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SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 








DEMANDES DE DISCUSSIONS D'URCENCE 


M. le président. ] 


discussion d'urgenre 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PRCPOSITIONS DE LOI 





1 de M. Auguet 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, 





secours d'urgence de 5 








SITUATION DES FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILITAIRES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion d’urgence d'une proposition de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ursoencs 
le la proposilion de loi de M. Larmine-Guève et pl | 
ses collègues tendant à fixer les conditions d'attribution 


)iliSiotir 
iUsSIOurs 


it de 
soides et 1n lemnités des fonclio inaires civils et militair 
relevant du ministère de Ja France d'outre-mer, les conditions 
le recrutement, de mise en congé où à la retraite de némes 
fonctionnaires (n° 8935, 9106). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dais faire connaître que j'ai 


reeu un décret désignant, en quafité de commissaires du Gone 
Vernement, pour assister M. le ministre des lHinances et 
iffaires économiques : 
M. Blot, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances: 
M. Jecarpentier, chef de cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances: 
M. Babault, sous-directeur à la direction du budget: 
M. Navarro, administrateur civil à la direction du b 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Lamine-Guéye, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Lamine-Guëèye, rapporleur. La conférence des présidents, 
réunie la semaine dernière, avait suggéré qu'une entente inter. 
vienne entre la commission des territoires d'outre-mer et le 
Gouvernement au sujet des conditions dans lesquelles pouvait 
s'instituer ce débat. 

Des contacts ont eu lieu entre le rapporteur et M. le ministre 
de la France d'outre-mer. Nous avons procédé à un échang 
le vues et des corrections ont été proposées au texte primitif, 
Celles-ci feront sans doute l’objet d’amendements que, dans 
leur principe, nous sommes disposés à accepter. 

Nous estimons qu'il a été ainsi satisfait au désir exprimé 
par Ja conférence des présidents, Je me tiens donc à Ja dispo- 
sition de l’Assemblée pour lui présenter mon rapport, si M. 
ministre de la France d'outre-mer n'a pas d'ohjection à 
soulever, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Jean Letourneau, mirnstre de la France d'outre-mer. Je 
n'ai pas d'objection à présenter. 

En effet, suivant le désir exprimé par la conférence des 


présidents, des échanges de vues ont eu lieu entre les auli 
de la proposition de loi et les spécialistes des ministères intéres- 
sés, I en est résulté des propositions de modification du t 
primitif, qui devraient faire l'objet d'amendements, 

Je pose done cette question à l’Assemblée ea la laissant jus 


erait-il pas de bonne méthode que la commission des terri- 
toires d'outre-mer se réunisse dès maintenant afin d'examiner 
semble de textes ? Après une suspension de séance d'u 
heure environ, le débat pourrait reprendre en Séance publique. 
lelle est la suggestion que je formule. La suspension de 
séance permettrait, d'ailleurs, à la commission des finances 
l'examiuer également ces divers textes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
luission des terriloires d'outre-mer, 

M. Jean-lacques Juglas, président de la commission des terrt- 
loires d'outre-mer. 1a commission des territoires d'outre-me 
peut parfaitement se réunir dès maintenant, 

En effet, ja proposition qui vient d'être présentée par 
M. le mimstre de la Franca d'outre-mer, à la suite de la décla 
ration de M. le rapporteur, me paraît sage. 

Je pense que le débat en séance publique pourrait reprendre 

lix heur lemie au plus tard. 


J 


M. le président. La parole est à M. le prési lent de Ja conmimis- 


sion des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances, J'informe l'Assemb:ée que la commission des finances, 
saisie pour avis, pourrait se réunir dès qu'elle serait en pos- 
session du rapport de la commission des territoires d'outre-mer, 
saisie au fond. 

Par conséquent, si la commission des territoires d'outre-mer 
transmettait son rapport à Ja commission des finances vers 
lix heures et demie, cette dernière s'en saisirait immédiate- 
ment et ferait connaître son avis dans le délai d'un quart 
l'heure environ. 


M. le président. Si je comprends bien, l'Assemblée pourrait 
reprendre le débat à partir de onze heures. Mais, M. le président 
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sions importantes. 

IL s’agit bien de Ja vie et de Ja santé de Ja population. 

lout à l’heure, M. le ministre dira certainement qu'il n'a en 
vue que l'amélioration de la santé, C'est notre 
Cependant, il faut consid 
réalisable, 
C'est pourquoi je der 
un avenir très prochain, des 
‘oles de plein exercice, Je Jui demande également de n: 
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de médecine, car nous sommes en retard à ce point de vue, 
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Conünuellement, nous entendons 


1 i 


des hommes 


fesseurs occasionnels ? 


aussi bien se Jancer à l'assaut de Ja science. Pourquoi n'ohte- 
nons-nous pas les mêmes résultats qu'à l'étranger, si ce n'est 
pa’ce que, chez nous, la nécessité de vivre s'impose pour ces 
pl rs 

Nous désirons davantage de professeurs et nous voulons 
qu'ils aient le temps d'étudier, afin que, sur ce terrain comme 


sur ies autres, la France obtienne la piace qu'elle doit ocenper: 
la première, (Apylaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M, Dusseauix. 
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spécialisée, rend possible l'établissement d'une école 


le ple n | Flles représentent 24 ent, pour l'inmense n rrité des 
CXercice étudiants, une période de spécialisation, et cela est encore 


Au total. nous avons près de 3.000 lits dans Ja région; nous | plus grave ear pour devenir un bon spécialiste il faut r 
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pouvons done entretenir un ensemble de médecins, de chirur- | à sa disposition des centres hospitaliers spécial et des labo- 
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giens et de professeurs et donner aux étudiants l'enseignement raloires très compliqués et bien organisés. Or, dans l’état actuel 
pratique qui leur est indispensable, des choses, une telle situation ne rencontre pas dans Ja 


On me dira — lobjection à sa valeur — que cette transfor- majorité des écoles préparatoires de médecine, 





mation enti net it des dép 'nses supplémentaires pour le J'estime, tout comme les orateurs qui m'ont précéd qu'il 
budget du ministère de l'éducation nationale. Cet effort ne faudrait mettre en chantier l'étude de la transformation pr 
m'en semble pas moins nécessaire, eressive d'un grand nombre d écoles nrénarat de 
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tions qui s'imposalent 
Mais une étude plus approfondie du texte de la commission 
nous montre que la question est beaucoup plus importante et 
que l’on nous demande aujourd'hui de transformer certair 
les préparatoires de médecine en écoles de plein exer 
: RE lor lny r louitn da troncfarmor 1! 
Demain on nous demandera sans doule qe iransiormer it 
écoles de plein exercice en facultés de médecine, 
: A TE ù . dot 
Nous ne demandons pas mieux que l’on procède À certain 
de ces transformations dans l’avenir, mais à condition que ie 
niveau de l’enseignement soit maintenu, à égalité de titre 
: . : x , 1 , + | , "pt 13} \ 
de ceux qui enseignent, à égalité de valeur de l'enseignemié 
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lonné et à égalité des moyens matériels mis à la disposition des 
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I ne suffit pas de disposer d’une salle d'hôpital; il faut des 
laboratoires, des installations de radiologie, une organisation 
d'ensemb'e qui ne peut pas être improviste, 

Nous pouvons demander au Gouvernement d'étudier et de 
mettre au point, rapidement, en dehors de toute considération 
de caractère régional, Ja {ransformation de cerlaines écoles 
préparatoires de médecine en écoles de plein exercice. 


M. André Marie. Très bi:n. 


M. Paul Boulet. Mais une telle transformation ne peut ètre 
envisagée sérieusement que pour deux ou trois écoles. 

Reprenons le texte de la proposition de résolution. Tout à 
l'heure j'ai cité le nom de dix écoles préparaloires que l'on 
voudrait voir bénéficier des mesures proposées, 


M. Maurice-René Simonnet, IL n'en est pas question, 


M. Paul Boulet. Si, puisque la proposition de résolution, dans 
son premier paragraphe, invite le Gouvernement à suspendre 
l'application du décret du 16 avril 1949 qui oblige les étudiants 
des écoles préparatoires de médecine à accomplir leurs stages 
hospitaliers de quatrième et cinquième années dans les écoles 
de piein exercice... 


M. Roger Dusseaulx. Me permettez-vous d'apporter une préci- 
sion, monsieur Boulet ? 


M. Paul Boulet, Volontiers. 


M. Roger Dusseaulx. LA proposition de résolution prévoit bien 
la transformation des écoles préparatoires en écoles de plein 
exercice, mais avec la restriction suivante: « dans les centres 
hospitaliers importants 

C'est la raison pour laquelle j'avais déposé une proposition 


le résolution à objet limité, relative à l’école de Rouen. 

M. Paul Boulet, Je vous remercie de cette précision. 
. J'ai dit que si nous lisons les textes les uns après les autres, 
is sont, en effet, très anodins, mais la synthèse faite par 
M. le rapporteur à abouti à la proposition de résolution qui 
vous est soumise et sur laquelle vous devez vous prononcer, 
. Ce texte ne parait pas au point, S'il était adopté «et si le 
Gouvernement en tenait compte d'une facon rigoureuse, 11 
pour effet d'éte idre aux dix écoles préparatoires la 


[1 
transformation envisagte 


M. le rapporteur. \on. 
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d'études, 
I doit être accompli au sivge de la faculté ou de l'école de plein 
ou de lécole préparatoire pendant les trois premières 
innces ef au sivie de la facu'té ou de l'école de plein exert un 
pendant là quatrième ou la cinquième année. 
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pas été prevenus, prép 
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ministère de l'éducation nationale et dont on ne saurait faire LHeuTe 2%] M. le chanoine Kir. 
état pour empècher de remédier à un état de choses qui n'a L'ensemhl € Ces Mesures à ( de 1 
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| comme c'est mon devoir. Mais ceci comporte aussi Je désir une cé le 52 L 1 
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dire au maintien du sfalu quo. écoles de plein exercice Gispos in 

Pour les étudiants, il existe des bourses, Toutes les h] |’ 
des présentées ont éte étudiées avec le maximum @e bienveil- el de cinquième annces, 


deman- vices indispensables à l'ensegnement ynplét de aquatrième 
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\. Cordonnier, 


M. Paul Boulet. J'a: demi idé le 1 \ il à la commission de Lors, À 
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re PER OPEN RE | M. Paul Rivet, Je demand 
En revanche, M. Cordonaier, lui, m'a saisi d’une proposition 
rime de renvoi de la première partie de [a proposition de M. Paul Boulet, Je den | 1 
ésolutioa devant Ja commission de la famile, de la population réglement, 
: de la santé publique. 23 | 
| Se M. le président. [a parole c<! M. ] t, 4 ppel 
M. André Marie. Est-il possible de proposer une réunion com- au réglement, 


mune de la commission de l'éducation nationale et de la com- DA à .s 14 
mission de la famille, de la population et de la santé publique ? M. Paul Boulet. \ la fin d Pres on Ÿ Je RU RRER 
Je 1 IVOI à là COHIIHNISSIO (] L'éducation ia | 
M. le rapporteur, Là n'est pas la question pour le moment, M. Cordonnier, de son côti demandé le renvoi à la n- 
M isident. Cette quest nrra être PU S mission de Jai famil Ma proposil est don nt : et 
A le présiden s LEUR ques Ion pourra cire exam ee 30 (| LL doit él ri iUX VOIX la | icre 


l'Assemblée se sera prononcée sur la proposition de M. Cordon- | 
nier. M. le président. Monsieur Boulet, «dar vol! tervention 
La paro!e est à M. le rapporteur. que j'ai écoutée attentivement, vous n'avez pas dernandé for- 





1 L , mellement le renvoi de la proposition de résolu \ la ni 
M. le rapporteur. Je voudrais rectifier certaines affirmations mission de l'éducation national C'est pourquoi, d'ailleurs, Ja 
à erronées qui out été apportées tout à l'heure. n'ai pas immédiatement consulté l'Assemblée, 
; J'ai écouté avee le plus vit intérêt l'exposé de M. le ministre Pas contre. M. Cordonnier à formellement demandé le renvoi 
£ le l'éducation nationale, dont, Je le rt pete, je ontiais :6s senti- le ja premiére partie di la proposition de résolntion à la l 
ments. Mais M. le ministre n'a envisagé la question aue sous mission de la famille et j'ai immédiatement saisi l'A mblée. 
un ange spécial. Je mets done aux voix I rt i À la con EL: 
Il s’agit d’abord de la situation qui est faite aux étudiants. famille, de là première partie 4 proposition 4 ition 
Or, ceux-ci n'ont pas été prévenus ou ils ne l'ont été que tar- Je suis saisi d'une demande de serut présents 1 non du 
divement, groupe de l'union des rt pub ins prog tes, 
. Voici ce que m'écrivait, le 6 décembre, le directeur du centre Le scrutin est cuvert, 
à hospitalier régional! : SAS GORE bout rerdéifl 


“+ « Monsieur le maire, 

à « J'ai l'honneur de vous informer que nos exteri 

étudiants en médecine de quatrième annte viennent de rece- J pic t s à 

4 voir du doyen de la faculté de Lvon l'ordre de se présente MM. les secrélaires font le dépouillement di 

à à cette faculté Je 10 décembre au plus tard. » 

* \ U [A » L ] t ". si t } 1 { 1 i It | 11 
Et cette ieltre est du 6 décembre! Franchement, c’est trailer M. le président. \oii | , 
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M. le président. Per-or let le plus à voter ?. 


Le scrutin est clos. 
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cavahèrement des jeunes gens dont ce n'est pas la faute s'ils Li Le vice 19 

sont insuffisamment renseignés et qu'on place brutalement en si RES ET à den 7 

présence d’un fait difficile à dirimer, ; pags dan et hdi è 
Comme on l’a dit en termes excelients, il faut tenir compte Pou LPO Me ssesssses . 201 

de leur situation de familie, Ce que nous avons demandé au LORS Ans a snurnss nas |. à 

mois de décembre était, avant tout, une question d'humanité 

ct ne portait aucun préjudice aux études médicales, Si j'en L'AS< b'ée ile n'a! lopté, 

avais le temps, je vous dirais pourquoi, car vous allez laisser Je suis saisi d'un posi! lb M. ] Î 

croire, messieurs les membres des facuités, que nos médecins à la commi fl l'éducation n lu pren d \ de 

de villes de province sont, sinon ignares, du moins incom- la proposition de 1 


pétents 





Or, M. le ministre de l'éducation nationale à bien marqué qui : 
les découvertes dans le domaine qui Nous preo pe étaient M. Paul Boulet. \ hot 1 
dues à des hommes qui n'étaient pas médecins et qui appar- forme.le, ] r ém A 
tenaient à des miieux divers, qu ‘ü 


























M. le ministre de l'éducation nationale, J 


M. Paul Boulet, 


Maurice-René Simonnet 


Paul! Boulet. 


M. le ministre de l'éducation mationale, Parfaitement, 


M. Paul Boulet. \l ( "A que=ti 


M. le président, [21 par st à M ie] 


M. le rapporteur, (1h! ns reproc] l'avoir 
] \| v a iongten | ! 


M. Paul Boulet, Je n'ai pas voulu les riliq er, J'a parle l'ap- 
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M. le rapporteur, le ! \ défendre ces directeurs qui m'ont 
confié les intérêt: | les. Je ne donnerai pas lecture 


da” leurs rt jueles, mais ctune que, Si nous ‘ulons aboutir 
daus le délai le plus bref, il ne faut pas renvover la proposition 
de résolution | Comm ON, Sinon, à quoi aurait SŒvVI ce 
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M. Paul Boulet, Je ne désire pas metf bst Lei D 
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proposition de résolution. 
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ctud t pu rencontrer du fai l'application ou « 
ippel de cert textes, nous pourrons peut-être le trous 
en diseutant ( tnission et non pas en adoptant aujourd'h1 
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tout Je ministre de l'éducation nationale. I serait préférable 
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décisions qui seront prises, 


M. le président. La parole ext à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je comprends très bien les arguments de 
M. Boulet, qui fait partie de la commission de Ja famille, di 
la population et de Ja santé publique, mais i! demeure que 1 
renvoi devant cette commission à été repoussé par l’Assemblée 

Le renvoi devant la comission de l'éducation nationale serait 
parfaitement inutile et inopérant. Cette commission s’est pro- 
noncée à Funanimité, Pourquoi reprendrait-elle ce texte ? 

Je prie done mes cotlègues de la commission de l'éducation 
nationale de renseigner ceux qui ne font pas partie de cette 
commission. J'invite l'Assemblée à voter contre le renvoi et je 
demande le scrutin. 


M. le président. La commission s'oppose au renvoi, 
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ti la réunion de l'O, E, €. E. et tendant 
[1 ion d ntingentement des importations et la 
e notre protection douanier int susceptibles 
po l'agi ture frat se; b) sur la politique écor 
du Gouvernement, notamment sur les mesures que 
onpte prendre pour rétablir un juste équilibre entre 
isricoles à Ja production et les prix industriels par une 
ubstantielle de ces derniers; 
M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
{ lenreécs [LS or not irmmeont le ble À des prix CCAUX 
{ pour l'année 191$ alors que les prix des différents 
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M. Pil igriculture, a été amené à d 
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De M. Desijardir sur les conditio | lesqu 
ivire JTixt 1 1 LU l h (Tera , 
G° De M. Jean Masso sur Ja politique de garantie d 


les engagements pris dans 


o )le | isequences 
le l’org lion économique européenne et les mesures « 
Gouvernen hp prendre pour promouvoir l'équip 
de l'agriculture dans le but d'abaisser les prix de revi 
d'affronter Ja concu internationale ; 

5° De M. René Charpealier, sur Ja politique économiqu 
Gouvernement ; 

8° De M. Moussu, sur Ja politique agricole An Gouvern: 
el spécialement sur la garantie de prix des produits agr 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelle 
Gouvernement a fixé le Prix de Ja tonne de betterave 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


16 Février 1950, 


de la 1" séance du Jeudi 





Deisonne. Tuccel (Mendès-France. 
Delbos {Yvon}. Jhuel Métayer, 
SCRUTIN (N° 2223) Delcos. Jacquinot. Jean Meunier, 
Depreux (Edouard). Jaquet. | Indre-et-Loire. 
Sur le renvoi à da commission de la farmualle de la prerriere partie de Desson Jeanmot. M nioz 
. Fi / ds. aie ‘ ñ Tr. Dozarnsukis ot Géraud) Mitterrand. 
la rrOposuron de reésolulion Tr Tati aux ecoles it IHOUM ETC L ZAT La utds J JU Ye (ré auda). - 
Le Juies-Jutien (Rhône). |Moch (Jules), 


ou facultés. 


Diallo (Yacine). 
Poutrellot., 
Draveny 


Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye. 


Mollet {Guy), 
Morice. 
[Moro-Giaiferri (de), 





Nombre «es Volants....ssssssemsennersessessese ; Dreyfus -Schaslit 
jorilé solu sn torse ve rnassesets dass e à e . 237 Dupuy {Marceau Lapie Pierre-Olivier), [Nazi Boni. 
Pour l'ad tion ns …. 204 Durroux. mt (AUSU tin}, Be rot 
Evrard Nom ML E 
CONTE same te darts 0 ss 369 Pobhe Le Bail. lOucdraogo Mamadou, 
3 S é , î Faraud Le Coutaller. Pantakoni. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopl Faure (Edgar). Leenhardt (Francis. [Pet Se. gpl 
Félix-Tchicaya. Lejeune !Max), Somme. , laudius). 
Froment. Mme Lempereur, ren À (André). 
s ' Gabori Letourneau. phhshe 
Ont volé pour: Gaillard Le Troquer {André}, |Pleven (René). 
Galy-Gaspar Lesindss ds * [Poirot (Maurice}, 
MM. Béné (Maurice). hev: r (Jacques), Eu 2. PaTrou. L er }. Poulain 
Aku. Bianchini. | Alget pp et Pourtier 
Allonneau. Bidault (Georges). Chevallier (Louis), op = Louvel , | Pouyet 
Anxionnaz. Bil cres. indre Ci Evene. + da ou Prigent (Robert}, 
Apithy. Biondi Chevallier (Pierre), Glavenes. Farm à AISSY. Nord ; 
A-chidice. Edouard Bonnefous. | Loiret, odin. rpéenee REIN Prigent (Tançguy}, 
Arnal Borra |Goft (orse . Marmadou Kanate. Finistère. 
/ rnà ” es dune Coflin. Gouin (Félix). Marmtba Sano. lOuenille 
Astier de La Viger:e 14") puagss Gourdon, Marcellin, |Rabier 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 





Boulet (Paul) 

Bourgès-Maunoury 

Buron 

Cadi {Abdelkader) 

Caillavet. 

Cactier (Marcel, 
Drôme 


Condat-Mah 
Cordonnier. 
lierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 


man. 


(Edouard). 





Gogard 1Gi1hkes) 

Guesdon. 

Guille. 

Guissou (fTenri). 

Guitton. 

Guyon 
mond), Gironde. 


(Jean-Ray- 


Maroseili. 

Martine. 

Masson (Jean), 
liaute-Marne. 

Maurefllet, 

Maurice-Petsche. 





Ramadier, 
tamoncet 
Raymond-Laurent. 
Rech 

Regaudie. 
encureL 

Tony Révillon. 








Bacon. Cerclier 

Badie “haban-Delmas. Darou Flamani Diori. Mayer (Daniel), Seine. /Ricou. 

Badiou. Chambeiron. David (Jean-Paul), Ilennegueile. | René Mayer, : | Rincent. 

Paul Bastid. “hambrun (de). | Seine-el-Oise. Horma Ould Babana | Constantine. Rivet 

Paurens. Char'ot (Jean). David (Marcel), “ Houphouet-Boigny. Mazier Saïd Mohamed Cheikh, 
Ban let. Chassaing. Landes. Hugues (Emñe), M Pierre- Saravane Lambert. 
Bèche Chaze Deflerre. Aipes-Mariimes. Fernand). Schmitt (René), 
Bégouin. Chevañer (Fernand), |Dezoutte Hozues {Joseph-Andr£) | Médecin. Manche. 

Ben Aly Chérif. Alger, ‘Mme Degrond, Seine. Mekki. Schneiter, 








1120 \S 





y-Dabo). 


Ont voté 


MM 


>> 7> > > 
n = - 
D um 


Baudry d'A 


=. 
_— 
tr Lure derbelarierier 


{ 

{ 

{ 

{ 

. \ 

Bourbon ureffier 
Mine boutard. \ r (Fer 
Boutavant (Hesa (Jacques). 
Xavier Bouvier, FES 


He-et-Vilair Mme Guérin (Lucie), 


"rit ar Seine-Inférieure. 
jouvie=-0'Coltercau à As 
E Mayenne * [Mine Gué rin (Rose), 
. 19: . 
“cine 


rat 
Mme Made!cinc Br 
Brillou: t 


aun. |SuIeuen à 
(Guillant (André). 





ill in) 

Brussel (Max). u —— : Le rs. 
Bruvneel : IATE t- LOI 
Cachin (Marcel), Guyot (Raymond), 
Ca!as Seine, 
Campin. us (Mazcel). 
Cance enaul \ l 
Capder ille Mine Hi riz0g Cachin. 
Capitanut (René). IHugonnier. 
Caron [Jean-Moreau. 
“artic \ Joinville (Alfred 
Cartier (Ma À Hoinville (4 

aute-Ma " | [l ‘ 
Casanova Joubert 
Castellani. [Juge 
Castera. Julian Gaston), 
Cermolacce. Hautes-Alpes 
Césaire Juls ; 
Charmant haut nann. 
Mme Cha:bonnel. Kir. 
Chausson. [Kitegel-Valrimont, 
Chberrier [Krieser (Alfred). 
Chrislinens. IKuehn (René). 
Citerne (Lalle. ra 
Mme Clacx [Lambert Emile. 
lemenceanu (Michel) | Louis), Doubs. 
Clostermann |! imbert (Lucien). 


Bot - hesu-Rhône. 
eine fs. \e Lambert (Marie), 
4 


Fi 
_— 

aniet (Joseph). 
a 
1 


Cogriot 
Costes 
Courant 
Cristofol, 
Croizat 
Crouzier. 
Mme ba: 
Dassonville. 
Delachenal 
Dennis ‘Joserh). 
Denis !’Alphonse}, fèvre-Ponta!lis. 
Haute-Vienne, Lecendre, 


‘Alfred), S | 
| 
| 
(Te 

Deshers. E me Le Jeune (T6! ène), 


L 

b 

larep F, 

Li ne a (Camille), 
Cantal. 

Lavergne, 


Lec ‘Pur. 


Desjardins, Côtes-du-Nord, 
Devinat, Lenormand. 
Dixmier, Lepervanche fde), 
Djemad. Lescoral, 

Mine bouteau, Lespès. 


sEMBLEI 
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Masson (Albert), 


Montel (Pi 
Montillot, 


Méauet. 
Mora 
Morand 


Mauslier de). 
Mouton. 
Moynet, 

Mudry. 
Musimeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré. 


Mrne Nedelec, 
Nisse, 
Ncël (Marcel), Aube. 


Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Pevrat 

Peyte! 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Pret 

Quilici 

Mine Rabaté. 

\aumaron) 

Ramette. 

Renard 


Reynaud (Paul), 


Mine Re;raud. 
Ribeyre (Paul). 

Rigaî :Albert), Loiret 
Mme Roc a 


Rochet (Waïdeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles) 

Mme Schell 

Servin. 

Sesmaisons (de), 


Seine. 
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Sicfriat. 

SIigNoOr 

Sourbet 

\rn > €. 

Terreno! 

Thamier 

Pneelle 

Tlhuriet 

T1 (Ma ê) 
M\ 

À! 111. 

Armiot (Oclavec). 

Aragon (d’) 

ASSeray. 


B aich 

Bérang (André). 
Bergeret 

Bessa 

Beugnicez. 

Bici et. 


Blo quaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boukadoum. 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Catoire. 
Cairice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cnarpenticr. 
Ch2+pin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevigné (de). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Defos du Rau, 
Delahoutre, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Derdour. 
Devemy. 
Dhers. 
Mile Dienesch, 
Dorminjon, 
Douala, 





Dupraz 
Mile bupu 
seine 
Duquesne, 
Duveau 

£lain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Gal lle. 

Gallet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gui:bert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

lHalbout, 

Hulin 

Ilutin-Desgrèes, 
Jugli 15. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 


115 (José) 


cine) Seine, 
Le Sciellour. 
Lucas 
Marc-Sangnier, 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Mauroux. 
Meck. 
Mehaigneris. 
Menthon (de). 





çois), 


Mme Lefebvre :Fran- 


NT ee 
Mme hé 
| A 
|vedrines. 
|Vendroux 
| Vergès 
{Mme Ver } 
{Pierre Villoi 
Wolff 
Zunino 


tMezerna 
Michaud (Louis) 
| Vendée, i 
Moisan. 
|Monjaret. 


Mont. 

[Monteil (André), 
Fi Dorer es 

IMoucl ne 

M Fins jy 

Noël (André), 


Puy-de-Dôme. 
Oopa Pouvanaa. 
[Orvoen. 
|Penoy 
Mine Germaine 
Peyroes 
Pflimlin 
Pierre-Grouès. 
Poimbœuf 
| Mme Poinso-Ch3puis. 
| Mille Prevert. 
Raulin-Laboureur (de), 
|Reille-Souit. 
| Kigal (Eugène), Sein 





he 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann 
Nord. 
Sigrist. 
simonnet, 
Solinhae. 
l'aillade. 
Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 
Terpend. 
Thibault 
Fhoral. 
Tinaud (Jean-Louis, 
Truffaut 
Verneyras. 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wasmer 


(Maurice), 





Mervier (André-Fran- [Mlle Weber. 


Deux-Sèvres. | Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, For 


‘inal et Naegelen 


(Marcel) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
guel, qui 


président 
présidail la séance, 


de l'Assembléc 


nalionale, ct M. Au- 


Les nombres annoncés en séance avaient c'é de 
Nombre "des VOIARIS.. scies cos esse . 469 
Majorité absolue....... Sonnonnp denses se ses ds s0 259 
Pour Tadoplion...ssasssineousovcs 201 
, Conte. His sas state rarsboere 209 


Mais, 


après vérificaiion, 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été reclifiés conformément 





+0 +- 


Ep 0 > bg bg es 29 Es 
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Ont voté pour: 


Hugonnier. 





Ardèche. 


SS 
Re ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 
Godin. Liquard. Pirot. 
SCRUTIN (N° 2224) Gosnat. Livry-Level. Hene;«" 
} Goudoux. Liaute. | Pourtale 
: : iouge \ZCTAY. | Pronteau. 
sur le renvoi à la commission de l'éducation nationale de la pre- C ref vp ï ses in | Prot 
mière partie de la proposition de résolution relative aux ec les Grenier (Fernand). Mail! cheau. | Quilici. | ; 
de plein Cxercice ou facultés. Gresa (Jacques) Malbrant. |Mme Rabaté. 
| Gros : Mallez 5 rer) 
TT r *{ Manceau | Rametle 
Mme Guérin (Lucie), . In . 
\ W'é 2 VOLANIS. sors ouusss .. 351 seine [érieure Marie André). \enard 
Eee. At as sep 703 vs Marly André). [Reynaud (Paul) 
Majorité APDSOIUE ds nee PPT ETETE LEE …... . 176 Mine Guérin (Rose), Masson (Albert), | Me Resraud 
use ire ; [Ribevre (Paul). 
ROUE l'AMOphGR.…. Rd bn es L ifant André) Masson (Jean), [Rial (Albert), Loiret. 
suillant (André), le-Marne | Mme Roca 
contre sososososdousooses 271 Dan vide Haute-Marne, | c 
CRM ane re £ x 2 G à lon gro us |Rochet (Waldeck). 
nurc-el-LOIre, Mazi | toclore 
P dé A L 42 Gu il Raymond), Mendès Franc Roilin (Louis). 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. seine André Mercier | tosenblatt 
Ham {Marcel). Meunier (Pierre), Roucaute (Gabriel), 
Henauit Côte-d'Or. Gard 
Mme Hertzog-Cachin. | Michaut (Victor), Roucaute (Roger), 


MM. 
ANXIONNAZ. 
Asterde La Vigerie (d”}. 
aujoulat. 
bacon 
padie. 
pau: Rastid. 
Baylet. 

Ben Aly Chéri. 
Jéné Maurice). 
bidauit (Georgess, 
boulet (Paul). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Cail.avet. 
Champbeiron. 
Chambrun (de). 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger | 
Chevaïlier (Louis), 
Indre 
Colin. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoulte 
Pelbos (Yvon). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
‘André (Pierre). 
‘Antier. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 
AuMEran. 
Bachelet. 
Ballanger (Robert), 
, seine-et-Oise. 
Barbier. 
Pardoux (Jacques). 
Bare!. 
Barrachin. 
Barthélémy, 
Barto!lini. : 
Mme Bastide (Denisa), 


t Loire. 

Paudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 
ergasse. 

erger. 

Besset. 

Bétolaud, 

Rillat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso:. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte {Florimord). 
Mlle Bosquier. 
Bourbon. 

Mme Boutand 
Boutavant 


Delcos. 

Devinat, 

Dreyfus-Schmidt. 

| Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Fabre. 

Faure (Edgar), 

Félix-Tehicaya, 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Giacobbi 

Hamani Diori. 

Ifouphouet-Boigny 

Ilugues ‘Ernile), Al- 
pes-Marilimes. 

[Hugues (Joseph-An- 
dré\, Scine. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jennmot. 

Jules-Julien (MRhône). 

Lelourneau. 

Lisetie, 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 





Maurice-Petsche. 


Ont voté contre: 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

! PDelachengl. 

Denais ‘Joseph). 


x 


(Max). 


(Jacques), 


(Michel!) 





René Mayer, 
Constantine, 


Moro-Giaflerri (de), 

Panla'oni, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Pleven (René). 

Pouryet 

Prigent 
Nord. 

Queuille. 

Ramoncet. 

[Raulin Laboureur ‘de). 

[Raymond Laurent. 

|Rencurel 

Tony Révillon. 

Rivet 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Serre. 

Smail 

leitgen (Pierre), 
Nle-et-Vilaine. 

Temple. 

Tinguy (de). 

Valay. 


Viard. 


dnhovt\ 
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Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {JeanÆLouis}, 

l'uprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet 

Gautier. 

Gavini 

Genest 

Geoffre 

Ginestet 

Mme Ginollin 
siovoni 

{Girard 

Girardot 


de). 








Jean-Moreau. 

Joinville {Alfred 
Mallerel. 

Joubert 

Juce. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

KaufTinann. 

kir 

kriesel-Valrimont, 

Kriecser Alfred). 


Kuelhin René). 
Lalle 

Lainbert Ernile- 
Louis), Doubs. 


Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Miue Lambert (Marie 
Finistère. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecour. 

Lelèvre-Pontalis. 

Lesendre 


Mme Le Jeune {Hélène), 


Côûtesdu-Nord. 
Lenorimand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat. 

Lespès. 
L'Iuillier (Waldeck). 





Seine- nférieure, 
Michel. 
Micheiet. 
Midoi. 


Mokhtari, 
Mondon. 

Monin 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montil ot, 
Môquet, 

Mora 


Mme 

\Mme Nedelec. 

Niscse 

Noël (Marcel), Aub: 


Palewski 
Paltinaud 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit (Guy), 


Basses-Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 


| Roulon 
| Rousseau. 
Ruffe 
[Mile Rumeau. 
| Savard 
ffler (Charles). 
St hell 


[Scha 
| Mine 
| Servin 
SesSAIs( 
Sicfridt 
| Signor 
Sourbet 
| Mine Sportisse. 
Terrenoire, 
lhamier, 

|Theetten. 
{Thiriet 
[Thorez (Maurice), 
|Thuillier 
| Tillon {Charles}, 
|Toublanc. 

louchard. 
|Toujas. 

Tourné 

Tourtaud. 
Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines 
| Vendroux. 
| Vergès 

Mme Vermeersch. 
mierre Villon. 
Viollettée (Maurice). 
| Wolf 
|Zunino. 


(de). 


ns 





N'ont pas pris part au vote: 


onneau. 


Archidice. 

Arna. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Babet (Raphaë!). 
Badiou 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Ba5. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 

Benchennouf, 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergeret. 

Pessac 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet 

Bnot 

Rion«i 

Blocquaux, 

Bocquet, 


(André) 





Boganda 

Edouard Bonnefous. 
jOrra, 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Bour 

Bouret ({Ilenrl). 

Xavier Bouvier, 
lle-ct-Vilaine. 

Bouv.er - 0’ Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 

Capdev.lle. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

(Jean). 


Cercher 
Charlot {Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Loiret 
Chevigné 
Coffin 
Condat-Mahaman. 


{ A + 
LUTGOHNTUCT. 


(Pierre), 


Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Desrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Denis (André), 
Dordogne 

Derreux (Edouard) 

Derdour. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds, 

Dners 

Diallo ’Yacine) 

Mile Dienesch 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas Joseph; 

Dupraz (Joannès: 

[Mlle Dupuis ‘Jacé 


| Seine 
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Mlle Lambiin. Nag 5 Very (Emmanuel). Bar t es enr quE Duiard, 
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Beauqui iterne 7 
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Ne peuvent prendre part au vote: Bèche Mme Claeys. k Fauvel, 
ec - iceau {Michel} Fayet. 
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N'ont pas pris part au vote: PBianchini. rude Gabeile. 
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nl LNTÔS fl nombres ont été rectifk mé Bouret (Henri), Denis ‘Alphonse), Godin. 
si ge Ne 7 tir Mme Boutard, Haute-Vienne, Gorse | 
menti sie ae SAUUR CUS U5, Boutavant, Denis {André}. Gosnat, | 
Bouxom. Dordogne. asset. 
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Gouin (Félix). 
courdon, 

Gozard (iles). 

{ r ï dl 

G r (Fernand). 
Gre<a (Jacques). 

sT 11) : 

Gros 


Mae Guérin 


rt pr 
Seine-Iniférieure, 


Guérin (Maurive), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Quizuen. 


bert. 
Guillant (André), 


ilon (Jean), 


Gui 
l: pt-Loire. 
Guillou (Louis), 
Fit istère 
iuissou” (Henri). 
Gui } 
Guvomard. 
£ \ (Jean-Ray- 


onde, 


mond), Gir 
Guyot Raymond), 


Hamon (Marcel). 
nault 


leuneguelle. 


Mme Hertzog-Carhin 
Huz:onnier, 
Juin 
lus ]. 
Hutin-Des grèes. 
Ja 
Jean-Moreau. 
Joinville 
fred Malleret). 
Joubert. 
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SEE 
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Ra mann 
Friec rel-Valrimont. 
krieger ‘Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Jac 17e nrciod 
LA 
La lle 
Lariarque-Cando. 
Larabert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Limbert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Larzine Gueye. 

Laraps. 

Lanie! {Joseph}. 

4 apie Poree- Olivier). 
Jareppe. 

laribr. 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Canal, 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail 


Lecœur. 
lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre ‘Fran 
cine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 
line Le Jeune Hé!ène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max). Somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
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Les { 
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Lucie), 


Levindrey. 
L'Huiliier (Waïdeck). 
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Llante, 
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Mabrui,. 
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Martel Louis). 
Martine 
Martinçau. 
Marty André). 
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Maton 
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Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Maze!, 
Mazier. 
Mazuez 
Picrre-Fernand), 
Meck. 
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Mendès-France. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise 
Mercier {André-Fran 
cois), Peux-Sèvres 
Métaver 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or 


Lussy. 


Seine 


Michaud ‘Louis), 
Vendée 
Michaut (Victor). 


Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midoi. 

Minjoz 

Moch ‘Jules). 

Moi:an. 

Mokhtari. 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Montei! ‘André), 
Finistère. 

Montei Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier fe). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musineaux. 

Multer (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 
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Nisse. 

Noët André), 
Puy-de-Düire. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

| Palewskt. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

| Paumier. 

Penoy. 

| Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Peyrat. 





Seine 


Mme Germaine 

| Peyroles. 

| Peytel 

|Pfhimlin 

Philip (André). 

Pierrard 

Picrre-Grouëês. 

Pinay. 

Pincau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
“uistère. 

| Pronteau, 

| Prot 

|Quilici 

| Mme 

IR: abier 

nées. 

Ramarony. 

IR umette. 

Rech 

|Regoudie 

Reille-Soult. 





Rabaté. 





{Renard 

Reynaud (Paul). 
Mme Revraud. 

Kibeyre (Paul). 
Ricou 


| Rigal 


| (Albert), Loirst. 


\igal (Eugène), Seine. 

Rincent 

Mme Roca 

| Rochet {Waïldeck). 

|Roclore, 

{Rollin fLouis). 

| Roques 

| Rosen blatt 

| Roucaute (G 
Gard 

toucaute (Roger), 
Ardèche 

Roulon 

Rousseau. 

Rule 

Mlle Rumoeau 

Saravane Lambert. 

Sauder 


abriel), 


Savard 

Schalr 

Schauffler (Charles). 
Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schumann 
Nord 
Segeile. 
Senghor. 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. : 
Sigrist 
| Silvandre 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (lily-Dabo). 
Solinhac. 
Sourhct 
Mme Sportiss 
Taillade 
Teitcen tHenri), 
Gironde. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibaut. 
Thiriet 
Thomas (Eugène), 
Thoral 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillcn {Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
| Touchard. 
{Toi 1Jas 
{Tourne 
ITourtaud. 


(Maurice), 














à la lisle de 





Triboulet. 


Tricart Vergè: 
Teuffaut Mme Vermeersch. 
Mme Vaillant. | Verneyras 
v Couturier, | Very (Emmanuel). 
? 1 
alentino, | | \ all 
Vedrines. | Villard 
Vée. | Pierre Vilton 
Ont voté contre: 
MM. [David {Jean-Paul), 
Anxionnaz. | seine-æt-Oise 
Astier de La Vigerie (d”). | Desoutte 
Aujou'at | Welbos {Yvon 
Babet (Raphaël), | Dolcos 
Bacon | Bevinat 
Badie | Dersruautds 
Paul Bastid | Dreylus-Sschimidt 
Baviet | Dunus Maur \u} 
Bés JUIN. sl le 
Ben Aly Chérif, | Fa) 
sh Le irice). | laure !Fdgar) 
Bida } “Heorges) Félix-Tcehicava 
Égosrg Bonn efous. Gaborit 
Boftet ‘Paul), | Gaillard 
Bourgès-Maunoury. | Galv-Gasparvou 
Xavier Bouvier, | Garavel | 
Ille-et-Vilaine. | Gervolino 
Bouvier O Cottereau JUN L 10. 
; * { Giacobbt 
Mav: nne | ‘ 
Buron ; | armani Diori 
RE lorn id Babar 
Cadi (Abdelkader, | 979 OUI Babana 
Caillavet LR ODET EN ERS 
Charmbeiron. œ- {1 pH 
Charmbrun (de) ET vip pm vin 
Cha:ssa la , 
- Re Mer: & 
Chevalier {Fernand), Pr \nd 
Alger hue! 
Che\ 1!! er (Jacques), Jac JUIN À 
Alger leanmot 
Chevallier (Louis), | Jules nn n ‘Rhône) 
Indre | Lelo eau 
Chevaliier (Pierre), | Lis 
Loiret | Louvel 
Colin | Mami: ado u Konate. 
Pierre Cot | Marcellin. 
Coulibaly Ouezzin Marin Louis), 
Daladier (Edouard). !Maroselli 


AM. 
Billères 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 


He 


Vendroux. 


N'ont pas pris part au 


| Cha lin 

| Derd 

| Khider 

Lamine Debaghine. 


peuvent prendre part 


Zunino. 


NE rice 
|Moro-Giafferri 
Om 
|Pantaloni 
Petit (Eugène 
| Claudiu 
| Pleven 
| Pourtier 
| Pouvet 
Prigent (R 
Nord 


{} 


de}, 


René). 


ubert)}, 


Ne LA 

lk ruti | | 1 
Raymond La irent. 
Rencurel 

lony Révillon 


tireur 


deL 


{le-ct Vi iiaine. 


let ple 
[Tir guy (de) 
Valay 
Viard 
vote 
|Léc vain FYOZ 
Ni rna 
() \P la 


Ramon et. 


au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et R y (de) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tour For 11 ot Na len (Marcel), 
H'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Kerriot, président de l'Assermhée nationale, et 
M. Auguel, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient « le 
PRIOR VOARES: rame india: et QU 
PONS: A RINIUE. sieste da sise DS 
Pour J'AdOPiOR., éccsmscoaseosse 508 
Loi tre ss. LRRLRRRLE ELA LE] us 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


sérulin ci-dessus 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 34° SEANCE 





> Séanee du Jeudi 16 Février 1950. 





SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 


Demandes d’interpel'ation. 


Reraplacement d'un membre de la commission des territoires 
- Opposiuon à la ralification de la candidature pre- 
HET 


Motion préjudicielle: M. Capitant, — Adoption au scrutin. 


lu ident: survenus en Afrique noire. — Fixalion de la date de 


discussion d''nterpelations. 


d'A: d la Vigcrie, 


Marnauca Khonate, Gui 


[el 


p' 


Tenivava, Bayrou, Cermolacce, Artnaud, Citerne, 
Waldeck MRochet, CasteHani, Martine, 


Harrachin, Letourneau, ministre de Ja 


ran outre-mer; de Moro-Giafferri, Diori Hamani. 

Sa proposition da Gouvernement, décision, au scrutin, de ren- 
vez après le fs mars la discussion des interpellalions. 

Rappels au rèslement. 


MM. Waïdecx Rochet, Artha id, le président, Schauffler. 


nfcrence des présidi nts. 


MM. Tourne, Jugla:, nrésident de la commission des territoires 


‘outre-mer Pierre M , président de ;a commission de la 
for iationale: Aubame, Robert Prigent, secrétaire d’Elat à Ja 
sen ju “onseil; Lomine-Guèye, Féhx-Tehicaya 
A‘taptior à scrutin, d’une proposition de M. Tourné concernant 


l'interpeliation sur les pensions des anciens CGin- 


batiants et victimes de la guerre. 
MM je étaire d'Elat à la présidence du conseil, Lamine- 
Guy: 
D ecrire en tête de l’ordre du jour de la séance de 
n 1 discussion d'urgence de la proposition de jioi rela- 
tin | n des Î onnaires civiis et militaires des terri- 
Lo ] ler 
Adoption des pro] tions de Ja conférence des présidents 
mn 10 
L D prolongation de délai formulée par le Conseil de la 
R 1] 
7. — Ari nformes du Conseii de la République. 
8. — Demandes en autorisation de poursuites. 
9 Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
10. — Renvois pour avis. 
11 Dépôt de projets de loi. 
12. — Dépôt de propositions de loi. 
13. I'pôt de propositions de résolution. 
14. Dépot de rapports. 


— Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 


— Ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


ss vie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de cg 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 9 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu ies demandes d'interpellation sui 
vantes : 

De M. Caron, sur: 1° la suppression de l'alcool de helteraves 
pour la campagne 1950; 2° Ja fixalion du prix de la betterave; 

De M. Vedrines, sur: {1° les eonlitions scandaleuses dans les- 
quelles trois cents ouvriers ont été gazés par ypérite au €chan- 
ter de désobusage des bois de Chipeau (Allier) ; 2° Ja responsa- 
bilité des autorités civiles et militaires qui ont autorisé ce tra- 
vaii de récupération de l'ypérite ; 3? l'utilisation que l'on entend 
faire de ce gaz de combat ainsi récupéré ; 

De M. Pierre Villon, sur les conséquences de l'accord hilatéral 
relatif à l'envoi en France de matériel de guerre signé entre le 
Gouvernement français et celui des Etats-Unis; 

De M. Max Brusset, sur les mesures que le Gouve’nemenf 
compte prendre pour permettre aux propriétaires classés comme 
économiquement faibles qui on! loué leurs immeubles où frac- 
tions d'immeubles à des locataires classés également comme 
économiqueraent faibles de bénéficier des majorations de loyer 
dont jouissent les autres propriétaires; 

De M. Lucien Lambert, sur les causes de la catastrophe, sur- 
venue le 7 février 1959, qui a eneuillé la population de Port- 
de-Bouz (Bouches-du-Rhône) en orcasionnant la mort de trois 
fillettes et d’une vieille maman et plusieurs blessés 
sur les informations tendancieuses données par le € 
de police; 

De M. André Mar!y: 1° sur les licenciements systématiques 
de personnel dans les usines d’aviation; 2° sur la fermeture de 
la S. N. E. C. M. A. d'Argenteuil, fabriquant des tracteurs agri- 
coles, et sur les conditions dans lesquelles cette usine doit étre 
vendue à une société étrangère et transférée dans une autre 
localité ; 3° sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement, en 
violation de la loi du 2 août 1949, n'a pas déposé son projet de 
loi portant réorganisation d2 Findu:trie aéronautique; 

De M. Florimond Bonte, sur: 1° les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour faire intégralement respecter sur 


oraves, êt 


ommissaire 
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Je terriloire sarrois, Soumis à sa Surveiliance et à son contràle 
par l'in rmédiaire de son haut commissaire, les libertés démo- 
cratiques essentielles constamment foulées aux pieds par le 
gouve nement sarrois; 2° les moyens que le Gouvernement 
envisage pour s'opposer avec fermeté à l'introduction, en Sarre, 
des lis d'inspiration hillérienne proposées par le premier 
miuistre sarrois M. Hoffmann et dont l'adoption aurait pour 
con-cquence inéluctable l'abolition complète des libertés de 
parole, de réunion et de presse, cependant ofticiellement ins- 
ecrit: dans la constitution de la Sarre; 3° la protestation que le 
Gouvernement doit élever avec énergie contre la scandaleunse 
juterdiction de la réunion publique du 12 février 1950, à Mittel- 
bexbach, centre important minier et métallurgique de Ja Sarre, 
ordonnée par le ministère de l’intérieur sarrois pour empêcher 
un député français d'appeler les travailleurs de la Sarre à la 
Jutte courageuse pour Ja liberté, la démocratie, Je bien-être 
et la paix, et cela au moment même où lhitlerien von Maltzan 
était autorisé à tenir à Paris des conférences publiques de 
presse et où M. Hoffmann et sa forte délégation de ministres 
et de députés sarrois étaient, dans la capitale de la France, 
Jes hotes du ministre des affaires étrangères. 

De M. Louis Guiguen, sur les raisons qui ont motivé le licen- 
ciement, par le secrétaire d'Etat à la marine, du secrétaire du 
syndicat C. G. T. de l'arsenal de Lorient. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


Pr. 


REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE LA COMMISSIDN 
DES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


Opposition à la ratification de la candidature proposée. 


M. le président. L'ordre du jour appelerait la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

Conformément à l’article 16 du règlement, la désignation du 
candidat à été insérée à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 8 février 1954. 

Muis je dois faire connaître que j'ai été saisi, par plus de 
cinquamte membres, d'une opposition à la ratitication de cette 
candidature. 

Les noms des signataires de cette opposition seront insérés 
à la suite du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence et par application du sixième et du septième 
alinéas de l’article 16, l’Assemblée devra procéder à un vote 
par scrutin pour l'élection d'un membre de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Jacques Duclos. Qui a démissionné, monsieur le pré- 
sident ? 

M. te président. C'est M. Antier. 

D'autre part, j'ai reçu de M. Capitant la motion préjudicielle 
suivante : | 

« L'Assemblée nationale déclare irrecevable la candidature 
à la commission des territoires d'outre-mer insérée au Journal 
ojliciel dc 9 février (p. 1094) à laquelle il a été fait opposition 
et décide, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de procéder au 
scrutin prévu par l'article 16, alinéa 6, du règlement, » 

La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, l'Assemblée voudra 
bien se rappeier que je Suis déjà intervenu. 


M. Jacques Duclos. Oui! Oui! L'Assemblée se souvient. On 
n'a pas oublié cela! (Sourires.) 


M. Arthur Ramette, On sait que vous êtes obstiné, 


M. René CGapitant. ..pour faire respecter le principe de la 
représentation proportionnelle des groupes de l’Assemblée au 
sein des commissions, S'agissant, en loccurrence, de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, l’Assemblée, dans le vote 
qu'elle à émis, a bien voulu me <uivre. Je lui demande de 
confirmer aujourd'hui sa jurisprudence. 

La même question nous est, en effet, de nouveau posée. Elle 
est soulevée par la démission d'un de nos collègues qui appar- 
tient au groupe paysan; or, on nous propose de le remplacer 
par un collègue appartenant au groupe des indépendants 
d'outre-mer. 

Si le principe de la proportionnalité doit être respecté, il en 
résulte que le membre d'une commission qui se retire, quel 
que soit le moyen auquel il a recours, doit être évidemment 
remplacé par un membre appartenant au même groupe, sinon 
la composition politique de la commission est modifiée. 

Je constate que M. Guissou n’est pas du même groupe que 
M. Antier. J'en conclus que cette candidature n'est pas propo- 





sée par le groupe intéressé, au sens de l'alinéa 7 de l'article 16 
ce group? ne pouvant être que le groupe paysa 

Done cetle candidature est irrecevahie 
l'Assemblée de ne pas se prononcer à cel égard avant que Île 
£roupe paysan ait proposé le remplacement de M. Autier pa 
l'un de ses propres membres. Je la prie, en revanche, de Men 
vouloir, par scrutin, se prononcer pour ou contre la motion 
préjudicisile que j'ai eu l'honneur de déposer, 


et je lemand À 


M. le président. Je mel: aux voix la motion préjud lle de 
M. Capitant. ; 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'a Lion «dt mocralique ets iciale. 


Le scrutin est ouvert. 


Les voles son! re: uerlls.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos 


(UM. les seccrétarres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 
NOMINIEL DS  VORNRIS. 5.0 es A 41 
Majorité absolue....... PNR ER TEE 20S 

Pour l'adoption... PET als! 
+ PORN but ; 27 

L'Assemblée nationale à ad pté. 

En conséquence, il appartiendra au groupe du ceutre rtpu- 

biicain d'action pavsane et sociale de d «| | 

11CAi acuorr pa [Le L SOCIALE: 1C UCSISINET 5 i il 

= 
INCIDENTS SURVENUS EN AFRIQUE MOIRE 
Fixaivon de la date de discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation d \ date 


de disctesion des interpellatior à 


1° De M. Lisette sur les menées PR. P. F. en Afrique ( juato- 


ju! DITATE : mn 1 r ! ] ! 
riale fransaise et notamment sur ies incidents survenus récem- 
ment à Brazzavile, Fort-Archamhault et dans la région 18 
Bangui : 

2° De M. Lisette sur les mesures que le Gouvemement compte 
pren ire pour mettre fin à la détention arbitraire des dirigeants 
du parti démocratique de la Côte d'Ivoire (section de Ja Côte 
d'Ivoire du ra-sembement démncratique africain), incarcérés 
depuis déjà dix mois, et pour faire cesser les brutalités et les 


brimarles dont sont actuellement l'objet ces détente po'itiques ; 

3° De M. Bayrou sur les incidents survenus en Afrique équa- 
türiale française À l'occasion du vovage de Îlers 
de l'Union française qui, vVovageant aux frais de la République, 
le S En Sont pas moins fivrés, en liaison avec les représentants 
locaux du R. D. A., à une propagande pernicieuse qui à eu pour 
effet de troubler l'ordre public ; 

4° De M. Cermo:acce sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la détention arbitraire à la 
prison de Grand-Bassam des dirigeants et des militants du parti 
démocratique de Ja Côte d'Ivoire incarcérés préventivemenrt 
depuis onze mois à la suile des incidents du G février 1049 à 
Abidjan : 
5° De M. Félix-Tchicaya: a) sur 1es tentatives illégales et in- 
constitutionnelles de mise en arrestation du député de la Côte 
d'Ivoire, Félix Honphouel-Boigny, président du rassemblement 
démocratique africain; b) sur Ja politique de répression et de 
provocation actuellement menée en Côte d'Ivoire; c) sur les 
wraves conséquences cue les récents incidents peuvent avoir 
pour la paix sociale de ce territoire; 

G° De M. Arthaud sur les très graves conséquences que peut 
entrainer la politique de provocation poursuivie en Côte d'Ivoire 
et qui vient de se manifester par le coup de force tenté en 
violation de la loi et de la Constituticn contre le président du 
rassemb'ement démocratique africain Félix Houphouet-Boigny, 
député de Côte d'Ivoire; sur l'arrestation et la détention arbi- 
traire de 1.500 militants du rassemblement démocratique afri- 
cain dans ce territoire. et de facon générale sur }a crise engen- 
drée dans les territoires d'outre-mer par la politique d’oppres: 
sion et de répreésion qu'y développe le Gouvernement ; 

7° De M. Citerne sur les événements de la Côte d'Ivoire, I 
répression colonialiste à Madagascar et la politique anticonsti- 
tutionnelle du Gouvernement dans les territoires d'outre-mer; 

8° de M. d’Astier de la Vigerie sur la survivance des pratiques 
colonialistes et racistes condamnées par la Constitution et les 
abus criminels commis par l'administration dans les terriloires 
d'outre-mer, notamment à l'occasion des incidents qui viennent 
d’avoir lieu en Côte d'Ivoire, ainsi que sur la décision du Gou- 
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vernement d'interdire foute réunion publique du rassemblement mettre à l'opinion métropolitaine, au peuple de F1 de 
démocratique africain et de traquer les membres de ce parti situer très exactement les responsabilités, 
démocratique dont sept repr itants ont été librement élus à Ainsi pourrions-nous tous ensemble prendre les mes ji 
] A mi tionale pal 108 populations intéressées : s'imposent pour éviter, une fois pour toutes, ces heurts À $ 
90 De M. Waldeck Rochet sur la scandaleuse violation de la oppositions qui se traduisent par des perles de vie hun S 
! F7 ' 1,1 L < 


C \ et des libertés démocratiques que le conseil des 
pninistres n'a pas hésié à commettre en prenant une décision 
T 


ar laque prétend jaterdire toule réunion du rassemble- 
met nocratique africain en Afrique noire et sur le cynisme 
avee lequel il tente ainsi de couvrir les crimes commis à Dim- 
broko par les colonialistes et les forces de répression aux 
ordre | ' ll qui ont ouvert le feu sur des mani- 
festant f t douze morts et soixante blessés: 

10° De M, Félix-Tchicava sur 1 incidents criminels de Dim- 
broko ou di | tes armés et les forces de répression ont 
( f4 ne foule paisible faisant treize morts et plus 
de t bi la de ion du Gouvernement, destinée 
à « re-ponsahilités et cellcs de son administration, 
par laque!l en violation des lois et de la Constitution, il 
préfend interdire rassemb'ement démocratique africain la 
te 1 de L 

D'a j } à ecl1 1€ nouvelies dernandes d’i erp la- 
Lion suIvVa 

{° De M. Castellani, sur: a) les conséquences de la propa- 
gande menée par les élus et conseillers de l'Union française 
Ccomimunisté dans l'Union francaise; b) les excitations à la 
révolte de ces élus et conseillers à Madagascar, en Afrique 
noire, et notamment en Côte d'Ivoire ; 

De M. Mamadou Konate: a) sur les crimes commis à 


Bouaflé, Dimbokro et Séguéla eur des manifestants & 


ils atinues,; 


D) sur la monstrueuse provo ilion constituée par la tentative 
illégale de mise en état d'arrestation du député de la Côte 
d'Ivoire Félix Houphouct-Boigny, président du rassemblement 
démocratique af in; «<) sur la décision prise en conseil des 
ministres, en violation des libertés constitutionnelles d'interdire 
les réunions du R. D. A. en Afrique noire; d) sur les arresta- 


succèdent en 


tions arbitraires d militants du R. D. A. 
Côot (l IA re lan le but er des { de 


qui se 
provoquer Ja D pulation ; 


e) sur le refus de communication des dossiers des affaires de 
Bouaffée, Dimbokro et Séguéla opposé par le procureur de la 
République à Bassam à des avocats régulièrement constitués, 
qui pr de tout m0: de défense les militants du R, D. A. 
en élat d'a tation, dont certains subissent journellement des 


sont déteaus. 

du eèglement, MM. Castellanf 
ei Mamadou Konate demandent que leurs interpellations goient 
jointes à celles avant le même objet et dont l'Assemblée est 
appelée à fixer la date de discuésion. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonctfen est ordonnée. 

Que! jour le Gouvernerent voropose-t-il pour la discussion 
de ces interpellations ? 


tortures dans les prisons où ils 
Conformément à Particle 91 


ministre de la France d'outre-mer. 
Comme la plupart des membres de l’Assemblée nationale en 
sont déjà informés, une mission d'enquête a été envoyée en 
Côte d'Ivoire. D'autre part, j'ai l'intention de me rendre moi- 
même dans les territoires en question au début du mois de 
mars afin d'eflectuer une inspection personnelle. 

Dane ces condilione, je suis obligé de demander à l’Assem- 
“blée de bien vouloir reporter le débat sur ces interpellations 
après mon retour, c'est-à-dire après le 18 mars. 


M. Jean Letourneau, 


M. le président. Le Gouvernement propose de renvoyer la 
discussion des interpel'ations après le 18 mars. 

Je vais donner la parole, pour la fixation de la date, aux 
Buteurs des interpellalione. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir les auteurs des inter- 
kllations, les présidents des groupes ou leurs délégués et le 
Rent. Je rappelle également que les interventions 
pe peuvent excéder cinq minutes. 

Cependant, M. Félix-Tchicaya,  interpellateur, remplace 
M. Lisette absent et, appartenant au même groupe, demande à 
bénéficier du temps de parole de M. Lisette, soit, au total, de 
dix minutes. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. 
l'extrême gauche.) 


M. Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, les consciences 
honnêtes ne manqueront pas d’'éprouver une désagréable sur- 
rise en constatant que, selon une habitude que je n’ose qua- 
ifier, le Gouvernement, une fois de plus, nous demande de 
retarder la discussion de nos interpellations. 

La situation créée en Afrique aoire par les récents événe- 
ments est suflisamment grave pour qu'un large débat s’ins- 
taure immédiatement au sein de l’Assemblée, ce qui doit per- 


Félix-Tchicaya. (Applaudissements à 





et l'usage des méthodes condamnées par toutes les mi 
Après le Viet-Nam où l’on s'entre-lue encore, après 
gascar où des dizaines de milliers d'hommes et de fermni 
ont trouvé la mort dans des conditions que l’histoire « hi) 
nera un jour, après l'Afrique du Nord, c'est maintenant Je 
tour de l'Afrique noire. En somme, on a le sentiment 


it 
volonté systématique règle cette série de massacres sans qu'on 
veuille Ja démasquer. 

Pourquoi cette conspiration du silence autour de faits sui 
graves ? Depuis des mois, nous avons demandé sans ; e 
qu'une discussion au fond puisse éclairer la situation et % 
riger certaines altitudes soulenues par le Gouverneme sa 
majorite. 

Aväit-on peur d'être obligé de reconnaître, à la lumière je 
nos explications, que le rassemiement démocratique afr) ) 
au nom duquel je suis fier de parler, a le mérite d'incarner 
dans toute l'Afrique la véritable défense des véritables int. 
réts de la France ? (Applaudissements à l'extrême qauch 

C'est parce que je mme suis suflisamment expliqué sur ce 
point que je rejette tous les mensonges et toutes les calor 
généralement répandus sur nous; mensonges et calomni 
s'adressent aussi bien à tous les hommes de bonne vol 
qui, pour vouloir le progrès de leur pavs, sont qualifié anis 
français par ceux-là mêmes qui, au lieu de servir la Fr ; 
s'en servent pour gonfler leurs comptes en banque et défi » 


des privilèges contre lesquels se sont 
ceux qui, à travers les siècles, 
ce pays. 


toujours élevi 
ont porté haut le prestig 
Applaudissements à l'extrême qauche. 

Ce que nou, dénoncerons toujours avec plus de force, t 
l'exploitation de millions d'hommes et de femmes par quel- 
ques individus plus soucieux de leurs petiles personnes que 
du ravonnement de la France; c’est je mépris de lhomrmi 
en général, et du noir, en particulier, qui se traduit par 
discrimination raciale dont la dernière en date est celle qui 
atteint tous les fonctionnaires coloniaux d'origine non mélro- 
politaine; c'est le refus obstiné d'élever le sanding de vie des 
populations en empêchant une juste et équitable redistribution 
des richesses produites par elles; c'est le refus de reconnaitre 
au noir d'Afrique le droit à sa terre pour l'en dépouiller; l 
l'injure qui est faite au noir quand on veut le dégrader en le 
considérant comme un éternel enfant, tout juste bon pour subir 
vexations et avanies; c’est, enfin, la volonté de plus en } 
évidente des classes dirigeantes de la métropole de ne jas 
appliquer la Constitution qui doit demeurer notre loi à tous, 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons d'être du rassem- 
blement démocratique africain. Son succès et l'immense 
audience qu'il a trouvée dans le monde, il ne les doit pas à 
la démagogie, comme l'insinuent ses détracteurs dont la furie 
est à la mesure de leur volonté de maintenir l'Afrique en 
dehors de tout ce qui peut donner un sens à la vie. 

Si, au lendemain de Ja libération, ja métropole, par la voix 
de ses représentants les plus qualifiés, reconnaissant aux peu- 
ples d'outre-mer les droits dont ils avaient été privés jusque là, 
a choisi pour l'Union française une politique de paix et de 
justice sociale, pour quelles raisons les gouvernements se 
sont-ils évertués, depuis 1947, à confier l'administration des 
territoires d'outre-mer à des homines qui ne voulaient pas 
appliquer cette politique ? 

S'il est vrai qu'il n'arrive jamais rien qui ne puisse étre 
expiiqué que par certaines attitudes, pourquoi, le sachant, a-t-on 
plutôt couvert ce attitudes au lieu de les corriger ? Des Jo:s, 
pourquoi avoir choisi, pour l'Union française, une politique 
qu'on ne voulait pas app:iquer ? 

On à voulu expliquer cet immobilisme par la faiblesse, par la 
fatigue provenant des deux gueæzes et les ruines provoquées par 
les dévastations et l'inflation, Cette explication nous parait trop 
sommaire pour être retenue. 

Les détenteurs de l’autorité ont commis, à notre sens, l'impar- 
donnable faute de penser que les peuples africains acceple- 
raient, après la guerre, d’être administrés comme autrefois. 

A la vérité, tout le malaise vient de ce qu’en favorisant des 
intérêts matériels qu’on a eu le tort d'identifier à la vraie 
France, on en est arrivé à ce + soient tenus pour letlre 
morte les principes contenus dans la Constitution. On a eu aussi 
le malheur d'oublier que la fraternité des hommes, comme 
celle des peuples, n’est possible que s'ils se sentent solidaires. 

La crise que traverse l’Union française ne peut s’exp.iquer, 
en dernière analyse, que dans le défi fait à tous les hommes 
de couleur qui, en acceptant de s'intégrer dans la République, 
n’ont pas pour autant renoncé à leur droit au respect. à la 
liberté et à l'égalité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Très bien! 
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m. Félix-Tchicaya. N'est-il pas exact, mesdames, Tnessicurs, fa | ( 4 d'Arl | j 

an me dauxs les déèt larati ns officiciles qui insistent sur ) a à { l l | t al ( 
+ tien des grands principes, on sent percer certaine : - | volontai t il de qualités 
<R À quotidiennement par une égérie d'a et | l’adn t l'est 
: nrocédés qui faussent le jeu norrmal des inst ns ? | I d'A r cl t ( 
“comment justfier autrement celte mm ifération de pol € L Oo € | { ] 
int plus mhreux, 4 s 1 Pavs d'out C1 | | d r'{ vil  { li po: CT k 
urs €t iCcs ImCUeCINs % (1 bien! t bien! à 1 { | FIOn | F { [ le à L' l / 
? | | l ce. t tromi a | 
, 1t jou nent ] S la pours l'hynoth le ] t 1! ! Républi \ 
rs, Les rapports | t jam été aussi "11 D'An | t  l'ogre ? 1 
et aus: laux, I SUspi acs L À £ Lo i | { lé ii re} er. Qu t l < é 
: t Ja vie sociaie. | Sons le compiler ] UX laig t les 1 
* Un parlementa rend-il € de son mandat ? Aussitôt, | préférent co t , \ | | 
bilisation s agents si est dé e pour di rer. | L'Afrl et de sa splendid 
tement ses propos, Est-il ip nt de passagi 1S Sa | Après ces brèves dicat | le « { ] 
cription ? Le service de renscignements Je fait «1 | demander à l'A nblée et LA Vert 
I recueillir un mot, une eExpr D qui serviront de eganex | qu'il ue faut plus remettr | tard 1! 
à 'PIEUX Tapport, | daiuneé lion aussi gra vt 
Qu'ils appartiennent ou non rassemhlen démo jue | La siluation créée en Côt [voire par ui tion 
n, les élus africains sont €piés ct suspcctés de la mèm | dont Îe moins que ion p est qu lu la 
Fes, c | face en perdant le contrôle de ses , Tisqu 
L'un de nos anciens camarades est venu m'avouer tout | prend garde, @e nous conduire à la catastroph 
T nment que Sa démission de notre rassemblement n'avait | N'oublions pas que la Côte d'Ivoire a pour voisi ls ( Ï 
é prise au sérieux à cause de l’ardeur qu'ii mettait à ce | Coast anglaise et aue là au&æi des événements non mi eTave 
nt à faire aboutir les légitimes revendications de ses | désolent le Pays. Sait-on que les responsable du Colomal 
ü ints. Cette coufession que je vous livre, inesdames, 1ne68- | Office se sont rendu compte que | rti comm te an: y 
:, prouve mieux qu'un long discours l'inanité du reproche | n'y ést pour rien ? El les tragiques événements «4 Djibouti 
qu l'en nous fait d’être apprareulés au parti communiste | qui ont causé la mort de trente-huit per s et fait ] ( 
français. . | centaines de blessés, et au sujet desquels nous n'avons encore 

N'est-ce pas la meilleure preuve que ce reprocne € t tout | eu aucune explication, est-ce, par Lasard, Je rassemb 
£ \plement Un I \0YEN inveali pour les besoins d'une cause | démoci itique africain qui en serait respons hle 
q ious COonnalssons bien ? Nc sgiti li ÿ 15, au foi \d, de freiner Pour n ;, ue Ile n d'ei et ill 10 e de to ( | 
cetti impétuei s{ poussée des forces démocrati jues qui, en | parce que nous ne sommes | 1S 4 l { “d croit | | j 

ins de trois ans, ont müûri au point de susciter l'envie de | rédigés par des hommes qu ont partici] ce t« y 
( qui ont longtemps vecu sur l'illusion du noir éternel {| JPUnion francais pour faire revivre l'Eropire 
t fant ? > : | Il n’est is d'autre m VEN | r faire € later ti , 

nos adversaires se trompent S'is 16 nous alleindre |! et permettre le hüiment « véritables coupable 
eu mous lançant, à tout propos et hors de propos, cc qu'ils | Agir autrement, ce serait donner Fimpression, sinon | ent 
€ ent être une injui e. De puis longiemps, nous avons appris ment. que le svstème avait été « I ement €! | Lg 
que cette injure ( che mal leur rancœur quand ils constatent aboutit à ce q Le Nous £<avons 

parfaite 107 tuté, notr probil é et notre foi inébranlable Vous n'avez pas le droit de perdre la fa X veu) 3 
Ù les destinées de l’Union française, peuples qui vous ont apporté Île meilleur soutien dans Îles 

loutes ces qu lités ont été adn rabiement mises en lumièr périodes les plu S tragiq es de tre histoir 
per mon camarade d'Arboussier, si rétaire généra) du rassem- C'est l'appel que nous vous lançons, nous; Îles f ; 
| nt démocr dique africain, Gons Ja remar publ le interven- peuples. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

tion qu il a faite récemment à l’Assemblée de Versailles 

Ce que nous savons, ce que vous devez savoir, mesdames, M, le président, La parole est à M. B: 
messieurs, c'est que les arrestalions des militants du rassem- , : 
| nt démocratique africain, les brimades, Les illages, les M. Maurice Bayrou. Mesdames, 1necsien 18 #2 a E6 
destructions de bétail n’ébranleront pas notre volonté de Jutter dernier, à ja suile d'incidents survenus en Alrique équator 
r la paix, la justice et Ja liberté. Vous n'avez pas affaire francaise, l'ai demande à interpeller le Gouverneme it afin d: 
2: des _Visionnaires ou à des dilettantes, ais à des hommes pouvoir dénoncer publiquement Ja dangereuse propagand 
rés s, (Applai udissements à l'e r{rême ga che .) faite outre-mer par dez conseil! de l'Union francais äppar- 

| CS et donc Pa rfaitement inutile de persisier à croire que vous tenant au groupe communiste. , 
je vez, en lécourant à l'intimidatos et à la provocation, Cette propagande apparait d ant plus scandaleu Aus 
TÉ ire un idéal aussi élevé, population: de nos terroir Lex C CSL aux ds de l'Assemhlé 

est pour toutes ces raisons que nons considérons comme de Versailles, c'est-à-dire aux f des ci ibuables fran , 
&bsolument vaines les accusations porltes contre des citoyens que s'effectuent leurs nombreux voyages di ts « d lalormatio! 
irri eur : C'est ainsi que, durant l'année 1949, jes conscillkers commu 

'a igissant de Félix Houphouet-Poigny et de Gabriel d'Arhous- nistes de l'Union française ont effectué les Voyages suivants 
sicr, Qous afirrmons, en donnant à nos appréciations Ja valeur A l'extrême gauche. Cela prouve qu'ils font leur métier 
d'un acte de foi et de raison, que jamais, à aucun moment de vd . 
leur vie publique comme de leur vie privée, ils n'ont nourri M. Maurice Bayrou, En Afrique du Nord, trois vovu: en 
les noirs desseins que leur prétent ceux qui, Par haine des Afrique occidentale francaise, deux voyages; en Afrique équ 
idées qu'ils incarnent avec fierté et courage, veulent leur perte, PS francaise, six vovages: à Madagascar, deux vovages: 
(Applaudisseme nis à l'extrême gauche.) la Côte des Somalis, Un vVOovas( la Réunion, deux VOVISE - 

Honphonet doit son pres tige à Ses éminentes qualités morales à la Marlinique, deux voy: ur s* à Ja Nouvelle-Calédo je | 
et inteliectuelles, reconnues d'ailleurs par tous ceux qui ne vovage : à Tahiti, un vovage: en Indochine, deux vovagt 
militent pas avec lui, Ses ennemis pohitq es, qi ui font aujour- É: 3 frais de ces vingt-deux vovas représentent cou 0 
d'hui grand tapage, dissimulent mal le ressentiment qu'ils peut le penser, un certain nm bre de milli puisque ] 
éprouvent à son égard depuis qu'il a refusé de souscrire à leurs <imple voyage à Tahiti 1 t, à lui seul, à plus de 700.00 
houteuses propos tions. franes. 

Qui lui reprocherait ici, me: “dames, messieurs, de n’avoir pas Comme vous P uvez vous en rendre comple, dans cette répar- 
accepté de devenir le leader d’un nationalis sme africain avec, tition, l'Afrique équatoriale fra e à été part érCIniCt 
cou me perspective, la rupture immédiate avec la France ? gâtée. 

‘est une erreur criminelle que de traiter d'antifrançais un Cela tient « doute, pour une large part ix dil té 
oi me dont les amitiés en France ne se compie at pas €t qui que rencontrent les sections locales du R he A., notamment 
put reprocher un jour à un ministre de sous-estimer les possi- Mover-Congo, où ce parti à dû cenreg Ja démission spec- 
hi ñiés de la France. Je l'ai entendu dans celte enceinte dire à taculaire de nombreux él oit « sell é rs de Ja République, 
M. Marius Montet, alors ministre de la France d'outre-mer, qu’il soit conseillers de l'Union française, soit conseillers re] 
Le compre nait pas le “besoin que nous éprouvions, nous Fran- talifs 
Ças, d'aller quémander qui iques imiliions de dollars à Pour répondre à cet S. Q.S, lancé par le R. D. A. de F'Afri 
Washington quand nous n'avions qu'à faire l'effort pour trouver équatoriale, MM. jes conseiilers Barbé, Donnat, Carroué, Cut 
dans l'Üniou française l’or et les richesses nécessaires à notre bet, Piagne, Doumen et Mitterrand, abnsant des facilités qu 
relévement. von À était ci naivement accordées par leur A ubiée et 

Un journal, qui prétend défendre l'Union frar ne ise, {aine- arguant de leur imrmunité park raoentaire, sont venus visiler, 
ment contre sa propre direction, à tenté de drescer en un log en sé retayant, les territoires du Moyen-Congo, de l'Oubanguijs 
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Chari et du Tchad, se livrant, en face d'une administration 
lhpu sant 1 la propagande que Vous pouvez deviner, puis- 
que iussi bien, dans cette enceinte, et à plusieurs reprises, 
certa de n collègues d'extrême gauche nous en ont déjà 
donné un aperen. 

Comment voulez-vous, mesdames, messieurs, que devant de 


prennent toujours l'allure de véritabies 


telle: provo il 


) 
défis. (lrotestalions à l'estréme gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est vous qui êles un provocateur! 

M. Maurice Bayrou. dans ces territoires qui furent à l’ori- 
gine de ja Frauce libre et où le souvenir du général de Gaulle 
est toujours à respecté, on puisse éviter que des incidents 
se produisent, notamment au cours de réunions où }J'on 
entend insulter le libérateur de la France et prècher tour à 
tour la désertion, le recours à la force contre les représentants 
du « colo ji et la désohéissance contre l'administration 
“« impériaiste » et les chefs tradit onnels, soi-disant achetés 


par elle ? 
C'est ainsi injures et des coups furent échangés à 


razzaville, à Bangui et à Fort-Archambault. Mais, si ces inci- 
dents auxquels je fais allusion n'ont er eux-mêmes présenté 
aucune gravité, il ne faut pas pour autant minimiser leur 
importance, ni surlout les conséquences qui ne manqueraient 
pas d'en résu'ter si des mesures’ n'intervenaient pas pendant 
qu'il en est temps encore. 

En effet, certaines paroles très graves ont Cté prononcées, 


notamment à Bangui où un conseiller de l'Union française, 
s'adessant à un auditoire composé de deux cents autochtones 


environ, à exprimé ainsi sa haine avec l'intention évidente 
de provoquer la peur: 

« Ceux qui suivent les colonialistes et le R. P. F. sont les 
ennemis des noirs et, lorsque nous serons les maitres, ces 
traîtres seront égorgés, Anterruptions à l'extrême gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, des menaces non voilées qui 


rappellent singulièrement quelques-unes de celles proférées en 
1947 à Madagascar par ins des élus malgaches, menaces 
qui, vous le savez, aboutrent en définitive à créer le climat 
favorable à la rébellion qui éclata peu après 

Les incidents très graves qui, dernièrement, ont ensanglanté 
la Côte d'Ivoire, viennent, eux il, de confirmer nos appré- 
hensions. 

Nombre d'entre 
compte renda des débats 
l'Assemblée de l'Union francaise. 


no À 
Ctut 


auss 


vous ont sans doute pris connaissance du 
qui se sont inslaurés à ce sujet à 


M. René Arthaud. Où le Gouvernement a été battu! 

M. le président, L'Assemblée à, comme elle le devait, écouté 
M. Félix-Tchicava dans le plus grand calme. Je lui demande 
de faire de même pour M. Bayrou. (Applaudissements à gauche, 
au centre et 4 droite.) 


M. André Mercier (Oise). Oui, mais M. Tehicava n'a pas dit 
de sottisex, 


M. Maurice Bayrou, Vous n'avez certainement pas, mesdames 
et messieurs, manqué d'être frappés comme moi-même à la 
lecture de certains documents qui, appoœætés dans le débat à 
l’Assemblée de l'Union française, n'ont pu être contestés par 
leurs auteurs. 

Je veux parler plus particulièrement de la lettre circulaire 
n° 144 de M. Barbé, président du groupe communiste de l’As- 
semblée de Versailles et responsable du parti communiste pour 
l'outre-mer, adressée le 20 juillet 1948 aux groupes d'études 


communistes des différents territoires 
Ce document prouvera aux plus incrédules la main-mise du 
arti communiste sur le R. D. A. 


I y est indiqué qu'au Moyen-Congo notamment « les com- 
munistes ont été à l'origine de la constitution du premier 
parti démocæalique africain ». 

Enfin, ces consignes et les débats qui se sont déroulés à 
l’Assemblée de l'Union française révèlent que, dès le deuxième 
semestre de l'année 1948, le parti communiste encourageait le 
R. D. A. à durcr sa position et à prendre la tête d’une action 
de masse. 

On s'explique, dans ces conditions, le rôle que sont appelés 
à jouer, au cours de leurs vovages dits « d'information », les 
collègues et amis de M. Barbé. 

Le masque étant ainsi levé, je m'adresse ar Gouvernement 
poue lui demander de bien vouloir nous indiquer les mesures 
qu'il compte prendre dans l'immédiat, d'une part, pour faire 
cesser la propagande scandaleuse à laquelle se livrent, aux frais 
de l'Etat et à l'encontre véritables intérêts de l'Union 
française, certains conseillers de l'Assemblée de Versailles, 
d'autre part, pour écarter les menacés qui déjà pèsent très 
lourdement sur certains de nos territoires d'outre-mer. 


des 








Si vous voulez bien, tout à l'heure, monsieur le ministre 
en nous précisant vos intentons, montrer à l’Assembite que 
vous tes décidé à agir, j accepterai volonticr$, pour ma gart 
le renvoi de mon interpellation à la suite. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et Sur de nombreur bancs au 
et à droile. Exclamations à l'extrême gauche.) 


/ 
Centre 


Plusieurs voix à l'extrême qauchie, Bien sûr! 


M. André Tourné. Il n'a dit un mot sur les incide F 


de la Côte d'Ivoire! 
M. Maurice Bayrou. Il ne s'agit pas, 
i )n au fond intéerpellali JS, 
fixation de date. 


pas 


aujourd'hui, de Ja 


cussi des mais simplement d'une 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce, 

M. Paul Cermoïacce. J'ai eu l'honneur, au nom du groupe 
communiste, de déposer, en date du 29 décembre dernier, une 
demande d'interpellation sur ce que nous considérions come 
un prétexte à la provocation qui S’est fait jour ces temps-ci en 
Côte d'Ivoire. 

Notre demande d'interpellation faisait suile à la proposition 
de résolution signée par de nombreux membres de cette Assem- 


blée. 

Nous pensions que l'une et l'autre devaient venir en discus- 
sion le plus tôt possible afin qu'un grand débat puisse s'ins- 
taurer devant celte Assemblée sur la politique colonialiste et 


impérialiste du Gouvernement dans ce qu'il a encore le cynisme 
d'appeler « les territoires de F'Union française ». 

Nous sommes servis sur ce point, puisque nous venons d’ap- 
prendre que M. le ministre vient de charger une commission 
d'aller enquêter sur place sur ces événements. Cette commis- 
sion et partie, mais nul ne sait comment, par qui elle a été 
désignée. 

D'où, monsieur le ministre, ma premiére question: qui a créé 
cette commission d'enquête et quelle est sa composition ? 


M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Me 
permettez-vous d'apporter une précision, monsieur Cermolacce ? 


M. Paul Cermolacce. Volonliers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai indiqué à l'As- 
semblée qu'il y avait une « mission d'enquête », et non une 
« Commission d'enquête ». 


M. Paul Cermolacce. Une mission d'enquête, soit, Mais par 
qui a-t-elle été désignée ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Elle l’a été de ma 
propre autorité, comine c'est mon droit et même mon devoir, 


M. Paul Cermolacce. C'est donc une mission d'enquête, je vous 
en donne acte. 

Mais ma question n’en conserve pas moins toute sa valeur: 
pourquoi avez-vous désigné une mission d'enquête, alors que 
vous saviez pertinemment que le vœu unanime de cette Assem- 
blée était de désigner ure commission d'enquête ? (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. — Proteslations à droite et au 
cenñlre. 


M. Jean Deshors. Ce n'est pas sûr! 


M. Paul Cermolacce. Il faut voir là une nouvelle marque de 
votre politique de l’ « éloufloir » qui s’est déjà manifestée à 
l’occasion du scandale des généraux, des chéquards et des ban- 
quelteurs. 

D'autre part, vous nous avez fait part de votre intention de 
partir, au début du mois de mars, pour la Côte d'Ivoire, afin 
d'y effectuer une inspection personnelle et vous avez demandé, 
en conséquence, le renvoi de la discussion des interpellations 
au {8 mars. 

Mais si nos renseignements sont exacts, le 18 mars, le juge- 
ment sera prononcé et ainsi vous n'aurez pas donné à l’Assem- 
blée nationale la possibilité d’enquêter sur ces événements. 

D'ailleurs, nous pouvons deviner ce que sera ce jugement; 
car il nous a été dit — et vous avez toutes possibilités de 
démentir — que le jury qui a été constitué est un jury qui 
condamnera par ordre, Il est composé de vingt-trois Euro- 
péens sur vingt-neuf membres. Est-ce véritablement un jury 
qui tiendra compte de l'immense volonté des populations de ces 
territoires ? 

Monsieur le ministre, on s'étonne, dans cette Assemblée, 
qu'il y ait là-bas une telle volonté de lutte pour un peu de 
bien-être et surtout pour la paix. 

Pour revenir sur ce qui a précédé ces événements, il nous 
faudrait, je pense, plus de cinq minutes. Je voudrais simple- 
ment indiquer, reprenant ce qui a été dit dans certains jour- 
naux, que le but essentiel n’est ni plus ni moins, comme la 
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Se 
réclame le journal l'Aurore, journal spécialisé dans les affaires 
devorruption, d’ « écraser le scorpion qui s'appelle le R. D. A. », 

Voilà effectivement quelle est votre politique et voilà pour- 

quoi Vous entendez lancer dans le silence et dans l'obscurité 
une mission d'enquête, afin que nous ne puissions et que le 
peuple de France ne puisse juger de cette volonté. 
Vous vous étonnez qu'il y ait volonté de lutte chez ces popu- 
Jations, alors que nous savons perlinemment qu'elles sont 
réduites à la misère avec des salaires de 16 à 530 francs par 
jour, le coût de la vie étant là-bas aussi élevé, sinon plus qu'en 
ÿ ince! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Vous vous étonnez de ces protestations, alors qu'el 
ustitiées par toute votre politique colonialiste et impéria- 
es Politique colonialiste et impérialiste qui a fait ses preuves 
déja à Madagascar, où vous l’aggravez en employant les 
atriotes malgaches prisonniers à travailler, sans être rétri- 
Lois. au déchargement des navires; politique colonialiste et 
jmpérialiste qui s'est manifestée et se manifeste depuis trois 
ans en Indochine ; politique colonialiste et impérialiste qui s'est 
manilestée et se manifeste en Afrique du Nord, 

Et combien nous approuvons hautement l'action de ces 
pe iples qui se battent pour un peu plus de progrès et de bien- 
étre! Nous approuvons l'action qu'ils ont engagée pour le 
progrès et pour Ja paix, comme nous approuvons l'action 
menée par les travailleurs, marins, dockKers, cheminots, notam- 
ment par la population de Nice qui vient de jeter à l’eau une 
sanpe de lancement de V2. (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 

Je vous pose une question précise, monsieur Îe 
à quoi devait servir celle rampe de lancement de V 2? M'était- 
elle pas destinée à être acheminée vers un territoire de ce que 
vous appelez l'Union française, afin de servir au lancement 
des V 2? sur les populations françaises ? 

C'est une question, monsieur le ministre, à laquelle il faudra 
répondre. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Rires et 
esclumalions au centre et à droile.) 

Vous Triez, messieurs, mais nous posons celte question comme 
nous avons posé toutes les autres auxquelles les événements, 


1 
| 
l 


es sont 


ministre : 


en maniere de réponse, sont venus malheureusement nous 
donner chaque fois raison. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Vos que<tions, inju- 


rieuses pour la France, ne méritent pas de réponse, (Applau- 
dissements au centre, à droile et sur divers bancs à gauche. 
— Protestations à l’ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. D'un gouvernement qui ne représente 
rien ! 


M. Paul Cermolacce. Vous qualifiez d'injurieuses des ques- 
tions inspirées par le souci de bien-être, de progrès et de paix 
de la population française et de l'ensemble de ces populations 
Une telle 


soumises aux ‘tolonialistes et aux impérialistes ? 
attitude caractérise fort bien le gouvernement que vous 


représentez, du moins provisoirement, sur ces bancs. 

Nous approuvons les gestes et l’action de ces populations 
des territones d'outre-mer, comme nous approuvons l'action 
menée par l’ensemble de la classe ouvrière, des classes 
moyennes et des paysans pour la paix, le bien-être et la 
liberté. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Par la réponse que M. le ministre des colo- 
nies (Erclamations au centre) vient de faire à notre collègue 
Cermolacce, il a montré quelle serait son attitude S'il acceptait 
la discussion des interpellations pour lesquelles nous deman- 
dons une fixation de date. Comme dans le débat relalif au Viet- 
Nam, il s'en tirerait par une pirouette. 

C'est évidemment Laneoun plus facile que dé répondre aux 
arguments que nous présentons, ce qu'il est d'ailleurs toujours 
incapable de faire. 

Pourtant, les mois qui viennent de s'écouler ont été marqués 
par de graves événements en Côte d'Ivoire, Nous voulons établir 
que ces événements sanglants ont pris naissance dans une véri- 
table politique de provocation menée par l'administration 
française à l’égard des populations côtivoiriennes, de leur grande 
organisation de masse, le rassemblement démocratique africain, 
de ses dirigeants, notre collègue M. Félix Houphouët et 
M. Gabriel d’Arboussier, conseiller de l'Union française, 

Quels sont les faits ? Quelle en est l’origine ? 

IL faut, pour les comprendre, remonter très rapidemént à 
l'éveil des masses africaines au lendemain de la libération et à 
la constitution, dans les congrès de Bamako et d'Abidjan, de ce 
rassemblement démocratique africain qui réunit autour de Jui 
la quasi unanimité des populations de la Côte d'Ivoire, 

I faut comprendre que cet élan vers une vie meilleure, d’où 
serait exclue la cruauté de l'exploitation colonialiste, signifie 
essentiellement, en Afrique noire comme à Madagascar et au 





Viet-Nam, que ces peuples jusque là 


vivre Comme par le pass 

Il faut )npren ire que ette volont le libératio te vres 
ment légilime. 

Et elle apparaissait légitime en effet aux Veux du peuple 
français qui, lui aussi, au cours de quatre longues S 
soupiré après la liberté et qui se souvenait, et qui se souvient 
encore q l'il la devait en g1 inde parlie au n ble nnbat de <es 
rères africains, lesquels, sur les champs de bataille, avaient 
versé leur sang, rendant ainsi le bien pour tant de mal qui leur 
avait élé fait jadis au nom de Frat \pplaudissen [s 4 
l'extrême aauche.) 

Mais la division des forces du peuple francais a iUX 
réacteurs sociaux, aux anciens onialistes de replacer aux 
postes de direction des hommes qui n'ont d'autre souci, en 
même temps qu'ils se préparent à lancer notre une 
nouvelle tuerie, que de biffer d'un trait les conquét Iémocras 
tiques acquises à la Libération. 

Et c’est ainsi que les gouvernements qui se sont succédé 


depuis bientôt trois ans ont vidé substance la conception 
généreuse de l'Union française et restauré, 


d'outre-mer, Île pire esprit colonialiste, 


ritoires 


d'exploitation, 


l'affirmation et la pratique de 
coloniaux ou 


de racisme et de meurtre, faisant du vocable « Union francaise » 
une hvpocrite étiquette, 

Mais, je l'ai dit, les peuples opprimés ne veulent plus vivre 
comme autrefois ! 

Le R. D. A. apparaît légitimement aux Africains, principale 
ment aux populations de la Côte d'Ivoire, comme l'instrument 
icéré qui leur permettra de trouver leur chemin vers l'égalité 
des droits, vers l'abolition définitive du joug colonialisti 

Ils y voient aussi le grand mouvement qui leur évitera, par 

t } nr 


la solidarité avec tou S 


més, métropolitains, étrangers, 
dans une guerre effrovable. 

Et le Gouvernement ne s'y trompe pas, qui di ne dans c8 
mouvement l'obstacle majeur il rencontre dans le rétahlisses 
ment du joug colonialiste en Afrique noire et dans [a prépas 
ration idéologique, militaire et économique de ces territoires à 
la guerre qu'il prépare. 

C'est pourquoi, depuis plusieurs années, il à recherché en 
vain tous les moyens pour le discrediter devant les popuialions 
afrieaines, 

Faut il rappeler l'in! rdict in du di Ixième « NErès 1 Bobo 
Dioulasso ? 

Faut-il rappeler Ja fixation À Abidjan, an lendemain du 


deuxième congrès du R. D. A., de la session du comité de 
défense africain ? 

Et faut-il s'étonner que, devant l'impossibilité de freiuer la 
montée impétueuse de la volonté populaire, ait germé, 


l'esprit des colonialistes, le monstrueux dessein de renouveler 


‘dans 


l'odiècuse opération qui a couvert de honte le nom de la 
France à Madagascar ? \pplaudissements à l'erlréme qau- 
che.) 

M. le président. Monsieur Arthaud, mesurez vos propos 

M. René Arthaud. On a utilisé dans ce but un renégat du 
R: DA: 

M. Joseph Dumas. I! y à beaucoup de renégats! 

M. René Arthaud. ..M. Djiument, en spéculant sur sa rane 


cœur de n'avoir pas obtenu à nouveau l'investiture du mouve- 
ment et on lui à laissé, en toute quiétude, monter, il y a un 
eu plus d'une année, une provocalion armée, au cours de 
aquelle des coups de feu furent tirés par partisans, les< 
quels furent arrêtés les armes à la main. 

A la suite de ces incidents, les hommes pris les armes à la 
main furent relächés et bénéficièrent d'un non-liecu, mais 
trente membres du R. D. A. et parmi eux, huit membres du 
comité directeur du parli démocratique de Ja d'Ivoire, 
section côtivoirienne du R. D. A., étaient arrêtés, 

En France aussi, nous connai] mœurs: M. Juies Moch 
faisait évader Peyré, tandis qu'il jetait en prison les partisans 
de la paix. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Il y a plus d'une année que ces hommes sont en prison, 
L'instruction s’est poursuivie avec une extrême lenteur et le 
régime qu'ils subissaient eUSe, au 
début de décembre. 

Dans conditions, le 12 décembre dernier, ils décidaient 
d'entreprendre la grève de Ja faim. Is étaient aussitôt entourés 
de Ja sollicitude de tout un peuple qui, par ses manifesta'jions, 
par la grève des achats, témoignait avec éclat de l'amour qu'il 
porte à la liberté et au rassemblement démocratique af 

| 


…, 
Loie 


ons € 


nirniit 


à Connu une arf CI 


! bin 
lavutiIUi} 


ces 


in, 
Is allaient jusqu'à l'extrême limite de leurs forces et ce n'est 
que sur l’ordre formel du comité directeur du K. D. A. qu'ils 
recommencçaient à se nourrir, tandis que d'autres emprisonnés 
entreprenaient leur relève. 

D'iminenses mouvements de femmes se déroulaient devant la 
prison, malgré brutalités exerctes par l'administrateur 


les 
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ctives objectives quant aux 1ne 
dre pour la conservation de nes biens 

1 " qu us igit de levelopper 


t que la peur est 


ures à pren- 


P CRT les Furo- 
in Ciiinal ue peur, el Chacun sui Hniau- 
ndu pidement à de graves événe- 
:t la moine dans tous arrestation 

Er er afi 


l T 
1 Cas: 


d’ | nnalit lu ras<eimblement démo cain 
dont on t que la détention va provoquer l'é run lion popu- 
Jaire, Et, los jue celle-ci est à son comble, les 4 OU ps de feu 
Éclatent. C'est le cas à Affery près d'Agboville:; c'est le cas 


à Boualf, où Lrous hommes sont tués et où l’on ramasse une 


\iniglain le bl: Ce- fin, couronnement de cetle série 
lo prove ) la tentat illégale d'arrestation de notre 


iphou t, le mercredi 25 Janvier, dans Ja nuil, à 


L'administration ne pouvait pas ne pas avoir Lu climat 


allait créer cetle tentative, et nous devons dire qu t l'hon- 
pui du comité directeur dun R, D. d'avoir su éviter dis ce 
inoment des incidents infiniment plus graves. C'est aussi Ja 
prouve de l’iimmene or dont il jouit sur les populations 
africaine (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


La form ttitude des dirigeants du KR, D. A. met en échec 


le tentativi léwale, 1 nandat d'arrét doit être retiré ans 
être exécuté, P il la population s’assemble et, par dizaines 

mille [E ile manifestent eur joie. 

Mais il faut leur revanche à ces messieurs les colonialistes, 
ét celle revanch ils iront la chercher sans le Sang, 

Dans la puit du 28 au 29 janvier, l’admin istrateur et le juge 
| ee de Diralæoko se pr! sentent au domicile du secrétaire 
d sous n du R..D. A., perquisitionnent et arrêtent 
J inment ce militant, La population e’assemble de nouveau 
t le marché pour protester » dans la journée du lundi, 

ont des cils qui, de le fenctres, tirent sur Ja foule, 
faisant treize morts et ci nquante blessés, Le juge de paix est 

\n der ra les aîsas 1S (Erclamalions UT de nombreux 
bai 1 ment divet Une plainte est déposée contre 
lui pour meurtre de deux hommes, 

M. le président. M; r Arlhaud, vous ne pouvez pas parier 


M. René Arthawd. Por quel mot qualifier un homme qui en 
10 laut! “ on pal celui d'assasaim ? (Applaudissements 


, e : 
a À tre jatich Exclainalions à droile.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ne puis qu ‘ap- 


3 un dém absolu à ce que vous ez de dire en parti- 
culier, € ompter le reste. 

Vous portez tre le juge de paix des allégations calom- 
} ( es je ni irais top protester 

M. René suites, V aliez donc, monsieur le ministre, 
accepter la nomination d'une <ommission d'enquête parlemei 
{ po étal \ iprnlaudissements à l'extrême 
#1 li 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Pas du tout; j'ai 
fait mon devoir en envoyant enquêter sur les origines, que Je 


vonnais bien, des événements que vous avez suscités en Côte 
d'Ivoiri 

M. Artur Ramette. Le Gouvernement refuse la commission 
re nquête: { iveu 


M, René Arthaud. en effet, un aveu, 





listes, pour maintenir leurs abominables profits, les imipé ri ati 
tes, pour assurer leurs arrières dans Ja qu'ils préparent 
ont voulu porter le fer et Je feu en Afrique noire, 

Nous nous sommes bornés à moutrer la 
nements. Nous affirmons que le danger persiste, Et, dans ces 
conditions, il serait incroyable que le Gouvernement refuse la 
discussion prochaine de notre interpelation, 11 serait impensable 
que l'Assemblée accepte un renvoi à la suite ou à une data 
lointaine, qui chgagerait gras einent sa propre responsabilité. 
(Applaudissements a l'extrémi gauche.) 


Voir 
EUeIT( , 


gravité de cos r: 


M. le président. Ia parole el à M. Citerne. {Applaudissements 


à l'ertrême qau he.) 


M. Gabriel Citerne., Mean, demandé que 
mon interpellation soit jointe à celle de ollegues parce 
que ] je Eure idère que les méthodes ré pre ssives mis es en œuvre 
par ie Gouverne rat nt en Afrique noire font parlie de lensem- 
ble de sa politique colonialiste et anticonstitutionnelle, 

Les événements de la Côte d'Ivoire font, en effet, suite à touta 
une Série de violations flagrantes de la Constitution, à des 
méthodes de discrimination raciale, de travail forcé, d'arresta- 
tions arbitraires, de détentions illégales, de brutalités et, hélas! 


comme ce fut le cas à Madagascar, de véritables massacres des 
populations, 


M, Gilbert Cartier, Où celà ? En Pologne ? 


M. Gabriel Citerne. Refuser la discussion des interpellations 
signifie que le Gouvernement à peur de Ja vérité, qu'il est 
inc apable de réfuler nos arguments, qu'il n’a pas le courage 
de prendre ses responsabilités, 


M. Jean Catrice. C'est Cilerne qui ra sonne, 


M. Gabriel Citerne, Cilerne raisonne comme jf peut, mais il 
s'efforce toujours de ne pas répondre à des interruptior 15 qni, 
pour le moins, sont peu Ji et peu intelligentes, 
(Applaudissements à l'exlrème gauche.) 

Dans tous les territoires coloniaux, y compris ceux app 1C3 
départements, des faits très graves justifient une large discus- 
sion et surtout de sérieuses explications, 

Aujourd'hui, on parle de la mise hors la doi du R, 

Les colonialistes l'exigent. Ces exploiteu ans SC 
avaient, à Madagascar, les mêmes exigences coute le mouve 
ment de rénovation malgache, vant les événements de 1947. 
Certains partis et groupements ant nes hurlent avec les colo- 
nialistes contre le R. D, A. C'était la même chose jadis à 
Madagascar, où l’on avait créé, pour les besoins d'une mauvaise 
cause, un parti destiné à lutter contre les forces progressistes 
malgaches et à diviser leur mouvement d’émancipation. 

Comme à présent en Côte d'Ivoire, on avait, à Madagascar, 
organisé les provocations les plus diverses et les plus odisuses, 
Les résultats en sont connus: d’après les informations recueillies 
sur place et de la bouche des personnages officiels les plus 
divers, il y a eu des milliers d’innocents arrêtés, des villages 
entiers brûlés et détruits par la troupe, plus de 80.090 Mal- 
gaches, hommes, femmes et enfants, massacrés, 


M. Henri Caillavet, Par qui ? 


M. Gabriel Citerne. Et cela, nous le tenons plusieurs de nos 
collègues et moi, de la bouche même du procureur général de 
Tananarive. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Caillavet, Non, monsieur Citerne, Vous men'ez] 
(Mouvements divers.) 


messieurs, l'ai 


Iies 


ilreiises 


rup ule 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous savez bien 


que c'est un mensonge, monsieur Cilerne, 


M. Gilbert Cartier. M. Citerne est un voyant, Il n'était même 
pas Sur place pour se rendre compte. 


M. Gabriel Citerne. Pré isément! Et c'est pourquoi je dis que 
ces renseignements ont été donnés par des personnages officiels. 
ouelles que soient les dénégations de ceux de collègues 
qui ont pu se rendre là-bas, ] affirme sur l'honneur que le 
procureur de la République à Madagascar lui-même a reconnu 


les faits QUE je viens d'indiquer. (Applaudissements à l'extrême 


Pos 


ruche.) 
[710 / . . ! 

Je vais plus loin: des crimes abominables, rappelant ceux 
46 commis par les SS, ont été commis là-bas comme, 


1 


la façon 


ont € | 
par exemple, la fusillade de Moramanga relatée de 
sui inte : ef 

« Les responsables du M. D. R. M. de Ja région du lac Alaotra 
présentés comme des rebelles avaient été dirigés sur Tananarive 
dans des wagons plombés, 


Parvenus à la gare de Moramanga, 
Jes wagons furent arrètés et leurs occupants massacres à coups 
de mitrailleuses et de canons légers. » 

Cela ressort du rapport même de M. Defferre et a été confirmé, 
voici peu de temps, par M. André Philip lui-même au cours 
luae de nos séances de commission, (Applaudissements sur 
les mèmes Lancs.) 


Citerne, si nous revenions à la 


bien! au centre 


M. le président. Monsieur 


Cote d'Ivoire ? (Très bien! très 


M. Gabriel Citerne. Monsieur le président, je veux bien reve- 
nir à la Côte d'Ivoire, mais je me permets de rappeler que, 
dans le libellé de mon interpellation, j'ai Hé les actions anti- 
constitutionnelles du Gouvernement en ce qui concerne 
événements de Ja Côte d'Ivoire et la répression à Madagascar. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

I v a maintenant à Madagascar des milliers d'orphelins, des 
milliers de victimes de cette sanglante répression, dont fes 
responsables sont les colonialistes, mais aussi les de Coppet et 
les de Chevigné, car lon continue à tuer depuis les évenements 
de 1947. (Applaudissements à l’erlrême gauche.) 

« Les prisons sont pleines! » Là encore. ce sont les propres 
déclarations du procureur général, déclarations qui ont indigné 
ceux de nos collègues qui étaient présents à mes côtés. C'est 
lui qui nous a dit qu'il y a encore des milliers d'inculpés en 
prison qui n’ont pas encore élé interrogés une seule lois et 
que, dans un délai d'un an ou deux, il prévoyait 2.000 nou- 
ve!les arrestations. 

C'est lui qui nous à dit: « Les prisons sont pleines, 
peux rien. Les juges ont trop de ravail, » 

Cela donne une idée de la répression dans cette colonie loin- 
taine. 

Malgré cette répression sanglante, vous n'avez,même pas, 
messieurs les colonialistes, obtenu la paix des tombeaux et des 
prisons que vous désiriez. 

La preuve, je la tiens encore de la bouche des personnages 
officiels, dont le général lui-même... 


les 


Je n'y 


M. le ministre de la France d'outre-mer. I! est loujours facile 
de faire parler les personnages officiels. 


M. Gabriel Citerne. Au cours de notre visite à Tananarive, 
le général sortit des tiroirs de son bureau les tracts et la 
littérature distribués. 

M. Labrousse, membre de Ja chambre de commerce et de 
l'assemblée représentative, disait lui-même: « Le fossé s'élargit 
chaque jour davantage. » 


M. Henri Caillavet. 11 nous à dit Le contraire !Il nous a dit que 
la paix était dans les cœurs. 


M. Gabriel Citerne. Allons donc, monsieur Caillavet! Faites 
appel à vos propres souvenirs et à vos propres déclarations. 
J'espère bien qu'un repas quelconque ne vous aura pas fait 
changer is, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche, — 
LErelamations livers bancs.) 


d'avis. 
SUT « 

Les gros magnats du café et de la vanille ont indiqué devant 
nous que, malgré cette répression, le mouvement se développait 
à Madagascar. 

Ne faisaient-ils pas appel, une fois de plus, à des forces 
répressives, manifestant ainsi leur crainte de voir se produire 
de nouveaux événements ? N'est<e pas la preuve de ce que 
j'avance, à savoir que, malgré votre répression, vous n'avez 
ee: obtenu ce que vous appeliez vous-méêmes la paix des tom- 
eaux ? 

Des Malgaches sont par milliers en prison... 

M. Jean Deshors. Et les prisonniers en U. R. S. S.? Et les 
Camps de concentration ? Ils sont nombreux là-bas! Vous êtes 
Spécialistes des camps de concentration 





M. Gabriel Citerne. .… et ces prisonniers devraient € 
rés, tout l’échafaudage de la provocation s'est écroule, Si 
l'on prend pour exemple le proces des parlementaires, 


Cal 


reste plus de témoins de l'accusation, sauf un policier, provoca 
teur professionnel. 

IL faut reviser le pro ès de nos collègues maluachi put ont 
toujours la confiance des populations, comme l'ont démontré 
les dernières consultations électorales. I faut reviser l'ensemble 
des procès... 

M. Philippe Farine. Y compris celui de Moscou! 

M. Gabriel Citerne. et libérer les innocents qui sont en 
prison depuis des années sans que, Je le répote la plupart 
d'entre eux aient été interrogés, mème une seule fois 

Il faut tout de suite effectuer le transfert à Belle-Ile des par- 
lementaires malgaches avant qu'il soit trop tard, car leur 
santé est terriblement ébranlée, Je n'en veux pour preuve que 


ces deux très courts extraits de leur dei 


iere corre l 
M. le président, Mon-ieur Cilerne, n'alloncez 
Veuillez conclure, 


M. Gabriel Citerne. J'en ai terminé, monsieur le président, 
je n'ai pas du tout l'intention de prolonger cette intervention. 

« A Mohéli, écrit Ravoahangv, on n'a pas là po sibilité ni de 
se soigner, ni de s'alimenter facon rationnelle. Pour 
vous faire une idée du climat qui pour nous est intenable, je 
vous signale que, depuis six mois, six médecins européens se 
sont succédé au poste médieal de Fombani. Les 
de police européens ont été relavés trois fois et 
sénégalais une ; 

Voici maintenant un extrait d'une lettre de M. Raseta: 

« Nous avons adressé à avocats de Paris un télégramme 
les informant de 1 déficience de notre santé et les priant de 
solliciter notre hospitalisation d'urgence en France. 

« Cinq d'entre nous présentent les mêmes symptômes d'avt- 
taminose, d'œdèmes des membres, de fatigue 
soufTiement, de douleurs articulaires, ete. Depuis neuf jours 
nous H'avons pas eu de viande fraiche dans notre ration 


d'une 


teurs 
les 


ce 
2 Jai 
fois, » 


nos 


” 1! 
œencraie d'es- 


’ 


M. Guy Petit, Avez-vous songé à faire prendre des nouvelleg 
de ceux qu'ils ont fait assassiner ? 


M. Gabriel Citerne. Quant au riz, notre aliment de base, il 
est plus ou moins détérioré, Avec une telle alimentation, la 
difficuñé ne fait que s'aggraver. Je dis bien que nous avons 
l'avitaminose pour ne pas prononcer le mot de béribéri, terme 
qui suscite trop d'inquiétudes et trop d'alarmes, » 

Voilà, mesdames, messieurs, la situation, J'insiste de nou- 
veau pour que le Gouvernement ait le courage d'accepter la 
discussion de nos interpellations. 

IL faut mettre fin dans les colonies au régime de dictature 
d'une poignée d'exploiteurs qui déshonorent notre pays aux 
yeux des autochtones, : 


M. Maurice Viollette. Il faut mettre fin À excitations. 


vos 


M. Gabriel Citerne. Il faut en finir avec les discriminations 
le travail forcé, avec les sanglantes répressions. 


raciales, avec 1e ! 
M. Guy Petit. Avec le parti 
Avec 


communiste. 


M. Maurice Viollette. votre propagande, 

M. Gabriel Citerne. Il faut partout faire respecter 
tution, Oh! je sais bien que cela n’est sans 
nature à favoriser vos plans de préparation à la 
surexploitation des peuples colontaux. 


Mais notre peuple n'a ‘epte pas, lui, qu’en son nom vous 


fassiez une politique d'oppression des hommes de couleur. 
Nous sommes solidaires de la lutte que ménent les Malgaches, 
les Africains, tous les hommes, pour leur liberté, 

M. Maurice Viollette. Vous êtes solidaires de tous ceux qui 
combattent les int: r&ts de la France, 

M. Gabriel Citerne. Que cela vous plaise ou que cela ne 


vous piaise 


L 
r A 
HOoirt( 


14 Ù | 
pas, celte solidarité est conforme aux intérêts de 
pays, Car avons bien qu’un peuple qui en opprime 
un autre ne saurait être un peuple libre, (Applaudissements 
ü l'extrême gauche ; 


! 
NOlIS 


JL 


M. le président. La parole est à M. d'Astier de la 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Monsieur le ministre, 
il semble impossible d'isoler les graves événements qui se 
déroulent aujourd'hui en Côte d'Ivoire de ceux qui se sont 
déroulés depuis 1946, des affaires d'Algérie, de l'affaire d’Indo- 
chine et de la guerre qui en découle, du grand drame de 
Madagascar, 
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D'une part, ces affaires sont Jiées et, d'autre part, elles sont Aujourd'hui, un fonctionnaire blanc de Ja Guinée touche 
commandées par Ja poliuque qu'ont suivie, depuis trois ams, une allocation quatre fois plus forte pour son enfant qu'un 
les gouvernements successifs, en ce qui concerne l'Union fran- ' 

C4 { 

Si | pulations autocht s ont participé au combat contre 
le fascisn si elles ont accueilli la libération de la France 
( { pl de la ch rat vec tant de joie, c'est { elles 
ont tte li que ce triomphe, hâteraieot leur 

| harte de l'AUantique, celle de San Francisco, les décla- 
] M vu, de Yalla et de Téhéran, promettaient la 
hbert X peéupies égalité ent les hormimes de races et de 
| lifférentes, el eles eurent là-bäs un grand relentis- 

Pour ces populations, l'espoir semubla deveair une réalité 
quand fut adoptée, par l'Assemblée nationale constituante, la 
prenuére Ci ilution, qui de ssait l’Umion française comme 
Life il is { vi qui pre YVait qu cette nouveile consli- 
{ } t [ 1 iuppl Yhatice lee ivVeaux électeurs 
autochtont 

le re I r ici Ja déception des populations 
d'ou ner q | le mouvement républicain populaire, les 
radicaux et les droites groupés firent échec au projet de l'inter- 
£Troupt tochtone que la commission de la Constitution avait 
alors pris en considération 

Malgré ce recul, malgré les imperfections de la deuxième 
Constitution, celle-ci marquait un progrès sur celle de da 
tr eme Rép 1b] que, Les populations pouvaient croire qui l'on 
respecterait deg res et la lettre du préambale, qui décarait : 

« Ta Fran rime avec les peuples d'outre-mer une union 

ndée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction 


à sa mission, la France entend 
a pris la charge à la liberté de 
gérer démocratiquement leurs 


f 

de 1! religion... Fidèle 
conduire les peuples dout ell 
s'adminisirer eux-mêmes et de 

] aflaires. 

Encore fallait-i! traduire ce préambule en actes. Deux grandes 
éformes furent ébauchées en 1946. La première fut la suppres- 
1 travail forcé, et il faut rappeler que l'initiative en fut 
rise par notre M. Houphouet-Boïgny que vous cher- 
chez main à attirer dans des traquenards et à mellre en 
prison, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


J 
sion d 
| Nèvue 


L 
ehali 


M. Joseph Dumas. Je regrelte que M. Houphouet-Boigny ne 
goit pas 101. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. [La deuxième réforme 
fut l'abolition de l’indigénat et la réorganisation judiciaire. 

Vous verrez que ces réformes sont pratiquement vidées 
aujourd'hui de leur contenu par votre admimisiration, par votre 
gouvernement. 

Les quatre-vingt. mille morts de Madagascar, la guerre 
d'indochine, les morts de la Côte d'Ivoire, les cenlaines de 
milliers d'emprisonnés, enfin la condition actuelle des popu- 
lations d'outre-mer, sont là pour témoigner que les gouverme- 
ments de ces trois dernières années ont trahi la Constiiulion. 

L'Union francaise n'existe pas, I existe un régime colonial 
mal camouflé, d'autant plus der qu'il se heurte à une popula- 
tion aujourd'hui évoluée et dont les espoirs ont été pus grave- 
ment trahis par la métropole. Et à ce régime colonial, aujour- 
d'hui, tend à se substituer un nouveau régime de colonialisme 
économique et policier franco-américain, puisque c’est l'Afrique 
noire qui est l'objet de la sollicitude policière du gouverne- 
ment francais comme de la sollicitude économique du capita- 
lisme américain, ainsi qu'en témoigne la corporation franco- 
américaine pour le développement de l'empire colonial fran- 
cais, que vous connaissez fbien et qui a cédé la place à deux 
comités indépendants de banques américaines et de banques 
francaises. 

Vovons brièvement où en est l'application de la Constitution, 
où en sont ces réformes, dans les territoires d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, est-ce l'égalité des droits sans distinc- 
tion de race que de laisser refleurir le racisme malgré les 
« circulaires — lettres mortes » de M. Ovste-Floret, comme à 
Douala, au Cameroun, où les hôtels sont interdits aux noirs, 
comme à Porto-Nuevo, au Dahomey, où le cercle officiel leur 
et interdit, tandis que le cercle africain recoit des blancs; 
comme à Banghi où l’on a installé des boucheries réservées aux 
blancs, qui détaillent de la viande saine pendant que des bou- 
cheries réservées aux noirs détaillent de la viande avariée ? 

M. Maurice Bayrou. C'est faux. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. N'est-ce pas du racisme 
que la discrimination sociale qui frappe les combattants noirs, 
les fonctionnaires noirs, comme l’indiquait M. Lamine-Guéye, et 
qui frappe aussi les travailleurs autochtones ? ' 

Aujourd'hui encore, vous le savez, le bras ou la jambe d'un 
<É perdu au combat pour Ja France, ne vaut pas celui d'un 

lanc, 





| 
| 











fonctionnaire no 


N'est-ce pas du racisme que de voir au Niger un ouvrier afr. 


Cain gagner SOU francs par mois ? 

Je sais, le travail forcé est prétend-on, aboli; mais il régnait 
sous vos derniers gouvernements. Je n'en veux pour Dreux 
que la déclaration d'un député du groupe du mouvement 
républicain populaire, l'abbé Boganda, qui declarait : 

Après les discours, les déclarations et les Jois, libert 
n'est pas encore venue pour les populations d'outre-mer, 4 
dor pour mous un devoir de stricte justice de Jeur d 
celte liberté élémentaire préconiSée par lai Constituti l 
mème, c'est leur droit le plus rigoureux de la preudr 
la leur refuse 

Et il cite deux exemples graves: « En septembre 1947, } 
d'un an après la loi qui aholit le travail forcé, sur 115 individ 
recrutés pour l'exploitation foresticre de Mengoursl 
36 hommes ont été réquisitionnés, la corde au cou, par le chef 
de canton sur l'ordre du chef de district. 

« Dans le district de Domara dans l’'Oubangui-Chari, les can. 
tonniers n'avaient jamais été payés jusqu'en septembre 1 
A cette époque, je rencontrai sur les routes, sous les coups 


de chicotes des gardes indigènes, des enfants de huit à douze 
ans, des femmes enceintes et des Jeunes mamans avec leurs 


b bes 


(rois où quatre ans ». 
C'est un membre de la majorité qui déclare cela. 


ue 


Et vous avez laissé le gouverneur de l'Afrique équatoriale 
française prendre un arrêté, celui du 16 mars 1919, qui organi 
des corps de p'onniers autochtones. Vous direz que c'est du 


travail volontaire, mais quand ces pionniers s'en vont, quitlent 
le travail. ils sont traités comme déserieurs. 

Enfin, c'est l'article 2 du texte même du projet de loi de 
qui, en somme, permettra le retour au travail 


des 


Je l'ai déjà dit ici à la tribune. le racisme c'est aussi Je rapt 
des terres, c'est encore l'impôt de capitation. 

Mesdames, messieurs, si le Gouvernement a interdit les mani- 
festations du R. D. A., s'il tue — et il faut remarquer que dans 
les affaires d’Abidjan tous les morts sont africains — j'ajou- 
terzi que je serai content de savoir de la bouche du ministre 
sil approuve les déclarations faites devant l'Assemblée de 
l'Union française par son sous-secrétaire d'Etat, qui a déclaré à 
ce sujet : 

« A aucua moment les Européens n'ont été molestés ou 
inquiétés, » 

C'est très vrai, et cette abstention voulue porte témoignage 
tout autant en faveur de t'excellent esprit des Africains que 
de la solidité de l'organisation du rassemb'ement démocratique 
africain, (Applaudissements à l'extréme qauche.) 

Mais si votre gouvernement emprisonne ses militants en 
même-temps qu'il leur rend hommage, c'est parce qu'ils sont 
vraiment les seuls à combattre les exactions dun racisme, et 
surtout parce qu'iis sont les seuls à porter les justes espoirs, 
les espoirs trahis de la population africaine. 

I vous est impossible. monsieur le ministre, de proposer 
sérieusement de limiter ce débat à une fixation de date et de 
le renvover encore sine die, Vons le savez, il faut le dire 
gravement, il n'y à pas aujourd'hui de courant séparatiste en 
Afrique noire. 

Mais prenez garde, ne forcez pas ces populations trahies à 
suivre l'exemple de ceiles de Saint-Domingue qu à marcher sur 


les traces d'un nouveau Toussaint-Louverture. Ne les foreez 
pas à trouver dans le sang versé une liberlé tant de fois 


promise que vous n'auriez pas su, vous, leur donner. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. !a parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 


dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, le {7 février der- 
nier, le Gouvernement décidait d'interdire toute réunion du 
R. D. A. C'est pour élever au nom du groupe communiste une 
vigoureuse protestation contre cette mesure arbitraire tendant 
à supprimer les libertés garanties par la Constitution que j'ai 
déposé une demande d'interpellation. 

Pour tenter de justifier ce coup de force, le Gouvernement a 
pris prétexte des morts et des blessés de Dimbroko. C’est là 
un bien mauvais prétexte, car on sait que ce sont précisément 
les éléments provocateurs à la solde de l'administration colo- 
niale qui ont tiré sur la foule et fait couler le sang. 

Certes, M. le ministre des colonies a prétendu, dans un commu- 
niqué, que le marché de Dimbroko à été occupé par près de 
3.000 hommes armés et que c’est au cours de l'évacuation de 
ce marché qu'il v a eu des victimes. 

Mais il suffit d'observer — ce qu'ont fait remarquer déjà les 
orateurs précédents — que tous les mor!s et les blessés appar- 
tiennent au camp des manifeslanis, pour qu'apparaisse le men- 
songe d’une telle version, 
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Monsieur le ministre, si les manifestants avaient élé armés, 
comme vous l'avez prétendu, comment supposer qu'ils n aient 
riposte, AU IIS se soient laissé fusiller sans ri pondre ? Or, 


\1S k £ | | 
le fait est Ja : il I V à ni mort mm blessé parmi les Européens 
et les forces de police. 


M. Jules Castellani. Vous semblez le regretter. 


M. Waldeck Rocñet. À l'Assemblée de l'Union française, les 
incidents survenus en Côte d'Ivoire ont été largement exposes 
et commentés, notamment par notre collègue M. Gabriel d'Ar- 
boussier, au nom du R. D. A., ainsi que par des orateurs qui 
soutiennent le Gouvernement. 

J'ai lu attentivement le compte rendu de ces débats. Si de 
cette controverse on écarte les considérations générales pour 
ne retenir que les faits, deux choses apparaissent clairement. 

D'abord, après avoir multiplié les provocations, les mesures 
arbitraires et de répression destinées à provoquer le mécon- 
tentement et l'indignation des populations africaines, on a fait 
tirer sur les Africains coupables de défendre leurs libertés et 
les dirigeants de leur mouvement, 

Ensuite, en prenant prétexte des incidents et des morts, dont 
Je Gouvernement est responsable, ce mème gouvernement à la 
prétention d'interdire les réunions du R. D. A., en violation 
de la Constitution, e! cela alin d'élouffer si possible le grand 
mouvement d'émancipation que représente le rassemblement 
démocratique africain. 

Après quoi nous voyons le haut commissaire en Afrique occi- 
dentale, M. Béchard, déclarer à Abidjan qu'il ne sera jamais 
toléré qu'il soit porté atteinte à la hberté individuelle mi à Ja 
liberté de pensée, 

Pour M. Béchard, haut commissaire socialiste, ce sont Jes 
Africains, victimes des fusillades de Dimbokro et d'ailleurs, qui 
auraient porté atteinte à la liberté et, pour assurer Ja liberté, 
i! conviendrait non pas de punir les coupables, c'est-à-dire les 
rovocateurs, les assassins et les fusilieurs, mais d'interdire 
es réunions du R. D, A., voire de le dissoudre. 

Vraiment, on reste confondu devant tant d'impudence! 

Mesdames, messieurs, en Côte d'Ivoire, vous ne l'ignorez pas, 
le rassemblement démocratique africain compte S00.000 mem- 
bres sur une population de 2.509.000 Africains et de quelques 
milliers seulement d'Européens. 

Presque tous les élus, dont les deux députés de la Côte 
d'Ivoire, ont été choisis sur la base du programme du rassem- 
blement démocratique africain, Les autres partis ne sont que de 
petits groupuscules soutenus par l'administration coloniale, mais 
n'ayant absolument aucune influence sur les masses africaines 

IL est donc évident qu'à partir du moment où vous interdisez 
les réunions du R. D. A., vous supprimez parliquement Îles 
libertés pour 9% p. 109 de la population, vous vous hvrez à 
un vérilable coup de force, vous violez la Constitution. 

Je sais, vous nous direz peut-être que létude des response 
bilités doit être poussée plus à fond, que la situation politique 
en Cote d'Ivoire est beaucoup plus complexe, 

Sans doute, mais alors pourquoi n'accepterez-vous pas ] 
création d'une véritable commission d'enquête parlementairi 
réclamée par les élus du R. D. A.? Aïnsi, la Jumière pourra 
être faite, alors que volre mission à vous, monsieur le ministre 
des colonies, est destinée avant tout à étoufler la vérité. 
(Applaudissements à l’ertrème qauche.) 

Acceptez la discussion immédiate de nos interpellations, et 
nous ferons alors Ta démonstration que 12s libertés élémentair( 
inscrites dans la Constitution sont ] ndalet 
bafouées, des milliers de militants du R. D. A. 
arrêtés, jetés en prison et maltraités,. 

Nous ferons ia démonstration que les populalions de ces 
pays continuent à être odieusement exploitées par une petite 
poignée de colonialises soutenus de plus en plus systématique- 
ment par la haute administration colonialiste. 

Personnellement, au cours d'un séjour en Côte d'Ivoire au 
début de l'année 1949, j'ai pu constater le triste résultat de la 
politique coloniale. Dans ees pays lointains où vous prétendez 
avoir apporté le progrès et la prospérité, j'ai rencontré Ja 
misère la plus effroyable; des centaines de milliers d'êtres 
humains sont sous-alimentés, vêtus de guenilles. 

Le paysan africain doit livrer ses produits aux sociétés 
commerciales européennes à des prix Alrinaires. alors qu'oi 
lui vend à des prix exorbitants les denrées importées de Franve, 
d'Europe et d'Amérique. Ainsi, en 1949, le paysan de Ja Côte 
d'Ivoire à perçu environ 70 francs pour un kilograrmme de 
café, renvendu aujourd'hui au consommateur français plus de 
G00 francs. 

IL existe là-bas des salaires de 30 francs par jour. En revan- 
che, les grandes sociétés, les grandes compagnies coloniales, 
amassent des profits scandaleux, telle la société Unilever qui, 
en 1%8, a réalisé 11.472 millions de bénéfices. 4 

Le R. A. D., dirigé par des hommes courageux et clair voyants 
Comme Félix Houphouet, Gabriel d’Arboussier et d’autres 





\pplaudissements à l'ertréme gauche), exprime l'espoir et les 
aspirations des populations africaines, parce qu'il s'est assig 
comme but l'émancipation de ces populations de l'oppre=s 
et de l'exploilation colonialistes, par la lutte comn , 
le peuple de France contre Fimpeérialisme, (Appla 
sur les méômes banes BL 

Ah! Nous « Imprenons qu'un tel objectif ne soit pas de ture 
à satisfaire les exploiteurs colomialistes, mais le peuple 
France ne peut, lui, que soutenir un tel mouvement, p 
qu'il sait que ce sont les mêmes capitalistes qui exploitent la 
classe ouvrière française et les populations opprimées de 
l'Afrique noire, (Nouveaux applaudissements à l'ertréme 
qaux he.) 

C'est en luttant ensemble, par conséquent, qu'elles se Hhé- 
reront de leurs chaines, et quand nous dénoncons votre pol- 
tique colonialiste, nous ne faisons que reprendre et pourst 
la tradition du mouvement ouvrier français, la lutte que me- 
naient les grands socialistes du début du siècle, 

Ecoutez Jaurès: 

« La politique coloniale, nous la réprouvons partee qu'elle 
gaspille des richesses et des forces qui devraient être des main- 
tenant appliquées à Faméloralion du sort du peuple 

« Nous la réprouvons parce qu'elle est Ja conséquence Ja 
plus déplorable du régime capitaliste qui resserre sur pla 
la consommation en ne rémunérant pas tout le travail des 
travailleurs et qui est oblixé de se créer au loin, par là con- 
quête et la violence, des débouchés nouveanx. 

« Nous la réprouvons enfin parce que, dans toute expédition 
coloniale, l'injustice capitaliste se complique et s'aggrave d'une 
exceplionnelle corruption, » 

Ainsi parlait Jean Jaurès, tandis que les dirigeants socialistes 


4 


d'aujourd'hui nt les plus ardents à sou'enir cette politique 
de violence et de corruption qu'il dénonçait. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Oui, le parti communiste, fidèle à Jaurès et Jules Guesde 


affirme que Fintérèt du peuple de France est de soul 

tion et les efforts du rassembement démocratique. alriéain, 4 

il est de plus en plus évident que la politique qui conskte à 
\ torri! r l è 


opprimer Îles popiiations d territoires d'outre1 
traire aux véritables intérêts de la France. 

Par votre politique de violer près avoir dressé contre la 
France les peuples du Viet-Nam et de Madagascar, c'est mani 
nant les populations de l'Afrique noire que vons êies en train 
de dresser contre elle, alors qu'une politique de collaboration 
fraterneïle fondée sur l'égalité des droits et des devoirs ga 
rait infauliblement au peuple de France Faffection durab es 
millions d'homn et de fermm qe ces pa ) 

En tournant le dos à cette politique de colaberation 
nelle et en recourant à Ja violer vous croyez peul-éètre pou 
voir maintenir pendant lonztem] *s peuples dans la sotun 
Ion. 

Mesdames, messieurs, c'est là précisément votre plus grande 
erreur, Que ce soit en Afrique ou en Asie, l'oppression et Ja 
politique de violence contre k euples sont vouées à hec le 
plus total 

Car entfi il faut ôlre avi | et x | èt da\t { — 
pour ne pas Voir que plus rien désormais ne pourra arrèter 
les peupl s coloniaux dans marche vers Ja liberte. \pplau- 
dissem: {ts à l'exlrème y 

M. le président. La parole est à M. Castell 


M. Jules Casteilani. Mesdames, messieurs, on cest quelque 


peu effravé et angoi 
M. René Arthaud. C'est vrai, vous avez peut 
M. Jules Castellani. 


et avec quel cynisme est organisée et orchestrée Ja politique 
de rébellion dans l'Union francaise. 

Nos collèvues 
table proces de 


gauche.) 
M. Waldeck Rochet. Le proces de cel! 


AAIHE d on col state avec quelle rmréthre de 


communistes ont fait tout à l'heure Île véri- 


lenr politique. (Erclamations à l'ertrême 


que vous soutenez. 


À Madagascar, au Viet-Nam et en Côte 


M. Juies Casteliani. 
d'Ivoire, 
En effet, celte propagande nettement antifrançaise… 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui Mes antifrançai 


M. Jules Castellani. C'est vous, mons'eur Duclos. 
malions à l'extréme gauche.) 


M. Jacques Ducios. Vous: êles un sale colonialiste! 
M. Jules Castellani. cette propagande qui consiste unique- 


ment à soutenir constamment les bourreaux contre les vi 
times... 














1134 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 16 


1950 


FEVRIER 





M. Arthur Ramette. 1e- bourreaux, c'est vous! 
M. Gabriel Citerne. Vous êtes, vous, un bourreau et un corrup- 
teur. 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre el écouter 


M. Castefant, On vou i écoutes. 


politique que vous poursuivez 


M. Jules Castellani. .. celte 
peuvent étre 


et les buts que vous cherchez à atteindre ne 
que néfastes à la France et à l'Union française, 

Partout. nou vons en effet se répandre les émissaires du 
parti communiste et, derrière eux, les émissaires de VU, R.S.S. 
(Erclamations et Nous les vovons 
à Madagascar. Nous les avons vus en Nous les 
vovons en Cote-d'Ivoire, 


A 


rires a L'estroime qau he. 
Indochine. 


M. René Arthaud. Allez vendre votre bols! + 


M. Jules Casteilani. Nous les voyons poursuivre partout 
méme but et partout pousser ouvertement à la rébellion contre 


la France. 


le 


A Ll'ertréme gauche, Vous n:4 représentez pas la France! 


M. Jules Castellani. Celle polilique que vous voulez, vous 


savez qu'elle est néfaste, et vous l'orchestrez. Les preuves 
sont multiples 
A Madagascar, nous avons vu des conseillers de l’Union fran- 


çaise apporter précisément Ja parole et les mots d'ordre du parli 
communiste. 

Tout dernièrement, l'un d'eux n'a rien trouvé de mieux que 
d'employer comme interprète un Malgache qui s'était évadé 
de prison où il purgeoit une peine pour esc@oquerie et vol. 


M. René Arthaud. Vous savez que c'est faux! 
M. Henri Bourbon. Les e<cro: s, ils sont chez vous! 


M. Jules Castellani. 1! e-t inutile de m'interrompre, Vous ne 
pourriez pas me faire arreter, É 


M. Gabriel Citerne. Vous avez toutes les protections utiles! 
(lüures à l'extrême qauche.) 


M. Jules Castellani. ln autre, soit-disant antiraciste, sur 
l'aérodrome de Tananarive, n'a pas hésilé une minute à gifler 
un policier noir qui, sur Je terrain, Jui avait intimé l'ordre 
de se plier à la loi commune. 

M. Gabriel Citerne. C'est un accident du travail... de policier! 

M. Juies Castellani. Mais cela, vous ne nous le dites pas. 

En Côte d'Ivoire, nous retrouvons aussi les mêmes éléments, 
les mêmes méthodes, les mèmes MOovens, 

Si nous n'y mettons bon ordre, si le Gouvernement ne prend 
pas les mesures nécessaires, nous y retrouverons, en fin de 
comple, les mémes désastres que ceux que vous avez provoqués 
dans les autres parties de l'Union française. 

M. Mamadou Konate. Si l'Assemblée nationale vous suit, c'est 
Ja perte de l'Union francaise. ‘ 


M. Waïldeck Rochet. M. Caslellani veut tout faire perdre à Ja 
France ! 


M. Jules Castellani. Partout où vous le pouvez, vous pour- 
suivez un unique but, celui d’aflaiblir la France... 


M. Henri Bourbon. Ne parlez pas de la France! Vous ne la 
représentez pas. 

M. Jules Castellani. ...car vous savez ben que c'est pour 
vous la seule façon d'arriver au but que vous poursuivez et que 
vos maitres vous ont ordonné d'attendre. 

Contre cela, il Y à encore des Français courageux qui s'élève- 
ront (/{uterruplions à l'extrême gauche), car ils n’admettront 
jamais que vous arriviez à dissocier cette Union française que la 
Je République à mis cinquante ans à unir et à forger, et que 
la IVe République, avec un libéralieme et une largeur d'esprit 
auxquels il faut rendre hommage, tend à resserrer davantage 
autour de la mère patrie. 

UM n'y à aucun doute: en Côte d'Ivoire non plus, il ne s'agit 
pas d'événements spontanés, mais d'événements préparés. ({n- 
lerruplions à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Par la politique de provocation du 
Gouvernement. 

M. ie président. Monsieur Waldeck Rochet, je vous prie de ne 
pas interrompre. On vous a écoulé, 

M. Jules Castellani, Ces complicités, vous les connaissez. 

J'ajouterai que vous avez atteint en partie le but que vous 
poureuiviez, ce but de dissociation, en sacrifiant de pauvres 
victimes qui sont, en réalité, les vôtres. 





M. Henri Bourbon. Vous êtes complices! C'est vous qui les 
avez fuit assassiner, 


M. Gabriel Citerne. C'est vous qui avez fait brûler les villes 
à Madagascar. Vous avez une responsabilité personnelle, 


M. Jules Caitellani. Vous n'avez jamais hosité à Vous ascocicr 
avec n'importe quels éléments... 


M. Gabriel Citerne. Et vous avec Van Co! 
M. Arthur Ramette. Et les « chéquards », 


M. Jules Castellani. ...quand il s’est agi de poursuivre ce 
but. Vous n'avez pas hésité à vous faire les alliés et les com- 
plices des véritables nationalistes et des esclavagistes, 


M. Gabriel Citerne. Les esclavagistes, c'est vous et vos ami! 


M. Jean Martine. Voulez-vous me permeltre de vous jnler- 
rompre, monsieur Castellani, 


M. Jules Castellani. Je vous en prie, 


M. Jean Martine. Je vous remercie, 

Je m'étonne que dans cette Assemblée on ne puisse pas parler 
un peu le langage de la raison et du cœur, et qu'on souligne 
seulement les oppositions. 

Ne croyez-Vous pas que, dans ce débat, il faudrait rechercher 
tout ce qui a pu diviser et tous ensemble nous mettre à la tache 
pour trouver ce qui pourrait nous unir ? (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Jules Castellani. Je remercie M. Martine de son interven- 
tion, mais j'aurais préféré qu'elle fût faite tout à l'heure, quand 
nos collègues communistes ont attaqué avec une violence 
inouie tout ce qui représente la France dans les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à droile et sur divers bancs 
à qauche el au centre.) 


M. Arthur Ramette. Vous n'êtes pas la France, 
M. Gabriel Citerne. Nous atlaquons avec l'arme de la vérité, 


M. Jules Castellani. Si nos collègues communistes avaient 
fait preuve de cette pondération que vous venez d'indiquer, 
j'aurais répondu avec la même pondération. 

En tout cas, je tiens encore à vous remercier. 


M. Gabriel Citerne. Ces remerciements sont compromettante, 


M. Jules Castellani, ...car je crois que vous avez raison et 
qu'il est de bonne politique, de bonne courtoisie et de bonne 
méthode de discuter comme vous le souhaitez. 

Je disais donc que partout, dans n'importe quelle partie de 
l'Union française, les communistes se sont alliés à tous ceux 
qui voulaient combaitre la France, et uniquement à ceux-là. 


M. Henri Bourbon. Mais ne parlez donc pas de la France; 
vous ne représentez pas la France. 


M. Jules Casteilani. Vous avez choisi vos alliés, non pas dans 
Ja classe ouvrière ou parmi les paysans, mais parmi les véri- 


tables esclavagistes.… 


M. Gabriel Citerne. Comme vous! 


A 


M. Jules Castellani. ..ceux qui voulaient, comme à Mada- 
gascar, ramener le pays 70 ans en arrière, 

Voilà quels ont été vos alliés. Voilà les hommes que vous 
avez soutenus. 

Je n'ai jamais entendu sur ces banes parler de l'œuvre 
francaise, des instituts Pasteur, des écoles françaises, des 
routes françaises, de ces admirables fonctionnaires et de ces 
admirables colons qui, là-bas, ont la fait l’œuvre de la France. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche. — Proles- 
lañions à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Tout cela n'a été fait que pour les colo- 
rialistes. 


M. Jules Castellani. Vous n'avez jamais glorifié l’œuvre de 
ces hommes, parce que, même quand vous reconnaissez que 
cela est la vérité, vous n'avez pas le droit de le proclamer. 

Monsieur Je ministre, la situation dans les territoires d’outre- 
mer deviendrait vite grave si nous ne mettions fin à cette 
ropagande qui, à l'heure actuelle, se déchaîne partout à la 
ois. Des mesures doivent être prises. L'interdiction du R. D. A. 
en Afrique noire n’est qu'une mesure provisoire. (Vives proles- 
tations à Fertrême gauche.) 


M. Henri Bourbon. Voilà du fascisme, et du racisme par-dessus 
le marché! 
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Au Sénégal, les manifestations démocratiques, celles des 
partisans de la paix, le pèlerinage à Thiaroye, la journée 


internationale contre le colonialisme du 21 février, toutes ces 
manifestations sont interdites par le gouverneur. L 

Celle pratique de l'administration provoque l'indignation de 
tou honnètes gens. 

Sovez persuadés, mesdames, messieurs, que Île R. D. A. 
sortira grandi de cette épreuve. Aucune décision ministérielle, 
aucun décret ne peuvent arrêter le courant impétueux de ce 
mouvement qui traduit en Afrique les aspirations profondes 
des populations. (Applaudissements 4 l'ertréme gauche.) 

Magré les calommnies et les mensonges dont on l’accable, 
malgré les emprisonnements en masse de ses militants pour 
les motifs les plus fantaisistes, les eflectifs du R. D. A. 
grossissent de jour en jour pendant que les partis soutenus 
par l'administration à grand effort de prébendes stagnent où se 
dé<agrèegent 

Pour le quatrième point de mon interpellation, je veux 
élever une protestation indignée contre les arrestations arbi- 
traires des militants du R. D. A., qui continuent en Côte d'Ivoire 


les 


et dont le but évident est de provoquer la population. 

Voici le térégramme que J'ai reçu au sujet de ces arresla 
lions : 

« Camarades arrêtés Agboville soumis à traitement inhumain. 
Adversaires politiques en compagnie police enchainés bruta- 
lisés les escortent à travers rues localité et provoquent popu- 
lation, Régime policier ne désarme pas nos camarades dont 


fermeté tendra échec hordes colonialistes déchainées par peur 
juste châtiment qui les attend, triomphe démocratie, » 


Vous avouerez, mesdames, messieurs, que ces procédés ne 
sont ni français, ni humains, Je pense, par conséquent, que 
vous serez d'accord avec moi pour inviter le Gouvernement à 
vérifier ces faits et, s'ils sont prouvés, à prendre des sanctions 
contre les responsables, 

Voici, enfin, un dernier fait, qui est un véritable scandale: 
le procureur de Bas<am refuse de communiquer le dossier des 
alluires de Bouaflé, de Dimbokro et de Séguéla à des avocats 
régulerement constitués. Ce refus s’étendrait à tout autre avocat 
uectropolitain qui voudrait s'intéresser à ces questions. 

Ainsi, les militants du R. D. A. qu'on considère comme cou- 
pables, n'ont pas le droit de choisir ailleurs leurs défenseurs. 

Cette position du procureur paraît paradoxale. L'on prétend 
que les militants du R. D, A. sont des criminels. On les arrête. 
On les torture. On les jette en prison. Au mème moment, on 
vent écarter de la défense les avocats de la métropole, On va, 
comme cela s'est produit à Madagascar, jusqu'à attenter à la 
vie de l’avocate maitre Blanche Matarasso. 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'il y a anguille sous roche ? Com- 
ment croire à la sérénité, à l’impartialité de Ja justice si elle 
doit imposer des restrictions à la défense et priver les inculpés 
de l'assistance de leur choix ? 

Ces faits sont aussi troublants que les événements douloureux 
eux-mêmes, car c’est Ja négation des droits et des libertés de 
l'homme et du citoyen, la violation des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 

La politique pratiquée en Afrique noire depuis 1947 engendre 
un malaise, Les événements regrettables de Madagascar, ceux 
de l'Afrique du Nord et les incidents actuels de la Côte d'Ivoire 
en sont des témoignages indéniables. 

H est donc indispensable d'ouvrir un large débat sur les 
problèmes politiques d'outre-mer, pour déceler les véritables 
causes de ce malaise, De: explications franches et loyales, 
dépoullées de toute passion, l'envoi d'une commission d’en- 
quête qui informera sur place et directement, vous permettront, 
mesdames, messieurs, de comprendre mieux qu'à travers des 
rarports de police, la véritable situation de nos territoires. 

Vouloir défendre des positions dictées par un anticommu- 
nisme systématique à la faveur duquel on commet les abus 
les plus inqualifiables, c'est compromettre l'avenir même de 
l'Union francaise. Vouloir jeter l'exclusive sur le R. D. A. 
à cause de l'apparentement de ses élus au parti communiste, 
qui à soutenu et continue de soutenir leurs revendications avec 
un entier désintéressement, c'est méconnaître Ja liberté et les 
principes de la démocratie. 

Nous sommes prêts à apporter la preuve que c'est l'adminis- 
tration elle-même et non le R. D. A. qui répand dans le pays 
une fsychose de peur, Indépendamment des nombreux faits 
que nous pouvons relater, qu'il me suffise de dire que Ja poste 
elle-même refuse de transmettre quelques télégrammes de nos 
sections ou des organisations démocratiques sous prétexte que 
ces télégrammes sont de nature à troubler l’ordre public. 

Le R. D. A. n’est, comme on se plaît à le dire, ni antifrançais 
pi séparatiste, mais il est résolument anticolonialiste. II sous- 
crit Dolsemsent à l'Union francaise, mais à une union vraie et 
fraternelle fondée sur l'égalité des droits et des devoirs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. Tous les interpellateurs ont eu la paro'e 
J'observe qu'ils se sont tenus, ou à peu près, dans les limites 
imposées par le règlement. Puisse leur exemple être couta. 
gieux. 

Je n'ai plus maintenant à donner Ja parole qu'à M. Guisson 
qui a le droit d'intervenir au nom du groupe des indépendants 
'antrotte. 

La parole est à M. Guissou. 


M. Henri Guissou. Mesdames, messieurs, les orateurs qui 
sont intervenus ont défendu deux causes différentes, Les indé. 
pendants d'outre-mer ne soutiendront m lune ni l'autre de ces 
deux thèses, mais une troisième, que personne n'a eu le « 
rage de développer. 

Depuis que nous siégeons à l’Assemblée nationale et dans 
toutes les autres assemblées métropolitaines, nous avons 
compris que certains hommes pensent que nous allons rester 
éternellement l’objet de leurs jeux, les uns spéculant sur des 
idéologies, les autres sur des capitaux. Nous ne défendrons ri 
les uns, ni les autres, car nous constatons que, dans tout cel 
c'est toujours nous qui payons. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Aussi le président de notre groupe a-t-il déposé, dès Je 
4 février, une proposition de résolution tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à mettre tout en œuvre pour envoyer une 
mission parlementaire en Côte-d'Ivoire en vue de nous aider 
à faire la lumière sur la situation, car, je le répète, nous ne 
croyons pas que ce soit le moment de s'interpeller et de s'in- 
jurier quand on a enterré quinze Côtevoiriens en deux ou trois 
jours. L'objet du débat dépasse une idéologie, il est au-de-sus 
de la politique. 

Devant une telle situation, les Africains se posent une ques- 
tion simple, mais tragique, et nous la posons également. A 
deux reprises, les populations des territoires de l'Union fran- 
çaise ont participé à ce qu’elles croyaient être la défense de 
la France. Pour qui, maintenant, meurent les Africains ? Et 
devant qui ? 

Pour résoudre les problèmes que pose Ja situation actuelle, 
il faudrait connaître la position réelle, sur le plan moral, des 
Africains, de ces hommes simples qui ne connaissent ni capi- 
taux, ni idéologie. Nous estimons qu'il est inutile d’insister 
sur ce que nous avons demandé, A trois reprises déjà, 
l’Assemblée de l'Union française a abordé cette question et 
elle l'a assez débattue pour que nous estimions que la lumiere 
est suffisamment faite. 

Nous vous demandons d’aboutir à cette seule conclusion: 
l'envoi d’une mission qui précisera la situation réelle en Côte 
d'Ivoire. C’est à cette seule thèse que le groupe des indépen« 
dants d'outre-mer entend se rallier. 


} 
1- 


M. Félix-Tchicaya. Que demandez-vous exactement. 
mission d'enquête ou une commission d'enquête ? 


Une 


M. Henri Guissou. Une commission d'enquête. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous ne pouvons nous rallier à toute autre solution et nous 
demandons à l’Assemblée de vouloir bien adopter la proposi- 
tion déposée par notre président M. Senghor. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Mamadou Konate. Le plus tôt possible sera le mieux. 


M. Edmond Barrachin, président de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


M. le président de la commission du suffrage universel. Je 
veux simplement indiquer y la proposition tendant à Ja 
création d’une commission d'enquête, qui a été déposée par 
M. Senghor, a été examinée ce matin par la commission que 
j'ai l'honneur de présider. 

Celle-ci, dans sa majorité, à décidé de demander à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de venir demain devant 
elle, Dans la journée même, elle sera en mesure de statuer 
sur la demande de M. Senghor. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Le ministre eat à la tribune. L’Assem- 
blée peut décider immédiatement la création d'une commis- 
sion d'enquête parlementaire. 


M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Comme vient de 
l'indiquer excellemment M. Guissou, un long débat s’est 
institué à l’Assemblée de Versailles au sujet des tristes inci- 
dents qui ont motivé la plupart des interpellations qui ont été 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 16 


FEVRIER 1950 1137 





évoquées cet après-midi, au moins quant à la fixation de la date 
de discussion. : ; 

Je pense donc que je retiendrais abusivement l'attention de 
j'Assemblée nationale en refaisant, à mon tour, l'historique 
de tous ces incidents et en répétant l'ensemble des faits dont 
M. le secrétaire d'Etat Aujoulat à fait un minulieux exposé 
devant l’Assemblée de l'Union française. 

Au reste, je ne veux pas dépasser le temps de parole qui 
doit être le mien dans un débat sur une fixation de la date. 

J'ai déjà déclaré ici que le Gouvernement était d'accord pour 
qu'un débat s'instituàt, en effet, sur cet ensemble de faits. 
Mais pour deux raisons dont je donnerai plus tard la prinei- 
ale, la première étant celle dont j'ai parlé, d'un voyage 
d'inspection que je me propose d'effectuer, il demande à 
J'Assemblée de bien vouloir reporter ce débat à la seconde 
quinzaine de mars, au moment où le ministre responsable, 
retour de ce voyage d'inspection, sera en mesure de produire 
des informations complètes et exactes. 

Je pense, cependant, que l’Assemblée tient, tout d’abord, à 
recevoir l'assurance que l'administration est en mesure de 
maintenir l’ordre publie et de faire régner la tranquillité dans 
l'ensemble des pays de l'Union française, spécialement dans la 
Côte d'Ivoire. 


M. Arthur Ramette, Dan: le sang. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous me permettrez, 
à ce propos, de rendre l'hommage qui est dû aux hommes qui 
se sont acquitté de leur devoir dans des conditions eflroyab:e- 
ment difficiles, ces hommes que l'en entend souvent calomnier 
et dont je veux spécialement saluer deux d’entre eux, l'admi- 
nistrateur Péchoux et le haut commissaire Béchard, 


Mme Madeleine Braun. Vous n'êles pas difficile, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ces hommes ont fait 
leur devoir et M. d'Arboussier voulait bien indiquer lui-même 
à l'Assemblée de l'Union française que les services d'ordre, qui, 
qu'on le veuille ou non, reçoivent leurs consignes de l'admi- 
nistralion française, se sont parfaitement conduits, Il a tenu à 
leur rendre l'hommage Lan je pense, l'Assemblée tout entière 
voudra bien s'associer, (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean Pronteau, Les Africains n'ont pas voulu tirer sur 
leurs frères. C’est tout. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En second lieu, la 
population autochtone, qui a été depuis de si longues semaines 
victime de brimades variées lorsqu'elle ne pouvait pas pré- 
senter la carte d'appartenance à un certain parti politique, et 
qui a toujours donné des preuves renouvelées de son attache- 
ment à la France, cette population doit recevoir du haut de 
cette tribune ja garantie que l'exercice de ses libertés lui sera 
maintenu et qu'elle peut compter sur l'efficacité de l'admi- 
nistration francaise contre toutes les exactions auxquelles elle 
a été trop longtemps soumise, (Applaudissements au centre, à 
droile et sur divers bancs à gauche.) 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Votre langage n’est pas 
le même que celui qu'a tenu M. Aujoulat à l'Assemblée de 
l'Union française. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Enfin la troisième 
affirmation que l’Assemblée doit entendre du Gouvernement de 
la République est que la justice suivra son cours. A ce 
propos, je tiens à présenter une observation qui a déjà été 
faite à l’Assemblée de Versailles et qu'il n’est pas inutile de 
répéter. Les hommes actuellement emprisonnés et qui peuvent 
bien, en effet, être des dirigeants du rassemblement démocra- 
tique africain ou de sa filiale de Ja Côte d'Ivoire, ne sont pas 
enfermés pour des raisons politiques, mais pour un certain 
nombre de chef d'inculpations. Les voici: trois sont en prison 
meurtre, dix-sept pour pillage en bande, un pour coups et 
lessures volontaires, deux pour rébellion et port d'armes, trois 
our port d'armes, huit pour complicité de pillage et de vio- 
ence et trois pour complicité de pillage. (Inlerruplions à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Jean Pronteau. C'est une grossière diversion, aussi vieille 
que le colonialisme, 


M. Gabriel Citerne. Ce sont très exactement les prétextes qui 
furent invoqués pour Madagascar, 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre une obser- 
vation, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Volonticrs. 





M. de Moro-Giafferri. Quelle que soit leur inculpalion, j'ai 
entendu dire, tout à l'heure que ces hommes n'avaient pas le 
libre choix de leurs défenseurs. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême qauche.) 

Quelles garanties pouv 


le ministre ? 


z-vous donner à cet égard, monsieur 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis très heureux 
de votre intervention... 


M. René Arthaud. Nous nous en doutions. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..car voici à quoi 
se ramène l'incident auquel on à bien vouiu faire allusion 

J'ai reçu du bâtonnier de Paris une demande concernant 
la possibilité pour M° Blanche Matarasso d'exercer auprès des 
détenus son rôle de défenseur. 

Me Matarasso a tous les moyens d'exercer son noble métier, 
et ce d'autant plus aisément que aon seulement le procureur 
de la République se trouve à Abidjan, mais que, pour l'instant, 
le procureur général est sur place. 

Si M° Matarasso, par un hasard vraiment curieux, se trouvait 
privée des droits qui sont les siens, elle aurait un recours 
immédiat auprès du procureur général, 

Mais il ne faut pas oublier non plus que, dans l'affaire de 
Dimbroko, M° Matarasso ne s'est pas conduite en défenseur, 
mais en agilateur.….. (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Vous trouvez vraiment 


textes. C'est une honte! 


tous les pré- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..et que le rôle de 
l'administration. 


de Mada- 


eines 


M. Gabriel Citerne. C'e:t la répélilion des prétextes 
gascar. I n’y a rien de nouveau. Ce sont toujours | 
méthodes colonialistes, 


M. Yves Péron. C'est un langage de négrier! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. était de lui con- 
sciller — ce qui a été fait — de quitter les lieux où elle faisait 
de l'agitation (Prolestations à l'extrême gauche), Sans qu'il soit 
pour cela porté le moins du monde atteinte aux droits de la 
défense. 


M. André Tourné. Iles représentants du régime de Vichy 
s’exprimaient comme vous pour priver les résistants d'avocat. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à dire à 
M° de Moro-Giafferri, qui sait assez quelles sont sur ce point 
précis mes positions personnelles, que jamais je ne laisserai 
violer les droits de la défense, quels que soient les actes 
commis. D'ailleurs, plus ils sont graves, plus, semble-til, la 
défense doit être assurée de s'exercer librement, (Applaudisses 
ments au centre et sur divers bancs à droite et à gauche. 7 
Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Vous avez laissé violer les droits de la 
défense. 


M. Jacques Duclos. A Madagascar, on a même laissé fusiller 
un témoin avant le procès, (Mouvements divers.) 


M. le munistre de la France d'outre-mer. Mais la justice suivra 
son cours. Je demande seulement que l’Assemblée nationale 
veuille bien laisser la justice suivre son cours dans la sérénité, 
(Vives interruplions à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. Comme à Madagascar ! 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. C’est la répression qui suit 


son cours dans les territoires de l’Union française, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Nous savons par- 
faitement bien, et nous avons eu l’aveu tout à l'heure de la 
bouche d'un des orateurs communistes, qui a occupé cette 
tribune, que l'un des buts de l'opération que l’on cherche 
aujourd'hui à monter est de troubler précisément la sérénité 
du cours de la justice, 


M. Waïldeck Rochet. C'est une calomnie! 


. M. le ministre de la France d'outre-mer, On nous à dit que 
je demandais le renvoi des interpellations après le 18 mars 
parce que Je Vouiais que la justice intervint avant que l’Assem- 
blée nationale ait pu se prononcer. 

M. Yves Péron. Quelle opinion peuvent avoir de votre justice 
de négriers les treize victimes des incidents ? ù 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois que les 
juges sont, en Côle d'fvoire comme ailleurs, capables de se 
prononcer dans la liberté de leur âme et de leur conscience; 
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leur faire confiance et que cette justice sera rendue 


qu'il faut 


conformément aux traditions de Ja République française, c'est-à- 
dire : qu'aucune pression, ni du Gouvernement, ni €u 
Parlement, puisse avoir la moindre action sur le cours de cette 


just) “ (Applaudissements au centre ct sur divers bancs à 


droit u gauche. Interruplions à l'extrême gauche. 

M. Virgile Barel. Ouclques-uns à en nous ont été condarn 
nés jp ire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Avant de descendre 
de cr! bune, je désire dot \ l'A mblée infor- 
mation « pal it de (JELL lque Hnpo lance et sur Jagnelle Je lui 
demande de réfléchir, fl ne faut pas se laisser prendre au jeu, 
à Ja x é 1} cimple et trop facil qu consisterail À )iS1- 
dérer 1e de vagues agilateurs et poursuivre pêle-méie 
des hu qui, p être, ont été illusionnés, mais dont Ja 
rénérosite ‘est pas en cause, Souvent, il faut sa rendre 
4 Yi à « ho es qui sont lhcureusement goussés ct 
exciti 

M. Gabriel Citerme. € :<t l'hv] idlliée à la brutalité] 

M. Ahmed Mezerna. Vous Favez dit pour Mad r. Vous 
l'avez dit pour le Vict-Nam et vous be dites maintenant pour 
J'Af e noirel 

M. le ministre de la France d'outre-mer, pour étre isolement 
les agrt3 d'une opération d'ensemble qui consiste, nous le 
VOy } » bien. à secouer les li! pres les autres t nos 
territoir ussi bien que la métronole, Toute celte agitation 
part « ent du rmème endroit, (Applaudissements au centre 
et a « 

M. André Tourné. Pour l'instant, monsieur le ministre, vous 
dev f l dire de quel cotu e trouvent les mort et les 
ble Ce faisant, vous seriez bien inspiré. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. Je donne l'ascurancc 
À l'A: emblée que le Gouvernement ne tombera pas dans le 
trave: insistant à confondre avec les agitateurs tous ces 
hom:1 généreux d'Afrique qui combattent pour des causes 
qui ‘1: défendons avec eux, mais qui, trop souvent, hélas! 
6e € issé entraîaer ({Interruplions à l'extrême gauche ct 
Sur Ci bancs à gauche) par des hommes qu, eux, poursui- 
vent « tres visées, Il était essentiel que cela fût dit, comme il 
est Fr: el de dir: que le Gouvernement de Ja République ne 
EeTA ] etouwné de sa tâche, qui consiste à poursuivre inlas- 
saler efforl de plus en plus acharné vers plus de justice 


sum ia] \pplaudis emmenis au (0) tre, - Vives ini Î 1plions 


à l'es 
M. Yves Péron, 


gauche.) 


La justice social d chéquards 

M. le ministre de la France d'outre-mer, et ver: |c tuain- 
tien conquêtes de FUnion française dans les territoires 
d'outre-ruei 

Si, par hasard, vous n'’étiez pas suffisamment informés sur 
le sens des manifestat dont nous déplorons les morts, 
tandis que d'autres essaient de s’en servir... (Applaudissements 
au centre cet à droite. - Vives 1 l'extrême 


gauc} 
M. Jean Pronteau. C'est vous qui les 


[SUR 
2 


ons 
11 , 


pro {alions 4 


avez tués! 


M. Gabriel Citerne. Ft qui les exploitez, 


M. Vves Péron. Négrier! C'est vous qui luez el c'est Vous qui 
exploitez les morts. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..je pourrais vous 
lire le texte d'une circulaire récente, puisqu'elle est du 19 dé- 
cembre dernier. Elle est signée de M. Gabriel d'Arboussier et 
a éle envoyé aux militants du rassemblement démocratique 
africain. 

Les quelques Jignes que j'en lirai.. 


M. Gabriel Citerne. Lisez-la entièrement! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ...ufliront à l'Assem- 
blée pour qu'elle comprenne d’où viennent les mots d'ordre. 


M. Waldeck Rochet. Il faut lout lire. 11 ne faut pas tronquer 


les text 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ne fal-il AS 
Jes text loute la circulaire est dans le même sens. Ce que 
Je lirai suffira, mais J tiens le texte entier à la d SI ition 


. [ 
ue Cn una, 


M, Virgile Barel, Lisez le entièrement 








M. le ministre de la France d'outre-mer, Voici ci c 
. dit M. d’Arboussie! affirn \ 


“ESSIfS portes sur fous les po 


« Plus que Jazha , LOUSs 


certitud: ile les ei hip su 
globe à l'impérialisme nous rapprochent chaque jour de ] 
1 re des fi teTnocratletes { Lonlaudissements u d' 


gauche.’ 


M. Virgile Barel, Les révolulionnaires de 1739 parlais 

M, le ministre de la France d'outre-mer. auxque! 
IDAS: s de Côte d voire a pro tent ui lois Gt pl n 1 
bullow) riarnie. 

« Nous sornmes certains que toutes nos seclions, gal 
par les exemples de nos huit camarades qui, de la m 
Gi ind Bassa Jai cot un ippel à l’a tion de tous hos li 
sauront se hisser à la hauteur de la mission que leu 
confiée les masses africaines: lutter \ 1ort { { 
contre Firupérialisme fauteur de guerre et de miser | 


dissements à l'extrème aauche. 


M. Yves Péron, \ous demandons Faftichace 
M. 


Gabriel Citerne. Pour faire connaitre les agiss 
érialistes, L 
M. Maurice Fredet. 11 y à impirialisme el jmpérialisme., 1 
l'inpéralistue moscovite, (Interruplions à l'exlréine quu 
M. le ministre de la France d'outre-mer, ['lu: loin, M. 
boussier ajoute: « A nous, responsables à tous les éeche! 


de rechercher, en liaison avec les masses, les moyens de lu 
: en évitant les pièges de l'adversaire (Applaudisse 

à l'extrême gauche), en recherchant son point vulnérable 

y asséner des coups de plus en plus vigoureux. (Applaud 
ments sur les mêmes bancs.) 

« Les IHOVYENS existent: Û Côte d'Ivoire, a] 
celles de bien d’autres pays, en font aujourd’hui la déme: 
tration, Nous saluons ce fait d’une importance capitale, De t 
noire cœur, nous ferons font ce qui est en notre pouvoir I 
que son succès qui s’aftirme déjà devienne éclatant. 

« Vous savez, camarades, ajoute M. d'Arboussier, que pend 
tout ce mois... » il S’agit du mois de décembre dernier 
«Îles peuples toute Ja terre célèbrent enih 
siasme ) 


lés masses de 


de 


x 
avec 


L 


M. Maurice Deixonne, :<!ce 
M. l'Arbou Ier ? 


l'U. R. S$S. $. 4 reco 


que 


M. le ministre de la France d'outre-mer, « ..lc 70° anni 

celui qui à la tèle du camp de la démocratie « 
de ja Daix \aplaudissements à l'extrème qu he, — Exclai 
tions à droite, au centre et à gauche), qui à fait plus que to 
autre homme pour l'émaneipation des hommes et des peup: 
Joseph Staline (Vrfs applaudissements à l'extrême gauche. 

Ereldmations à droite. au centre et à que he qui aura SOiX A: 
dix ans le 21 décembre. » 


caire dé est 


] 1 \1 ; ‘ , 
QCS POU\CFIHCIDONLS aies !( 


M. Virgile Barel. Tes clhcfs 


rendu hoïnmage à Staline. 


M. Jean Masson. Voilà les Francais! 


Plusieurs membres à l'extrême gauche. Allez au banquel! 
M. Jean Masson. J'ai été à un banquet, moi? Venez me |] 
les couloirs, (M. Jean Masson descend dans l'hérni- 
cycle et Se dirige vers les travées de l'extrême gauche, 
Mouvements divers, — Eruit.) 

J'en ai assez de vos calomnies, {Vives proleslations à l'er- 
tréme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. \: 
sont allés au banquet, 


M. Jean Masson. Ne le dites pas à moi, 


M. Yves Péron. Il y a des députés qui siègent à côté de vous 
et qui sont allés, 


M. Waldeck Rochet. Votre attitude, monsieur Masson, est 1: 
condamnation de ceux qui ont « banquelé » et ceux-ci sont 
parmi amis. 


M. Gabriel Citerne, M. M 
M. Jean Masson. Vous viendrez me dire cela tout à l'heure! 


M. de Moro-Giafferri {s'adressant à l'extrême gauche). T5 
dit que je pensais de la tro 


dire dans 


amis qui 


us avez certainement des 


vos 


son est un goujat! 


» + o* + f ; 4 Tan nn 
Vous aä! déjà CÈ lächeté de vot 
calormnie, 


_M, Yves Péron. Vous n'êtes pas un professeur de moral 
S tre côté que l’on est propre, 


C'est de n 
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L 
Cela me permet de vous rappeler ce proverbe: quand on à 
Je bas de la chemise sale, on ne monte pas au mât de cocagne. 
M. de Moro-Giafferri. Vou: êles à la fois ridicule et odieux. 
M. le président. Je prie tous mes coliègues de cesser d'inter 
npre et d'écouter M. le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Permettez-moi 
d'achever, je serai très bref, la lecture des dernieres lignes de 
M. Gabriel d’Arboussier. I] termine ainsi sa cireulaire: 

« Au nom du comité de ceordination, notre présent et moi 
lui avons adressé un message dont vous trouverez ci-joint copie, 
Mais nous sommes sûrs que le message auqnel il sera le plus 
sensible, lui qui s'est intitulé Jui-même Fouvrier révolution- 
naire, est l’action de nos masses en lulle çontre limpéria- 
lise. (Très bien! très lien! à l'ertréme gauche.) 

Aussi, je suis sûr que vous aurez à cœur de tenir l'enga- 
“ement d'honneur que nous avons souscrit en votre nom. Cou- 
rage et confiance, caramades! Ensemble, uais aux forces ïm- 
menses de la démocratie et de Ja paix du monde entier 
(Applaudissements à l'extrême gauche), nous ferons lever aussi 
eur notre terre d'Afrique, selon la belle expression de Mao Tse 
Toung, l'aurore de la libération des peuples, » (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


A l'extrême gauche. C'est magnifique! 


M. Arthur Ramette, Vous Clés un excellent propagandisie, pour 
une fois. 

Ce texte méritait les colonnes du Journal officiel. Nous en 
demandons l'affichage. 


M. Yves Péron. C'est l’avenu que vous luttez contre la libéra- 
tion de ces peuples. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je pense que ce 
document éclaire suffisamment l'action qui est menée délibé- 
remiment suivant un plan nettement préconçu et établi dans les 
différents territoires de l'Union française. 


M. Yves Péron. Vous êtes l'avocat des négriers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce plan dicte le 
devoir du Gouvernement de la République. Il est de ne pas 
se laisser prendre trop facilement aux provocations qui ne 
cessent de venir du même côté. Il est aussi de faire en sorte 
que les populations qui ont donné tant de preuves de leur atta- 
chement à la France et à la République ne soient pas les vic- 
times de cette aflreuse politique qui n'a pour but que de faire 
mourir la France et de renverser la République, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite, — Exrclamaetions à l'extrême 
gauche.) 

M. Virgile Barel. Nous proposons l'affichage de Ja circulaire 
de M. d’Arboussier. 


M. le président, M. Arthaud vient de se faire inscrire, Je Jui 
donne la parole au nom de son groupe, 


M. René Arthaud. M. le ministre des colonies vient, en lisant 
la circulaire de notre ami Gabriel d’Arboussier, de s’assimiler 
et d’assimiler le Gouvernement'au gouvernement et à la majo- 
rilé de l'impérialisme contre lesqueïs ce texte était seulement 
dirigé. 

11 à ainsi fondé en droit et en fait la lutte que le R. D. A. 
mène contre l'impérialisme et que nous menons avec lui. 
{interruptions au centre et à droite.) 


M. Arthur Ramette. Très bien! 
Plusieurs membres au centre. Impérialistes vous-mêmes! 


M. René Arthaud. Je voudrais maintenant examiner rapide- 
ment quelques uns des arguments qu'il a apportés à celte tri- 
bune. (Protestations au centre et à droite.) 


M. Arthur Ramette. M. Arthaud répond au ministre, 
M. Gabriel Citerne. C’est le règlement! 


M. René Arthaud. M. le ministre à dit que Ja justice suivra 
son cours. Je m'étonne qu'il n’ait pas répondu à l'information 
apportée par notre ami Emmanuel d’Astier qui a indiqué à 
l’Assemblée que le jury chargé de juger les dirigeants du parti 
démocratique de la Côte d’Ivoire comprendra vingt-trois mem- 
bres européens sur vingt-neuf, tandis que les Européens sont 
linfime minorité de la population de la Côte d'Ivoire. 

Je voudrais qu’il m'explique comment un des memibres de 
ce jury peut être en même temps partie civile dans ce procès. 
Ce sont là des faits qui témoignent d’un singulier respect de 
la justice, 





le ministre réponde, car il ne 


avons d ide que 


Je voudrais également que M 
l’a pas fait, à l'indication que 
Me Blanche Matarasso n'a pas pu ohlenir co 
dossiers, Je lui rappelle que le procureur ui à dit qu'aucun 
avocat européen n'aurait ces dossiers à sa disposition. 

Puisque M. le ministre fait confiance à la justice 4 les 
territoires d'outre-mer, à la justice du le 


nous 


Ii i ues 


liste, je Jui rappelle que le p'ocureur gén ral est € 
temps un fonctionnaire d'autorité et qu'il y a là une confusion 
1 i | E t n A 


entre l'exécutif et le judiciaire, dont il n'a pas le 
pas tenir compte. 


M. Jean Pronteau. Les juges relèvent de Tai pour 
cement:; il est en mème temps chef de cour dan: 
loires qui relèvent de sa compétence, ce qui vioi | 


cipe de la séparation des pouvoirs dont vous vous ] 


(Applaudissements à l'extrême gauche, 


M. René Arthaud. Il existe un préc( de ) fame 1X l "EXETS 
cice de la justice dans les territoires d'outre-mer, Cest cenn 
du procès de Madagascar, dans lequel de faux témoins à charge 


Li 
se sont rétractés ou ont été exécutés, 
par vos soins. 

Un autre précédent est celui de lavocat M° Pauzon qui, 
en Côte d'Ivoire, fut entrainé par les colonialistes SOM 
avant le procès, Comment, dans ces condilions, avez-vous 
front de dire ici que la justice éera appliquée ? En vérité, vous 

it la démonstration que vous, ainsi que votre majorité, 
(Applaudissen n{s da 


"it , à \ | 
avalit ICINC 1 | 


t au service des trusts colonialistes, 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je \ ai 1) tt t 
Gouvernement. 


*, Jacques Duclos. Je demande le scrutin, 


M. Diori Hamani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Diori Hamant, (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

M. Diori Hamani. Depuis plus de quinze jours, de graves nel 
dents ensanglantent la Côte d'Ivoire. 

Après les interventions des divers orateurs, 
d> M. le ministre de la France d'outre-mer des déclarations qui, 
si l’on en juge par la presse et la radio à la dévotion du Gou- 
vernement, devaient apporter la preuve de la culpabilité des 
dirigeants du rassemblement démocratique africain. 

Ce que nous avons retenu surtout de la déclaration de M. le 
ministre, c'est la pauvreté des arguments, ({aterruptions au 
centre.) 


nous attendions 


M. Raoul Calas. C'est le signe d'une mauvaise conscien 


M. Diori Hamani. Nous nous attendions, après quinze jours, 
à ce qu'une preuve irrévocable fût apportée par M. le ministre. 
Dakar est à quinze heures d'avion de Paris et tous | 


o1 peut être en relations téléphoniques ou télégraphiques avec 
les services du gouvernement général. 

Or, au lieu d'une preuve de culpabilité qui pourrait justifier 
l'interdiction du rassemblement démocratique africain, M. le 


\t 1h 


ministre de la France d'outre-mer se contente di 
circulaire de ce groupement politique. 

Mais si cela peut vous faire plaisir, monsieur Île 
puis vous dire que, depuis trois ans qu'il existe, le r. 
ment démocratique africain envoie des circulaires dans les terri- 

l à votre disposition toutes les 


nous lire une 


ministre, je 


11 
r'assCtibie- 


toires d'outre-mer. Nous tenons 
circuiaires que nous envoyons dans les sections R. D. A, des 
territoires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La première question que nous voudrious vous poser, mon- 
sieur le ministre, est la suivante: 

Etes-vous d'accord pour envoyer immédiatement une commis- 
sion d'enquête qui ferait la lumière sur les incidents de la Côte 
d'Ivoire ? 


Plusieurs voix à l'extrême gauche, Répondez! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crovais avoir dtjà 
répondu, mais comine on fait beaucoup de bruit de ce côté-ci 
(l'extrême gauche), on n'entend pas toujours ce qui est dit. 
(Erclamations à l'extrême qauche.) 

J'ai dit que je ne m'’opposerai pas à l'envoi d’une commis- 
sion d'enquête, mais que je m'y oppose pour l'instant, car une 
enquête judiciaire est en cours. 

Je demande donc que celte commission d'enquête soit 
envoyée sur place lorsque, à mon retour, le débat aura eu lieu 
dans cette Assemblée. 


M. René Arthaud. Ce sont exactement les mêmes arguments 
qui ont été invoqués au moment des événements de Mada- 
gascar, 
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M, le ministre de la France d'outre-mer. C'est aus<i un bon 
moyea que vous avez pour créer de l'agitation partout, 
On ne vous donnera @as ce moyen, voilà tout. 


M. Diori Mamaäni, Monsieur le ministre, vous allez bientôt 
entreprendre, en Cote d'Ivoire, un voyage, au cours duquel 
vous pro-éderez à une enquête sur place. 

Nous savons ce qui se passe pendant ces voyages ministé- 
riels. Nous connaissons le précédent de là mission de l'O. N. U. 
au Cameroun. Nous savons que l'administration a élevé des 
barrazes autour d'elle et que, si nos camarades de la section 
da Cameroun n'avaient pas été vigilants, ils n'auraient jamais 
pu prendre contact avec ses membres. 

Nous avons entre les mains les rapports de nos camarades 
à ce sujet. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Et moi, j'ai le rap- 
port de la mission des Nations Unies. 


M. Diori Mamani. lans votre décision ministérielle, vous 
avez interdit toute réuruon, la formalion de tout groupe ou 


attrouperment. 

Qu entendez-vous par attroupement ? Je sais que, sous l'occu- 
pation, une réunion de plus de quatre personnes était consi- 
dérée comme un attroupement, Estee votre détinition ? 

Par ailleurs, en Côte d Ivoire, accepterez-vous de recevoir des 
délégations du HR. D. 4.7? 


A l'extrême gauche. Répondez ! 

(M, le ministre signifie, d'un geste, qu'il ne répondra pas.) 
A l'ertrême gauche. Raciste! 

M. Virgile Barel. Voyez la correcüion ministérielle! 

M. Henri Bourbon. C'est une honte! 

M. Marc Dupuy. C'est un gouvernement de misérables, 


M. Henri Bourbon. Vous venez de démontrer que vous vous 
moqgvez du monde, 


M. Arthur Ramette. C'est un voyage de banquets que vous 
allez faire là-bas, Un voyage d'affaires aussi, sans doute. 


M. Fernand Grenier. Le geste igunoble de ce ministre des 
coionies prouve bien qu'il est un raciste à la solde de ceux 
qui font « suer le burnous », 


Nombreuses voir à l'extrême gauche. Raciste ! Colonialiste ! 
(Mouvements divers.) 

M. Diori Mamani. En conclusion, je voudrais, au nom du 
groupe du rassemblement démocratique africain, déposer sur 
le bureau de l'Assemblée la proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale, après voir entendu les interpelia- 
teurs et M. le ministre de la France d'outre-mer sur les inei- 
dents qui se sont déroulés en Côte d'Ivoire, décide de désigner 
une commission d'enquète parlementaire élue parmi ses mem- 
bres, selon la règle de la proportionnelle, et qui enquêtera sur 


les territoires en cause. » 


M. le président. Je recois votre motion, mais je ne peux pas 
Ja mettre maintenant en discussion. 

M. Waïldeck Rochet. Monsieur Diori Hamani, me permettez- 
vous de vous interrompre ? (Erclamations au centre et à 
droite. 


M. le président, M. Diori Hamani a terminé, monsieur Waldeck 
Rochet. 

Je mets aux goix... 

M. Waldeck Rochet. Je suis interpellateur! Je demande la 
parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, 

M. Gabriel Citerne. Chaque interpellateur a le droit de ré- 
pondre. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs... (Vives inferrup- 
tions au centre et à droite.) 
Je demande à expliquer mon vote. 


M. le président. Non ! 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Il peut expliquer son vote, 


(Vives proteslations à l'extrême 


M. le président. Non, il n'en a pas le droit, 
M. Fernand Grenier. Comment, non ? 





—— 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à L'oryrs 

M. Fernand Grenier. Quel est Particle du règlement qui int 
dit une explication de vote dans ce cas ? 

M. le président. D'une part, l’artiele 90 dn règlement din à 
que, pour toule fixation de date, il ne peut être entendu qu'un 
orateur par groupe. 

M. Jacques Duclos. M. Diori Hamani n'appartient pas à notre 
groupe. 

M. le président. M. Arthaud est déjà intervenu au nom di 
votre groupe. 

M. Jacques Duclos. M. Arthaud à répondu au ministre. 


M. Waideck Rochet. Je demande à expliquer Le vote de rmon 
groupe. 


M. le président. D'autre part, les explications de vote re 
sont pas admises en matière de fixation de date. 

Je mets aux voix (Fives protestations à l'extrême qauche 
le renvoi après le 18 mars, proposé par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, de la discussion des interpellations. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le seruun est clos. ( 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


serufin : 


Nombre des votants...........,........... OM 


Majorité absolue..... sonia sites JDE 
Pour l'adoption.......... 400 
DORE ous os dosnssoe 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous allons passer à l'examen des propositions de Ja confé- 
rence des présidents. 

M. Waïdeck Rochet. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président Je vous donne Ja parole pour un rappel au 
règlement. 

Ce sera encore pour vous une occasion de parler. On pourrait 
cependant estimer que vous avez assez parlé aujourd'hui. 
(Rires et applandissements à gauche, au centre et à droite. — 
Érclamations à l'extrême gauche.) 

M. däabriel Citerne. Nous n'avons pas dit autant de contre- 
vérités que le ministre des colonies. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé 
la parole pour un rappel au règlement, c’est parce qu'on ne 
m'a pas permis d'expliquer le vote du groupe communiste, 
notre collègue M. Arthaud n'ayant fait que répondre au 
ministre, 

M. Charles Schauffier. Votr2 rappel au règlement va coûter 
pius de 800.000 francs au pays! 


M. Paul Caron. C'est le but qu'ils poursuivent, 


M. le président. Messieurs, je vous prie de garder le silence. 
C'est à moi qu'il appartiendra de répondre à M. Waldeck 
Rochet. 


M. Fernand Grenier, On dépense 40 millions par jour pour 
faire la guerre au Viet-Nam. 


M. Waldeck Rochet. Ce que j'avais à dire dans ce débat 
présentait cependant une grande importance. Voici pourquoi, 
Sur les faits eux-mêmes, c'est-à-dire sur la responsabilité... 


M. le président. Vous recommencez le débat! 
Que devient votre rappel au règlement ? 


M. Waldeck Rochet. Je vais dire pourquoi j'ai fait un rappel 
au règlement, monsieur le président, si vous me laissez la 
parole pendant quelques instants. 

Sur les faits eux-mêmes, c’est-à-dire sur Ja responsabilité des 
incidents et des morts, le ministre des colonies n'a aucunement 
infirmé ce qui a été dit par les interpellateurs, ce qui souligne 
la responsabilité gouvernementale. 

Le jond de l'intervention du ministre des colonies, ce fut 
la lecture d’une circulaire de M. Gabriel d’Arboussier, (/nter- 
ruptions au centre et à droite.) 


M. Jacques Dueclos. C'est le point décisif, 
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M. le président. Venez au règlement, monsieur Waïldeck 
pchet, Où je serai obligé de vous retirer ia parole. 


M. Waldeck Rochet. Il s’est efforcé, par la leclure de cette 

ulaire, de inontrer, dans un but de diversion, que le rassemi- 
lement démocratique africain constituait un danger parce qu'il 
#3 } 


aurait, au cours des derniers mois, préconisé une tactique 
nouvelle de lutte contre l'impérialisme. (Youvelles interruptions 
ur les mêmes bancs.) 
M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je constate de 
uveau que vous ne restez pas dans le cadre de votre rappel 
au réglement. 


M. Waldeck Rochet. Je Liens à faire remarquer que les termes, 
les mots d'ordre, les principes qui sont contenus dans la cireu- 
jaire que nous à lue le nnnistre (Nouvelles interruptions sui 

mèmes bancs) ne représentent pas une position nouvelle, 
mais qu'ils figurent dans une résolution qui a été adoptée 
nar le rassemblement démocratique africain le 3 octobre 1948... 


M. le président. Mon-ieur Waldeck Rochet, ce n'est pas un 
rappel au réglement. Je ne peux pas vous laisser continuer. 
le vous retire la paro’e. (Protestations à l’extréme gauche. — 
laudissements au centre et sur divers ban S.) 


M. Waïdeck Rôchet, Monsieur le président... 


M. le président. Si vous continuez, les paroles que vous pro- 
noucerez ne figureront pas au Journal officiel. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droile. bives protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. C’est une violalion du règlement, 
M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 


WU. Waldeck Rochet poursuit et 
Bruil à droile ei au centre.) 


termine son erposé. — 


M. Charles Schauffier. Je demande la paroie pour un rappel 
au règlement. (Protestations à l'extrême qauche. — Bruit.) 

M. le président. Monsieur Schauffler, je vous prie de ne pas 
insister. 

A droile et au centre. M. 
pour un rappe: au règlement. 


Schauffler à le üroit d'intervenir 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. I ne parlera pas. 
M. Arthur Ramette. Personne ne parlera de ce côté. 


M. Gabriel Giterne. Nous vous rendons la monnaie de votre 
piece. 


M. Joseph Dumas. Vive la liberté! 
M. Marc Dupuy. À bas les chéquards! 
M. Maurice Fredet. À bas les roublards! 


M. le président. M. Waldeck Rochet m'a adressé un rappel 
au règlement, Chacun d'entre vous a pu se rendre compte 
que, dans les paroles de M. Waldeck Rochet, ïl n'a été en 
aucune facon question du règlement, 

A l'extrême gauche. Si! si! 

M. Marc Dupuy. I]! était question de la Constitution. 


M.le président. Je veux, non pas pour ces messieurs (M. le 
président désigne l'extréme gauche), mais pour l’ensemble de 
l’Assemblée, expliquer Ja ligne de conduile que j'ai suivie 
lorsque j'ai refusé la paroïe à M. Wa!deck Rochet. 

Le règlement dispose. 


M. Waldeck Rochet. Vous ne le connaissez pas. (Protestalions 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. ...que les explications de vote ne sont pas 
admises dans un débat sur la fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 


M. Gabriel Citerne. Tous les interpellateurs peuvent répondre 
au Gouvernement, 


M. le président. C'est en vertu de cette disposition, qui figure 
à la page 244 ter du règlement, que j'ai refusé la parole à 
M. Waldeck Rochet. 

Je l’avais donnée à M. Diori Hamani en vertu d'une autre 
disposition réglementaire qui pe” qu'un représentant par 
groupe, et un seul, peut prendre la parole au cours dun tel 
débat. M. Diori Hamani représentant un groupe dont aucun 
membre n'avait encore pris la parole, je lui ai donné la parole. 

J'ai donc agi de facon tout à fait conforme au règlement 
et je n'accepte pas vos observations. 
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M. Marc Dupuy. \ous les faisons quand 

M. le président. Et chacun se rend compte, en nt, 
que votre rappel au règiement, monsieur Waldeck Rochet, 
n'était qu'un moyen d'introduire un nouveau discours 4 lin 

la f ] ja | ] }° nl 
ue SsCd C. d faire du scandale dans l'A erDt t 
vous-même ce réglement que Vous IA “quez ! |} 
menlis a qui he, au entre et a dr ile.) 

M. René Arthaud. Je demande la parole, 

M. le président. Combien de fois encore voudrez-\ ? 

M. René Arthaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Arthauu pour \ pel 
au règlement. (Bruit à droile.) 

M. Paul Caron. I! ne parlera pas! 

M. Jean Sourhet. Il parlera après M. Schauftler 

M. Pierre Montel. Monsieur le président, 4 | ez Ja 
parole à M. Arthaud et vous l'avez refusée tout | e à 
M. Schauffler. 

M. le président. Je n'ai pas donné Ja parole à M. Schaufller 
parce que j'ai cru comprendre que ce qu'il voulait évoquer, 
c'était l'heure. 

M. Charles Schauffier. En effet, monsieur le mm lent, 

M. le président. Je connais assez M. Schauffler pour être averti 
de ses préocecupath is. Je l'ai prié de ne pas it 1er. CA {A 
bien compris son souci et, le partageant, je voula | ë 
débat et terminer la séance. 

M. Charles Schauffler. Aussi n'ai-je pas insisté. 


M. le président. Cela dit, monsieur 
s'agisse que d'une mise en scène et di 
la parole pour un rappel au règlement. 


Arthaud, hien qu'il ne 
re, VO iVeZz 


Tic 4 aui 


M. René Arthaud. C'est cela qu'on appelle l'impartialité du 
président! 


M. le président. Pailez-nous du règlement! 


M. René Arthaud. Monsieur le président, vous 
déclarer que M. Waldeck Rochet avait introduit dans le 
de nouvelles explications par le 
ment. 


venez de 
débat 
biais d'un rappel au règle- 


Je vous réponds que, par une violation du règlement, vous 
l'avez empêché d'introduire ce nouvel élément dans le débat, 

Dans ces condilions, il élait fondé à se réclamer du règle- 
ment pour intervenir de nouveau, 

Pendant que le ministre des colonies parlait, je suis allé 
trouver M. le secrétaire général et lui ai demandé s'il m'était 


possible de me faire inscrire pour répondre au ministre 

IL m'a répondu: Vous en avez la possibilité, mais le règle- 
ment prévoit que les explications de vote peuvent être pré- 
sentées au nom d'un groupe. Par conséquent, Je vou selle 
de vous faire inscrire pour ce motif. 

C'est ce qui fut convenu 

C'est, en effet, pour expliquer le vote du groupe 
que je suis intervenu. Mais, à aucun moment, il 
qu'il était impossible de répondre au ministre. 

Je vous rappelle que le règlement contient un article d'après 
lequel, à tout instant, une fois que le ministre à parlé, il est 
possible de Jui répondre. 

Par conséquent, nous répondions par la voix de M 
Rochet, Quant à moi, j'expliquais le vote du groupe 
nisle. 

C'est donc par ur arlifice dans l'application du règlement que 
l’on a empêché M. Waldeck Rochet de s'expliquer. 
sements à l'ertréme gauche.) 


onaimuniste 


t nl 
na été dit 


Waldeck 


1HHINU- 
\pplaudis- 


M. le président. Je pense que l'Assemblée est déjà 
Elle n’attend pas de moi une longue réponse. 

Je veux d'abord vous faire observer, Imousieur Arfhaud, qu'il 
est assez inélégant de mettre en cause les services de la pré- 
sidence. 


: M. René Arthaud. Je ne les ai pas mis en cause, j'ai cité un 
ait. 


fixée, 


M. le président. li n'y a qu'un seul responsable iei: c'est moi. 
Adressez-vous à moi et non à d'autres. 


ipplaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. Paul Caron. | communistes, n'est pag 


une vertu, 


correction, pour les 








an mm 


RER es sr à ——— 
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M. Arthur Ramette. Ne parlez pas de vertu. La vôtre est 
bien defloree ! 


M, le président. J'ai donné à M. Arthaud le moyen de répondre 
au ministre: il a usé de la permission que donne le règlement à 
chaque groupe d'avoir un orateur pour le représenter, 

M. Arlhaud a été cet orateur. Je ne sache pas qu'il ait été 
exclu du parti communiste! (Sourtres.) 

M. Auguste Joubert. Cela viendra! 

M. Paul Caron. À la prochaine épuration! 


M. Arthur Ramette. En tout cas, ce serait une affaire qui nous 
regarderait et non pas vous ! Mèlez-vous de vos affaires. 


M. Marc Dupuy. Halavez devant votre porte, devant la porte 
de votre parti, avec Bastid et les autres! 


M. le président. Je ne réponds pas à des sotlises! 
La parole est à M. Schaulfier. 


M. Charles Schauffler. Mesdames, messieurs, pour éviter de 
dépasser l'heure fatidique, je voulais tout à l'heure proposer 
à l'Assemblée dæ reporter à demain matin Ja décision sur les 
propositions de la conférence des présidents, 

Mautenant, 11 est trop tard et ma proposition n’a plus aucun 
objet, mais je tiens à faire constater à l'Assemblée que les dis- 
cours des membres du groupe communiste et leur obstruction 
vont, une fois de plus, coûter près d'un million de francs au 
pi \p} laudissements à droite el au centre. — Ext lamations 
à l'erlréme qauche.) 


M. Marc Dupuy. Allez demander à Van Co combien il paye. 
M. Virgile Barel. lailes la paix au Viet-Nam. 


M. Fernand Grenier. Vous dépensez 400 millions par jour pour 
faue couler le sang français et le sang vietnamien! Hypocrite! 


M. le président, Je vous en prie. 
M. Arthur Ramette. Oui, c'est de l'hypocrisie, 


M. le président. L'incident est clos. 


M 
PROPOSITION DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semiblée : 

{> De reserver la séance de demain matin, vendredi, à Ja 
discussion d'urgence du projet sur les élections dans les orga- 
nismes de Ja sécurité sociale ; 
séances de demain vendredi aprés-midi et de mardi prochain 
apré-midi et d'inscrire, à la suite, en premier lieu, la dis- 
cussion des propositions relatives aux incapacilés électo- 
rales ; 

3 De fixer comme suit l’ordre du jour législatif de la 
ince de mardi 21 février, matin: 

Propositions et résolution sur les ventes d'immeubles par 
appartements ; 


Projet et proposition sur les primes de déménagement; 


Pronosi relatives à la propriété commerciale ; 
Et d'incerire, à la suite, en premier lieu, la discussion du sta- 
tut des entreprises pubiiques. 


M. André Tourné. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Mesdames, messieurs, le 3 février courant, 
j'ai eu l'honneur de déposer, au nom du groupe communiste, 
une demande d'interpellation pour connaître les intentions du 
Gouvernement à l'égard des victimes de guerre et de leurs 
avi its droit. 

En effet, la loi des maxima a été votée et il en ressort que 
la part du budget affecté aux victimes de guerre est très 
minime. En tout cas, jusqu'à présent, aucun ministre n'a été 
capable de dire quels crédits étaient affectés aux victimes de 
Ja guerre. 

Vous savez que la loi concernant le rapport constant est voté 
depuis l'année 1918 et reste inappliquée, Vous savez aussi que 
les mutilés de guerre, les invalides de guerre, ont inanifesté 
dans les rues les 8 et 11 février et comment Ja pe les a 
recus, en particulier, au cours de la manifestation du 8 février. 

lous les anciens combattants attendent la revalorisation de 
la retraite du combattant, Les prisonniers attendent le verse- 
ment du pécule 


» De poursuivre le débat sur les prix agricoles au cours des. 





La promesse faite aux déportés de l'indemnisation des pertes 
qu'ils ont subies n'a pas encore été tenue. Il en va de méme 
du pécule des déportés, du complément de solde à accorder aux 
anciens prisonniers de guerre, sous-officiers et officiers, lu 
remboursement des marks et des délégations de soldes à des 
milliers d'anciens F. F, EL qui doivent élre payés et ne Le sont 
pas encore! (Applaudissements à l'ertrême gauche.\ 

IL v à la situation des veuves de guerre pour qui on a vota 
en 1919 une loi qui n’est pas encore appliquée depuis trente 
ans ; il v a les orphelins de guerre, il y a les lois de Vichy en 
particulier celles de 1941 et de 1942 qui font tant de mal aux 
victimes de la guerre. 

Dans ses discours dominicaux, le ministre des anciens com- 
battants promet beaucoup aux anciens combattants et victimes 
de la guerre sans leur préciser ce qu'on leur donnera en fait. 

Je demande à l'Assemblée nationale, en se prononçant par 
scrutin, d'inviter la conférence des présidents à inscrire à 
l'ordre du jour, dès le début de la semaine prochaine, notre 
demande d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en faveur des victimes de guerre et des anciens 
combattants qui atlendent une légitime réparation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A 


M. le président. [a parole est à M. Juglas, président de la 
commission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, La commission des territoires d'outre-mer 
regrette de ne pouvoir accepter les propositions de Ja confé- 
rence des présidents et elle en demande la modification. 

Ce matin, usant des derniers délais de la procédure d'ur- 
gence qui avait été acceptée par l'Assemblée et par le Gou- 
vernement, nous avons abordé la discussion de Ja proposition 
de loi tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Nous aurions très bien pu continuer Ja discussion qui avait 
été engagée; mais comme, d'une part, ua cerlain nombre 
d'amendements étaient déposés et, d'autre part la commission 
des finances ainsi que la commission de la défense nationale 
n'avaient pu examiner je texle, nous avons accepté, à Ja 
demande du rapporteur, M. Lamine-Guève, par courtoisie, que 
la proposition de loi soit renvoyée pendant quelques heures 
devant la commission pour que ceile-ci puisse examiner les 
amendements et que, de ce fait, la discussion en séance pub'ique 
soit réduite au minimum de temps, car nous avons le plus 
grand souci d'épargner les instants de l’Assemblée, 

Il n'a pas été possible à la commission de terminer l'exa- 
men des divers amendements avant une heure acceptable pour 
la reprise de la discussion en séance publique. Nous regrettons 
vivement qu? la bonne volonté dont nous avons fait preuve 
et la courtoisie que nous avons témoignée à l'égard de deux 
autres commissions, se traduisené par le report de l'examen 
de cette proposition de loi à une date ultérieure. 

Certes, cette date est fixée, en principe, à une séance de la 
semaine prochaine. Mais on ne sait jamais, dans celte Assem- 
blée — je le regrette vivement et je sais, monsieur le président, 
que vous faites tous vos efforts pour qu'il n’en soit fas ainsi — 
si une discussion ajournée sera reprise à bref délai. 

C'est la raison pour laquelle, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, je demande à l’Assemblée quelque regret 
que j'en aie, de modifier les propositions de la conférence des 
présidents et d'accepter que la discussien de cette proposilion 
de loi soit inserite à l’ordre du jour de demain matin. 


M. le président. La parole est à M. Monte], président de Ja 
cominission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président le la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, je suis persuadé que M, Lamine- 
Guèye ne pensera pas que mon intervention puisse manquer de 
courtoisie. 

Mais je dois dire que la commission de la défense nationale 
n'avait pas été appelée à examiner la proposition de Joi et 
j'ai été obligé de demander hier qu'elle en seit saisie pour 
avis. Je considère que ce texte aura des répercussions d’une 
telle gravité, tant du point de vue financier que du point 
de vue de la défense nationale, qu'il est indispensable que la 
commission de la défense nationale désigne, demain matin, 
un rapporteur qui aura a étudier très sérieusement ce texte. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée, non pas pour 
retarder le vote de la proposition de loi, mais pour que celle-ci 
soit étudiée dans des conditions normales, de bien vouloir 
maintenir l’ordre du jour proposé par la conférence des prési- 
dents. 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Nous sommes au regret de constater 
a depuis trois ans, pas une sèule loi intéressant les territoires 
’outre-mer n’est venue en discussion devant cette Assemblée, 





— ———_———— ee 
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SEE . : x n = 1 7 , 

( > fais que nous AavGns léposé une proposition de loi, , LD | rence ues ] ou 
, 1 setle dont il est question aujourd'hui, le Gouverne- vernement dirait, le m t venu, dülls queue M EL à 
ant s'y est toujours montré hostile, Pour certaines proposi- quel ile il serait eu t de tcp À 18 
“uns de loi il nous a opposé, six mois après leur dépôt, un M. 1 it 

Nous Von l’oceasion d'examiner une question qui intéresse M. le président, ! 1 \M.] 
je travail dans les territoires d'outs e-mer, alors qu'il se produit M. Lamine-Guèye, Mons eur le président, apres 

s ces territoires une cerlaine NF tion sé esprits, à M. le président de la commission des territoires d , 
\ ; Ne pouvons do ne iccepter | la modif on que ]'1 confé- » PT) ; disposé à accepter L'insa pti n de la dis le la 
des présidents à CFU vote ap? orter à 1 rdre ju jour pr ‘position le loi relative aux fonctionnaires ret { 
i ice matin. LEP tère de la France d'outre-mer à l'ordre du jour d 

Nous regrettons, encare RE is, que majorité le cette de mardi malin, mais à condition que celle dis 
'A iblée ne se soit pas raïliée à notre proposition, soutenue en début de séance, étant donné que ces ren: { it 
& nent par les députés <ommunistes, de concessions que nous à s faites aussi bien au \e- 

l'ont à l'heure, à la conférence des pr ssidents, lo ministre ment qu'aux deux commissi s qui ont demandé à 3 

sentant le Gouvernement nous a indiqué que celui-ci pour avis. 
hait à poursuivre dans les terriloires dd" utre-mer l'œuvre Si nous inscrivions ce déhat pour la f le Ja 
e qu'il à entreprise, querions, la discussion des autres projets inscrits à du 

S'il était encore à son banc, je Jui demanderais pour oi il jour de la méme sétance poux int ètre longue, d ie 
c'est refusé à discuter immédialement une loi qui concerne pré- délai qui nous serait imparti et de ne pl is POUX vailler 

sement le domaine social dans les territoires d'outre-mer. utilement, ainsi que cela s'est produit l'autre jour. 

Aiin d'éviter à celle Assemblée de ne s'occuper que de ques- Si le Gouvernement veut bien, considérant q fai- 
tions ha politiqnes intéressant les territoires d’outre- sons Un pas dans la direction, accepter que liscus- 
mer, loi rsqu il s’y produit q iclque agitation, je demande à mes sion de la proposition qui nous intéresse soit insei \ tête 
collègues de fixer l'ordre du jour de nos prochains travaux de l’ordre du jour de la séance de mardi malin, n “IrTONS 
selon es indications de \. le président de la commissi in des en terminer rapidement, car nous aurons déjà élagu les 
terriltvires d'outre-mer. difficultés, 

M. le président. La parole est à M. Je Secrébiire d'Ett à la M. Jean Fétix-Tchicaya. Je demande là paroie, 

ésidence du conseil, ; "4 

M. le président, La paroi ect à M. Félix Tchicaya, 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à La présidence du . ë 
ronseil, Je me its de demander à l Lonnbis e d'accepter M. Jean Félix- rss 20 Monsieur le m nistre, Je : us 
tout au moins une partie ju délai qui a été demandé par non des indi -p que vou He ne de nous aa ET, di É 

llègue des finances, étant donné les modifications qui ont été En part. oi cord avec bu: rapport: ur, M. [ “gl 
apportées au texte primitif de M. Lamine-Guèye. le groupe du rassemblement démo ratique africain accepte que 

: la discussion de Ja propo In en cause vienne à la neo d8 

M. Félix-Tchicaya. Voulez-vous me permetlre de vous iotcr- mardi matin. ; c : ÉE 
zompre, mousieur le secrétaire d'Etat ? Mais s’il advenait, pour des raisons matérielles où ft» hniques, 

que la discussion ne pût pas s’inslaurer au cours à ette 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J2 vous séance, je demande que le principe soit admis dès anjourd'hui 
lemande, monsieur fchicaya, de me laisser terminer mes qu'elle viendrait dans la séance de mardi a près-n idi. il doit 
exp ations qui pourrout être de nature à satisfaire nos êtwe bie n entençu qu'iminanquablement, en tout état d: cawe, 
collèoues, Ja qi uestion de la situation des fonctionnaires en Af ique noire 

Aïn de ne pas rs r, COI = le craint M. Jugias, que cette sera détinitivement réglée dans la journée de mardi prochain, 
question retirée de lordre du jour y soit réinscrite tro RUE , 

{a rdivt ement, je ropo se de renvi À pu la ice ussion de ce P! jet . M. Lamine-Guèye. J'i nsisie pour que la disCUsSsSIon ] nr po- 
de Joi à Ja fin de la séance de mardi matin. sition de loi vienne au début de la séauce de mardi mstn, 


Cette modification resterait dans le cadre des propositions de Mis die dits ln 
la conférence des présidents de cette semaine et ne demande- M: Jacques Duslos. C'est plus clair ainsi. 
vait aucune À décis sion de la part de l’Assemblée, Elle M. Jean Félix-Tchicaya, Je me rallie À celle sugge-! 
permettrait en même temps, comme l'a demaedé Ja ‘sous- Res à & 
mmission de la commission des finances, un examen de la M. le secrétaire d'Etat à la présidence " M pte, 


question mardi matin. . LHEDUE me l nt demandé M. f. arnine -Guève et Tel nn VA que la 
Ainsi, il y aurait une inscription ferme à l'ordre du jour de discussion de Ja proposition de loi concernat ï les fon: tionnaires 
celte proposition de loi, ce qui serait de nature à satisfaire relevant du ministère de la France d'outre-mer soit inscrite en 
tout le monde et à permettr. o un examen convenah!e de la pro- tête de l'ordre du jour de 11 séance de mardi matin, 
position de loi dans le délai demandé par une commission de M. le président. Je mets d'abord aux voix la pron n de 
J'Assembiée. M. Touré tendant à inviter la conf rence des p sidnts du 
Deux de mes collègnes du Gouvernement ayant, d'autre part, mardi 21 février prévoir l'inscription à l'ordre du jour d’une 
mandé, pour leurs services, le lemps l'examir"; Ja question, ince du début de la sem ine pr chaine de la discuss n de 
lle solution leur donnerait Satisfaction et c'nviendrait certai- l'inte péilation de M. Tou:unt ir les ani ns ombal! t vic- 
‘ment à nos co:lègues ici présents, car elle resterait dans le times de guerre. | à | 
dre _des TOP: isilions de la conférence des préside its qui Je suis saisi d'une demande de scrutin présenté. \ du 
oncernent l’ordre du jour de l’Assemblée jus ju ‘à mardi pro- groupe communiste. : + 
chan après-mil di. Le sœutin est ouvert. 
L'ioscription à l’ordre = de de la discussion de Le p'opo- ET ADAER Le 
S en d sea 70 s’agit ne serait pas liée à une nouvelle décision (Les votes sont recueilli 
de l’Assemblée, è sci . Personne n lemande plus à * 
Si l’Assemblée voulait bien accepter cette proposition, le Le Tee sont 
Gouvernement en serait particulièrement heureux, (MM. Les secréli æ “le déaonille Fe TR 
Je réponds maintenant à M. Tourné. 2 col'ègu e sait 7 (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
que son intervention ne peut pas me laisser indifférent, a sai Lit te niontiai de démanfitsmant in line 
cité deux manifestations des sine combattants et victimes M. le président, Voici Ic résultat du dépouillemen 
le la guerre. Mais il sait qu'une troisième manifestation a eu NS OU VO sr udiéisusersans À 
lieu et que es dirigeants d des associations d’anciens combattants MAIOTIS ADO, 5.0 ss mpgesmarsssconse 183 
t vietitnes de la guerre ont été reçus, à celte occasion, par Pour l’adontion ; 85 
M, Je président du conseil lui-même, Contr. pe op 
M. Auguste Touchard. Pas le 11 février, monsicur le ministre! L'Assemblée nationale a adopté. 
conséquence 1 pronosi!i e ourné < misa 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, La multi- CE un à " rence ge orésid re A: 
plicité même des postes qu'il a évoqués, la variété hélas 1 trop J'ai cru comprendre qu’ n était d'accord pour inseri n tête 
grande, des victimes de ces deux guerres successives qui ont de l’ordre de la séance de mardi matin la di né, i n dc {a pro- 
rappé notre nation marquent l'importance de ce sujet. position de loi concernant les fon Honnaires relevant du À 
Vous comprendrez, monsieur Tourmé, que je ne puis engager tère de la France d’ ufre-mer. - - CNRS re 
deux de mes collègues, le ministre des anciens combattants et RE re SR 
viclimes de la £ guerre et le mi nis stre des finan : s, | sur Ko ( | 





jate | | M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ] nande 
it À la parol 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil, 


la 


M. ! secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur le 
président, MM. les présidents de commissions me font remar- 
quer que les commissaires risquent de ne pas pouvoir se 
réunir à temps pour étudier le texte en question. (Interruptions 
à l'ertréme gauche.) 

Ce sont les présidents des deux commissions intéressées qui 
me font cette objection. La position que j'ai prise est très sim- 
ple; pour répondre à l'objection de M. le président Juglas, j'ai 
tenu à montrer que le Gouvernement ne tenait pas, par le ren- 
voi d’une semaine à l’autre,à esquiver le débat, C’est pourquoi 
je déclare que mes collègues du Gouvernement feront diligence 
pour être prêts à soutenir la discussion dès mardi, 

Mais M. :e rapporteur général m'a fait remarquer, en 
l'absence de son président, qu'il craint de ne pouvoir réunir la 
commission des finances, et M. Montel vient de dire lui-même 
qu'il lui serait difficile de réunir avant mardi la commission 
de la défense nationale, Si ces commissions techniques deman- 
dent un délai de vingt-quatre heures, je puis garantir à 
l'Assemblée que, ce délai technique étant couvert, le Gouver- 
nement sera prêt à discuter. 

Je tenais seulement à bien faire comprendre à l’Assemblée 
que le Gouvernement par le renvoi ne cherche pas, je le répète, 


une semaine à l'autre et en dépassant les délais prévus par la 
conférence des présidents, à esquiver le débat. Il fera diligence 
pour êlre à la disposition de l'Assemblée et des commissions. 


M. Lamine-Guèye. Je demande la parole, 
M. le président. Ia parole est à M. Lamine-Guiye. 


M. Lamine-Guèye. Je maintiens ma demande d'inscription 
du débit en tête de l’ordre du jour de mardi matin, Je rap- 
+6 que la proposition a été déposée à la séance du 2 janvier. 
SiX semaines se sont donc écoulées avant que la commission 
de la défen e nationale eût manifesté le désir d’être saisie pour 
avis, Nous avons accédé à son désir, ce qui a provoqué un 
décalage de quatre jours. Mais c'est le maximum de ce que 
nous puissions faire. 

C'est pourquoi j'insiste de la façon la plus amicale auprès de 
M. Montel pour qu'il ne s'oppose pas à l'inscription de l'affaire 
à l'ordre du jour de la séance de mardi matin. Le cas échéant, 
Je demanderai à l'Assemblée de trancher le différend. 


M. le président. M. Lamine-Guève demande, par voie d'amen- 
dément aux propositions de Ja conférence des présidents, que 
la dis:ussion de la proposition de loi concernant les fonction- 
paires relevant du ministère d2 la France d'outre-mer soit 
inscrite en tète de l’ordre du jour de la séance de mardi matin. 

Je mets 


tout le monde est 
(L'amendement, 


aux voix cet amendement, sur lequel, semble-t-il, 
maintenant d'aci 
mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents, avec la modification résultant de l'amen- 
dement qui vient d'être adopté, 

{Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aux voir, sont adoptées.) 


—(6— 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au jeudi 2 mars 1950 inclus le délai consti- 
tutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant modi- 
licalion à l’article 111 et aux articles 113 à 117 du code du 
travail maritime. » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9246, distribuée et 
renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
ges sur le rapport de laquelle l’Assemblée nationale a adopté 
e texte en première lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir sans retard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 
vote de l'Assemblée. 





— T 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M 18 
président du Conseil de la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance du 
14 février 1950, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
relatif à la création d'un établissement administratif permanent 
à l'ile Amsterdam. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance qu 
er décembre 1949, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président Qu 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février 
195, a emis un avis conforme sur le projet de loi tendant à Ja 
suppression de la cour de justice de l’Indochine. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
{er décembre 1949, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernetmment aux fins de promulgation. ; 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M, le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février 
1950, a émis un avis conforme sur le projet de loi rendant 
applicable à la Nouvelle-Calédonie et dépendances les dispos. 
tions du décret du 30 octobre 1933 1éformant le régime de 
l'interdiction de séjour. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance di 
1# décembre 1949, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


Per ps 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 9229, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés paurle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre’ de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9230, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9243, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
menlaires. 

J'ai reçu une demande en autorisaton de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 9244, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 16 février 1950: 

La deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
l'échange en nature blé-pain ou blé-farine (commission de 
l’agriculture) ; 

Le projet de loi relatif à l’amodiation des bacs et passages 
d’eau (commission des moyens de communication et du tou- 
risme) ; 

Le projet de loi relatif à Ja réglementation des substances 
explosives dans les territoires du Togo et du Cameroun (com- 
mission des territoires d'outre-mer); 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l’article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la résistance (commission des pen- 
sions). 

L'inscription est ordonnée. 
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J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
— 10 — de loi concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous es 
drapeaux. 
RENVOIS POUR AVIS Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9242, distribué et, 
s’il nv a pas ü opposition, renvoye à la commission de la 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: ’ É ; 

j° La proposition de loi (n° 1154) de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues, tendant à garantir la sécurité d'emploi, 
j'indépendance civique et Ja dignité des fonctionnaires en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer et à établir dans 
chacun d'eux un taux unique pour la majoration de la solde 
de présence, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'intérieur. : 

% La proposition de loi (n° 8579) de M. Delahoutre tendant à 
compléter les dispositions de l'article 7 de la loi n° 49-1098 du 
9 août 1949 portant revision de certaines rentes viagères consti- 
tuées par les compagnies d'assurances, par la caisse nationale 
des relraites pour la vieillesse ou par des particuliers moyen- 
nant l’aliénation de capitaux en espèces, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de la justice et de légis- 
lätion. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur : 
1° La proposition de loi (n° 8348) de MM. Audeguil et Marcel 
David tendant à faire bénéficier les victimes civile®des incen- 
dies de forêts des dispositions de la loi du 20 mai 1946 concer- 
nant les victimes civiles de la guerre, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pensions; 

2° La proposition de loi (n° 8269) de Mme Revyraud et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assimiler les victimes de 
l'incendie de la forêt de Gascogne aux bénéficiaires des lois 
concernant les victimes civiles de la guerre, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des pensions ; 

3° La proposition de loi (n° 8265) de .MM. Jean-Raymond 
Guyon, Lamarque-Cando et Marcel David tendant à admettre les 
victimes civiles des incendies de forêt au bénéfice de la loi 
du 20 mai 1946 sur les réparations à accorder aux victimes 
civiles de la guerre, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des pensions. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 8895) de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
propres à l'exécution de transports combinés rail-roule, qui a 
cté renvoyée pour examen au fond à la commission de la 
justice et de législation ; 

2° La proposition de loi (n° 9097) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ess collègues portant modification de la loi n° 49-1094 
ayant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 852) relatif au développement des 
dépenses d'investissement (prêts et garanties pour l'exer- 
cice 1950), qui a été renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


he 0 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, un projet de loi sur 
‘organisation du travail de manutention dans les ports. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9234, distribué et, 
s'il n'y a'pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
instituant un régime transitoire d'assurances sociales agricoles 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9235, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi tendant à approuver la cession 
ratuite au département de Meurthe-et-Moselle, en vue de 
aménagement du palais de justice de Nancy, du bâtiment de 
la cour d'appel de cette ville (ancien hôtel de Craon). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9236, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





défense nationale, (Assentiment.) 


Æ 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillavet une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 14 de Ia loi du 21 mail 1KJ6, 
relatif aux subventions dues par certains usagers des chemins 
Vicinaux. 


ln » (991 


distribuée 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9297, 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Asser tiument 

J'ai recu de M. André Marie une prop 1 n de loi ncernant 
les droits des militaires des réserves mobili et délachés en 
usine et dans les établissements travaillant pour la défense 


nationale pendant Ja guerre 1914-F91%. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9232, distribué 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


la défense nationale. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux u proposition de loi 
tendant à autoriser les clercs assermentés, à défaut d'huissiers 
H rédiger et à signer les proces-v{ rbaux de saisies, de ventes 
mobilières aux enchères, procès-verbaux d'exécution, d'accis 
dents d'autos, états de lieux, ete. 

La proposition de loi sera imprimée le n° 9245, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 14 
justice et de législation. \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les conditions d'attribution 


des prest itions familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9219, d'stribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentin l 

J'ai recu de M. Aubrv et plusieurs de £<es collègues une 
proposition de loi tendant à exoncérer les associations de mutilés 


Hité publique, émettrice 
e la contribution def 


et anciens combattants reconnues d'ut 
de participation à la loterie nationale, à 
à 


] 
patentes et de toutes taxes et impot 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9250, distribuée 


Ü 


et, c’il n'y 2 pas d'oppi it on, IENnVOyee à la Comm 10h des 
finances. (Assentrnment.) 

J'ai recu de M. Bartheleray et plusieurs de se ollègues ung 
proposition de loi tendant à permettre aux fonclionnaires deg 
services actifs, issus des services sédentaires, atteints par l& 


1 ui 
limite d'âge de leur catégorie, de demeurer en fonction — au 
plus tard jusqu'à l’âge de 60 ans — jusqu'à ce qu'ils aient 
acquis le droit à pension liquidée sur la totalité de leurs ser- 


VICES. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 9251, distrk 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commissior 
de l’intérieur (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Schell et plusieurs de ses collègues une 


proposition de loi tendant à payer les journées chômées 11DPO- 
sées aux mineurs sur Ja base du salaire pereu par eux durant 
les deux quinzaines de paye précédant ce 
La proposition de loi sera nnpir mée <oux le n° 9252, distri- 
buée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la production industrieile. (Assentrnent, 
J'ai recu de M. Barthelemy et plusieurs de ses collègues une 
- 
] 


chomage 


proposition de loi tendant à 
réforme du cadre des ouvriers d D 4 © 
primée sous le n° 9253, distri- 


La proposition de loi sera im] 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieu le collcsues 
une proposition de loi tendant à modifier et à compléter l'artie 
cle 49 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines de facon à sau- 


{ 


vegarder les droits de Ja collectivité en cas de restricton ou 
d'abandon d'une exploitation miniére 

La proposition de joi sera impi HI sou e 1294, distri- 
buée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la coinmission 
de la production industrielle, (Assentiment 

J'ai reçu de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues une 
ar rip de loi tendant à l'augmentation des prestations fami- 
iales, 

La proposition de loi sera imprimé is le n° 9255, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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13 — 
DEPOT UE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. !e président. | de M. Albert Rigal et plusieurs de ses 
collée pro! de récolution tendant à inviter le 
pr ‘ ( { plan bu eravte] relatif Lx SUPET- 

[ lit 1 i l n° 13, 
d 5 i | d oO} TCHVOYE 1 IniS- 
t 11 1 entir rit 

J'ai re de M. Max Brusset une proposition de résolution 
te: l l { ere! nt à éviter le lice ncIcme nt 
e! } } eh { nr }: | de l'u fi de la 
€ cn efa r-Mei 

] | lion sera in iée sous le n° 9240, 
dist t pas d'opposit renvovée à la Com- 
I { | 1 tionatt | cniiment.) 

i M. Mox Brusset e proposition de résolution 


simplifier le travail d 
l'insti! nat l d itistiques ct des enquêtes économiques 


et méthodes en matière d'inscriptions et de 
rat lt hit électoral 

| in de résolution sera imprimée sous le n° 9241, 
dit et | \ pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nm n du suli el, du réglement et des pétitions. 
(A ' 1.) 

| de M. M jou Kkonale cl nlusieurs de ses collègues 
une pro] n de résolution tendant à décider la création 
d'u commission chargée d'enquiter sur les incidents qui se 
£ l oul4 en tôüte-d Ivoire, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9248, 
dietril et il n pas d'opposition, renvoyée à la com- 
pui | l fit l t ! lu rer) ent et des pétitions. 


14 
CEPOT DE RAPPORTS 
Gaillard un 


M. le président, J'ai reçu de M. rapport, fait 


au non commission des finances, sur le projet de loi 
auto! t }a cession amiable à Ja société d'exploitation indus- 
trielle et commerci (S. E, IL C.) de l’inuneuble domanial 
dénorime Pare de la Bretonnière », situé à Saint-Gerrmain- 
} \ 10-01-04 (n° 3123). 

l pport sera Hnpn ous le n° 922$ et distribué. 

} ' e M. Viatle un rapport, fat au nom de la com- 
ei: lu travail et de la sécurité sociale, sur: FE — Île 
projet de loi relatif aux élections des organismes de sécurité 
sociale et d'all familiales ; HE, les propositions de 
loi: 1° de M Meck et plusieurs de ses collègues tendant à la 


pre tion de Ja durée du mandat des administrateurs de 
Cai-se- écurité sociale et de caisses d'allocations familiales ; 
2 de M. Vialte et plusieurs de ses collègucs tendant à fixer à 
cini la durée du mandat des administrateurs des orga- 
nis! le sécurité sociale et à modifier certaines dispositions 
le Ja loi du 90 octobre 146 relative aux modalités d’élections 
de diministrateurs: 9° de M. Gérard Duprat et plusieurs 
de ses coilegues relative aux élections et à Ja coruposition 


: d'administration des organismes de sécurité sociale 
gt d'allocation: | QÛSS, SSGS, 8912, 9171). 
Le i pport sel jp 0247 et listribué, 


[a (ERA. n n°5 


SOUS IC EL 


[REED 


15 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


président. j 
la République, 


ù reçu, transimis par M. le président du 
un avis sur le projet de loi, adopté 


par À emblée nationale, relatif an financement de la cons- 
truction de logements à Strasbourg. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9237, distribué et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des donmages de guerre, (Assentiment.) 

y” ecu, transmis par M. le président du Conseil d& la 


, Un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
hälionale, tendant à rendre applicables à Y'Afrique équatoriale 
francuise, aux établissements français de l'Océanie et aux 
établhi-<ciments francais dans l'Inde les dispositions du décret-loi 
du %0 octobre 19% réformant le régime de l'interdiction de 


| imprimé sous le n° 9238, distribué et, s’il n’y a 
d'opposilion, renvoyé à la commission des territoires 
(Assentiment.) 





J'ai 1 . transmis par M. le président du Conseil de jy 
République, un avis donné sur la proposition de loi, à 
par l'Assembiée natoi tendant à étendre l'ai { 

joi 1= service ! iéS pal la loi du 26 1 

| rot t pi Lt de réser admis da | 

ve El { iC> ) ei A de 14 loi au jt 

L'AVIS £<e] pri £ | n° 9239. distribué et 
pas à oppos "1 la comtnuission de la & e ! 

16 
ORDRE DU JOUR 

M. le président, Diérmain vendredi 17 février, à { 
trente premiére séance publique : 

Discussion d'urgence du projet de loi relalif aux élect 


sécurité d'allocalions 


| de sociale et 
(nes G038-0247, M. Vialte, rapporteur), 


A quinze heures, 

Réponses des ministr 

1. — M. Virgile Barel demande 
combattants et victimes de la guerre: 1 
employée du centre de reforme de Mice (caserne Rusca| ait fait 
l'objet, depuis 1945, de diverses enquêtes de police sur son 
activité sous l'occupation italo-allemande ct depuis la fibérati 
enquêtes con luant à sa ulpal ilité : 20 s’il est notamment exact 
qu'elle se soit rendue coupable des faits suivants: a) de mars 
à août 1944: fut la collaboratrice au « Centre de documentation 
européenne » de Nice, d'un service de r nseignements a!lerma 
qui organisa plusieurs expéditions contre les maquis des Alp: 
Maritimes; b) cacha à Nice, chez elle, après l'armistice en 154 
un lieutenant S. S. francais actuellement en fuite qui revenait 
d'Italie où il s'était enfui à la libération de Nice; c) inquiété: 
par les services de police à ces divers sujets, cile a réussi à sa 
procurer divers certificats de résistance douteux et non valahi 
parce que non coutresignés par Un O0rgantsme accrédité ; 3° dans 
le cas où ces faits sont vérifiés exacts, quelles mesures il com] 
prendre contre cette dame, qui, malgré ces graves antécédent 
contiqoue à récevoir au centre de réforme de Nice les anciens 
combattants victimes de la barbarie allemande, et à classer lei 
dossiers (3° appel) ; 

2. M. Jacques Vendroux signale à M. ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un sinistré, soumis 
à un échange de parcelles requis par la mise en application 
d'un plan d'urbanisme et qui se voit, au cours des opérations 
de rernembrement, attribuer un terrain dont il élait naguèr: 
propriétaire, que l'association syndicale locale lui a payé un 
prix déterminé, e! qu'elle prétend Jui revendre avec bénéfice. 
LU lui demande s'il S'agit là d'un processus normal et quelles 
cont, en toute hypothèse, les dispositions légales ou réglemen- 
faires dont les commissaires au remembrement sont fondés à 
se prévaloir en l’espèce à l'encontre des sinistrés (2 appel) ; 

3. — M. Roger Duveau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) que le groupement national 
d'achat des produits oléagineux, après avoir cessé ses achats 
sous prétexte que ses stocks étaient surabondants, s'oppose 
dans le même temps à ce que les producteurs de FÜnion 
française livrent directement leurs produits, soit aux utilisa- 
teurs français, soit aux acheteurs étrangers, ce qui a pour effet 
évident de réduire les intéressés à la mévente et à la ruine, 
IL lui dernande quelles mesures il compte prendre pour mettre 
fin à une politique inconcevable qui va provoquer à bref délai, 
dans les terriloires intéressés, une crise économique ct de3 
désordres extrêmement graves. (2° appel): 

4. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la situation des Fran- 
cais qui, propriétaires d’un dépôt d’or se trouvant en Grande- 
Bretagne sous le dossier d’une banque suisss et l'ayant tou- 
jours régulièrement déclaré, n’ont pu, en raison du blocage en 
Suisse, satisfaire à la réquisition de juin 19%46; 

5, — M, René Kuehn demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s’il est exact qu'une retenue égale 
au vingtième du traitement a été opérée, en mars, pour absence, 
sur le salaire des fonctionnaires de la délégation départementale 
de la Seine à la suite de la grève des 14 et 15 janvier 1949, 
alors que des fonctionnaires d’autres délégations et même du 
service central du ministère, qui avaient, eux aussi, fait grève, 
n’ont pas été touchés par cette mesure; 

6. — M, Antonin Gros demande à M. le ministre de Fagri- 
culture: 1° en quoi les intérêts de notre viticulture et es 
intérêts de l'Etat ont pu être sauvegardés par l'importation d’un 
vin étranger au moment même où le marché des vins francais 
enregistrait les plus bas prix à la production; 2° quel a pu être 
le montant de la subvention accordée par l'Etat aux négociants 
bénéficiaires des licences d'importation de 35.000 hectolitres de 
vin d'Espagne, 3° quel sera le prix exact par hectolitre de vin 


des OTUALIISINES 


iblique . 
y* dou rrurr CHE e bn re 

s AUX OGIX ques: ons Oui 

fl à M. le ininistre des a 


s’il est exact qu'u 
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d’Espagne importé, à la fin du traitement que ce vin de qualité dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l'una- 
res inférieure est en train de subir; 4° quelles mesures sont nimité de l’Assemblée nationale dans sa séance du 16 novembre 
envisagées en vue d'ouvrir une enquête sur cette affaire; dernier; 
n° quelles mesures sont envisagées en vue du blocage de ces 9° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 


35.000 hectolitres de vin espagnol; 

3. — M. Henri Lespès demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel sera le montant des frais de 
perception de l'impôt de 3 p. 100 sur les traitements et salaires 
dû au titre des « gens de maison », étant entendu que l'ouver- 
ture de centaines de milliers de nouveaux dossiers, d'une 
art, le recrutement du personnel auxiliaire indispensable pour 
s tenue de ces dossiers, d'autre part, représentent des frais 
qui paraissent seandaleusement  disproportionnés avec les 
sommes à percevoir, Il lui suggère de reconduire la décision 
intervenue en 1948 à l'égard du versement forfaitaire tel qu'il 
avait été aménagé à partir du 1% septembre 1948, à savoir 
l'exonération de tout versement pour les gens de maison dont 
Ja rémunération est inférieure au minimum vital. 

8. — M. Antoine Laurelli expose à M. le ministre de Ja France 
d'ouire-mer qu'un décret du 1% septembre 1938, modifié par 
le décret n° 45-1777 du 9 août 1945, interdit formellement aux 
gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs, 
chefs de territoires, magistrats, administrateurs et chefs de 
bureau des secrétariats généraux des colonies, de servir dans 
le territoire dont ils sont originaires; que l'article 2 du même 
ae dispose que toute dérogation aux dispositions susvisées 
comportera, de plein droit, une rétrogradation pour le fonc- 
tüonnaire qui en sera l’objet, IL lui demande: {° les grades 
et dates d'affectation de fonctionnaires avant été nommés dans 
Jeur territoire d'origine, avec indication de celui-ci, pour la 
période s'étendant du 1% janvier 1946 au 30 novembre 1949; 
2° si des infractions à l’article 1 du décret précité ont été 
constatées pendant la même période et, dans l'affirmative, le 
relevé. des rétrogradations prononcées en vertu de l’article 2 
du même texte; 3° s’il est décidé à veiller à Ja stricte applica- 
tion des disposdtions de ce décret notamment en rapportant 
dès à présent, les décisions portant affectation, dans leur terri- 
‘iore d'origine, de fonctionnaires en instance de départ outre- 
mer. 

9. — Mile Marie-Madeieine Dienesch demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports les raisons pour lesquelles l'institut de culture ouvrière 
de Marly-le-Roy n'a pas reçu lagrément demandé depuis 
février 1948, n’a pu obtenir aucune notification écrite des 
motifs de ce refus, malgré ses réclamations, et n'a subi aucune 
inspection en vue d'une décision sur cet agrément, en dépit 
de ses demandes répétées. 

10. — M. Henri Thamier attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale sur l'émotion soulevée dans le dépar- 
tement du Lot par l'annonce de la mesure de grâce dont vient 
de bénéficier un tortionnaire de la Gestapo, responsable direct 
de la déportation de plus de cinq cents Figeacois, dont cent 
trente sont morts dans les camps de concentration. Les orga- 
uisations de résistance, les déportés, les internés politiques, 
les prisonniers de guerre, unanimes, ont vivement protesté 
auprès de la municipalité de Figeac à laquelle elles demandent 
de rendre la Croix de guerre, décernée à leur cité martyre, 
en indiquant « on ne peut à la fois honorer les martyrs, et 
gracier leurs bourreaux »; et lui demande quelles sont les 
raisons qui ont motivé une mesure de grâce aussi scanda- 
leuse : 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en par- 
ticulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de Ja 
sécheresse ; 

2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désastreu- 
ses que les mesures acceptées par les représentants du Gouver- 
nement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant à la 
suppression du contingentement des importalions et à la des- 
truction de notre protection douanière sont susceptibles d’avoir 
pour l'agriculture française ; b) sur la polilique économique du 
Gouvernement, notamment sur les mesures que celui-ci compte 
prendre pour rétablir un juste équilibre entre les prix agricoles 
à la production et les prix industriels par une baisse subs- 
tantielle de ces derniers; 

3° De M. Desjardins, sur Ja fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l’année 1948 alors que les prix des différents 
produits industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements prix à l’égard de Ja 
paysannerie ; b) l'interprétation qu'il convient de donner à son 
remplacement par M. Valay, notamment quant à l’abandon par 
Je Gouvemement de la politique du prix garanti de la betterave 





d'être fixé le prix de la betterave; 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le cadre 
de l’organisation économique européenne et les mesures que le 
Gouvernement compte prenûre pour promouvoir l'équipement 
de l'agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient et 
d'affronter la concurrence internationale ; 

7° D. M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie de prix des produits a:; les ; 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement à fixé le prix de la tonne de betterave indus 
trielle. 

La séance est levée. 

(La seance est levée à dir-nt uf heures trente cinq mi tes.) 
Le Chef du Service de la sténouranhie 

de L'Assemblée national 


’ 
PAUL Laissy, 
Errala 
au comple rendu in extenso de la stance du $ fé fer 1950. 
‘Conventions collectives et règlements dé il $ 
du travail (L. 2239) 

Page 1086, 2 colonne, article 11, dernière ligne: 

Lire: « formés par les partiee… », 

Même page, même colonne, article 12: 

Supprimer la cinquième ligne. 

Page 1087, 1'e colonne, article 15, avant-dernière 1] 

Lire: « Les arrêts et sentences de la cour supérieure... n. 


Proposition de :ésolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio« 
nale par le bureau de l'Assemblée de l’Union française. 


(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 14 février 1950 derman- 
dant-au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour 
rétablir l’ordre public à la éuite des récents événements de Ja 
Côte d'Ivoire, et invitant l'Assemblée nationale, au cas où 
elle désignerait une commission caargée d'enquèler sur :es 
événements de la Côte d'Ivoire, à intégrer dans cetle commis- 
sion des représentants de l'Assemblée Ge l'Union francaiee 
choisis par celle-ci. 

(Renvoyée à la commiseion des terrilo:res d'outre-mer.) 


— —-— + + 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


Application de l’article 16 du règlement.) 


’ 
ù 


Le groupe du centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale a désigné M. Lescorat pour remplai 
la commission de l'intérieur, M. Félix. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


’ 





Opposition à la ratification d'une désignation de candidature 
pour la commission des territoires d'outre-mer. 
(Application de l’article 16, Ge alinéa, du règlement.) 

Paris, le 16 février 1910. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une liste de cinquante signa- 
tures à l’appui d'une opposilion que ncus formons, mes collègues 
et moi, à la désignation, par suite de vacance, d’un membre de la 
cominission des territoires d’outre-mer et à la candidature insérée 
au Journal officeil, débats du 9 février 190, page 10494, à la suite 
du compte rendu de la séance du 8 février, 
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X Tet, qu'à la suite du vote solennellement HI, — Fixer comme suit l'ordre du jour XKgislatif de la si 
émis par j'Assemhl ationale au scrulin secret, il n'appartient à de mardi 21 février matin : 
ati put | vwditi de sa propre volonté, la composition x De - 
po! Discussion: 1. — Des propositions de loi: 1) de M. Josenn 
\ te eur le président issurance de ma haute Denais tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles 
co à usage d'habitation; 2) de M. CGiterne et plusieurs de $ 
| t, Roulon, Louis Marin, Marc Scherer, collègues, tendant à réprimer la vente spéculhtive des ippart 
lallez, Malbra Devina!t, Tinaud, Fré- ments, à annuler les promesses de vente déjà consenties et à 
I} !, Eugène Tagal, Louis Chetailier, Charpentier, accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
pachir M: prus el Buriot Po née: ”pessatte ‘Garet, les locaux nus en vente; 3) de M. Joseph Denas, 
vers met De del. Niss Pen Dos née freiner les IDaNŒuvTres spéculatives auxquelles donne lien !a 
( nant. Anvionnaz, Pierre Julv André Monteil vente des immeubies par appartements ; 4) de M. Joseph Denais, 
kamonet. Michelet, Terrenoire, Bavroë, Violette, Dus- tendant à réglementer les ventes par appartements; ? 
Lesendre, ” Paleweki, ‘Godin, Lefebvre-Pontalis, M. Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer li 
sesnaisons, Kuehn, Joubert, Lalle. spéculation sur les ventes d'immeubles par appartement 
ï bé —_ 9 6) de M. Louis Rollin, ayant pour objet de compléter Ja loi 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par la commission de l'éducation nationale pour les 
propositions de résolution: 1° de M. Triboulet et plusieurs de 
ses coilegues tendant à inviter le Gouvernement à obtenir 
pour les étudiants à l’université de Paris une réduction de 
50 p. 100 sur les transports de la région parisienne; 2° de 
M. Cayo! et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les élèves de l’enseignement 
supérieur de l'université de Paris d’une réduction de 50 p. 100 
sur les trensporlis en consmun de la région parisienne; 3° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour que soit attribuée aux étudiants de l’université de Paris 
et des grandes écoles une réduction de 50 p. 100 sur les trans- 
ports de la région parisienne (n°° 6101-6165-6294-7825-8773). 





Paris, le 10 février 1950. 
\ ] ln Tésidi nt, 

Vous avez bien vou me communiquer Ja demande de discussion 
d'urg'aice déposée au début de la ééante du 7 février 1950 par la 
cominis-10n de l'éducation nalionale pour son rapport sur les propo- 
sion: de résolution de MM. Triboulet, Cayol et Guyot tendant à 
inviler de Gouverneinent à faire bénéficier les étudiants de l’univer- 
sité de Paris d'u juction de 5 p. 100 sur les transports de la 
re 


J'ai l'honneur de 


vous faire connaître que la mesure proposée 
en'raiuerail pour la Régie autonome des transpor!s parisiens une 
erte de : les qui, par application de l’arlicie 26 de Ja loi du 
21 mar: 19%, nécessiterait l'ouverture d'un crédit de subvention au 


budzet de l'Etat, ce qui est en contradiction avec l'article {er de Ja 
Joi d ina ; ‘ur l'exercice 49%. 


Da ions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavoral l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute con:Hération, 


Signé: G. BIDAULT. 





++ 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
n du jeudi 146 février 1950.) 


(Réun 





Conformément à l'articie 34 du règlement, le président de 


l'Assemblée nationale a convoqué pour le jeudi 16 février 1950 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
gro] 
E 


Celle conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

l. — Réserver la séance de demain matin vendredi à la dis- 
cussion d'urgence du projet de oi relatif aux élections des 
organismes de ccurité sociale et d'allocations familiales 
«n° 903$); 

il. Poursuivre le débat sur les prix agricoles au cours des 
séances de demain vendredi après-midi et de mardi prochain 
après-midi et inscrire, à la suite, en premier lieu, la discussion 
des propositions de loi: 1° de M. Péron et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogation de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1S10 du 44 août 1945 modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 
corps législatif et à lammnistie de certames condamnations; 
2° de M. André Marty tendant à supprimer certaines mesures 
de radiations des listes électorales édictées par l'ordonnance 
n° 45-1810 dn 14 août 1945 aggravant le décret organique &u 
a février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte (n°s 5847, 8293, 
375); 





1% septembre 1948 sur les loyers; 7) de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 20 de 
la oi du 1‘ septembre 1918 sur les loyers; 8) de M. Louis 
Rollin,- ayant pour objet de modifier la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 9) de M. Ramarony, tendant à modifier l’article 4 
de la loi n° 48-1360 Qu 1% septembre 1948 sur les loyers; 
H. — De la proposition de résolution de M. Citerne et plusieur: 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi concernant la constitution et l'acti- 
vité des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubies à usage d'hahi- 
tation (n° 9619, 5762, 6060, 6467, 6550, 7246, 8297, S310, 8291, 
5769, GOS4, 865$) ; 

Discussion du projet de loi instituant une aide financière au 
profit des personnes définies à l'article 40 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstallation et de la proposition de 
loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à atténuer la crise du logement par une meilleure réparti- 
tion en accordant des indemnités aux Jocataires désirant se 
retirer à la campagne ou acceptant un logement plus petit que 
celui qu'ils occupent actuellement (n°s 6863, 7018, 8836, 9066) ; 

Discussion des propositions de loi relatives à la propriété 
commerciale (n°s 42, 128, 129, 130, 131, 132, 217, 309, 384, 637, 
761, 922, 1095, 1255, 2647, 2993, 3448, 3450, 3451, 3908, 4461, 
4998, 5068, 5229, 5605, 5791, 7069, 7071, 3181, 3449, 8412, 9127), 
et inscrire, à la suite, en premier lieu, la discussion du projet 
de loi portant statut général des entreprises publiques ({n°s 6027, 
8572). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 16 février 1950: 

La deuxième Jecture de la proposition de loi relative 4 
l'échange en nature blé-pain ou blé-farine (n°s 8692, 9153) ; 

Le projet de loi relatif à l'amodiation des bacs et passages 
d'eau (n° 1553, 9083); 

Le projet Ge loi relatif à la réglementation des substances 
explosives dans les territoires du Togo et du Cameroun 
(nes 8160, 9152); 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 8 de la loi 
n° 43-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance (n° 6069, 6189). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. d'Aragon à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3399) modifiant la loi du 27 mars 1883 portant organisation 
de la juridiction française en Tunisie et étendant à Ja Tunisie 
l'article 2 de l’ordonnanre n° 45-2565 du 30 octobre 1945, en 
remplacement de M. Gorse. 





AGRICULTURE 


M. Lamarque-Gando à été nommé rapporteur de la rare 
de loi {n° %W7) de M, Lalle tendant à réglementer les planta- 
tions forestières, 
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ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à élé nommée rapporteur pour avis de la 
nroposition de loi (n° 8774) de Mme Lemypereur et piusieurs 
ue <es coltègues, portant ouverture d'un crédit de 7 millions 
ir l’organisation d'une exposition l au 
blason, à l'occasion du premier congrès international d'ar- 
chives et du centénaire de l'atelier de moulage de sceaux des 

hives natiohales, réhvoyée pour le fond à la commission des 
dinaunces. 


( 
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FINANCES 


M. J.-P, Palewski à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° S854) de M. Jean-Paul David modifiant Ja répartition 
äes traitements de la Légion d'honneur et des autres décora- 


i ons. 


M. Charles Barangé à éié nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 8910) de M. Meck et plusieurs de ses eu:lègues ten- 
dant à relever la fraction de chaque part du revenu considérée 
eomme pu.le lors du caïcul de Ja surtaxe progressive. 


M. Aubry a été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
{n° ROS4) de M. Barel tendant à surseoir à la mise aux enchères 
du domaine de la Conque, à Vence (Alpes-Maritimes) et à l'af- 
fecter, pour une maison de relraite de veuves de guerre, à 
l'office national des anciens combattants, 


M. Charles Bärangé à été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 8Y#M) de M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer de l'inpôt de 5 p. HN, prévu par 
l'article 79 du décret du 9 décembre 1948, la rémuncration des 
apprentis. 


M. Charles Barangé à {té norimé rapporteur de :a proposition 
de loi (n° &991) Ce M. Beugniez et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 23 du code général des impôts 
direrts. 


M. Truffaut à lé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 900$) de M. de Lepervanche et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter Je Gouvernement à accorder une 
subvention immédiate au département de la Réunion en vue de 
secourir des sinistrés et de réparer les dégâts causés par un 
cyclone qui s’est abattu sur l'ile cuire le 11 et le 13 janvier 
1950. 


M. Abelin à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 
{n° 9013) de M. Pierre July, tendant à modifier la taxation des 
bénéfices agrico'es atin d’atténuer les difficultés de tréorerie 
des exploitants agricoles, 


M. Guesdon à été gomme rappoiteur du projet de loi {n° 27) 
portant ouverture de crédits supplémentaires au titre des 
dépens; militaires de l'exercice 1949. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9947) de M, Noël et plusieurs de ses collègues, tendant 
à assimier les gains pereus dans lPexercice de leur métier par 
les gérants des maisons à succursales multiples non salariés 
aux traitements et salaires prévus au premier alinéa de l'arti- 
cle 70 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9680) de M. Pabet, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention immédiate de 250 millions au dépar- 
tement de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et de 
réparer les dégâts causés par le cyclone qui s'est abattu sur 
l'ile le 13 jamvier 195. 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la propoœition 
de Joi (n° 81) de M. Joseph Denais, tendant à relever le maxi- 
mum de revenus compatibles avec les ressources des rentiers 
viagers et des économiquement faibles. 


M. Charies Barangé à Cité nommé rapporteur de la proposition 
de joi (n° 9089) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter et à modifier l'article 420 du 


code de l'enregistrement. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 991) de M. Pellenc, sénateur, tendant à promouvoir 
le redressement des finances publiques et le relèvement écono- 
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mique du pays ] » meilleure £ sect S- 
tratif idustriel de l'Etat 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de la pi le 
résciution (n° EU le M. G e, tendant à | { ér- 
nement à ] s victim le l'ora; - 
LEE 1950 dans le & intel nt de \udi 

M. Charles Earangé à C'é none tai tour di n 
de loi (n° 9104) de M. Triboulet, leadant à l 
1er (REA {a Os «1 X | | t 
du Î lt nbre | J l) Ë Î { \ li 
tax i (0 111 t i \.{ Il "1 

M. Joseph Laniel à ele note rapporteur di i tion 
de résolution (n° 9112) de M. Lenormand et plu rs de ses 
collègues tendant à inviter le Gonvernement à acco t 
de 3 millions de franes aux victimes de lt lie : 1 le 
21 janvier 1950 au bâtiment de FO. NX. C. 0. R. à 

M. Charles Barangé à C'é nonmé rapporteur dl i- 
tion de Joi (n° 5114) de M. Lamps tendant à abroger 1 pos 
sitions exigeant des Yersements provisoires sur les Hnpots dus 
au titre des revenus des personnes physiques, pour les contre 
buables imposés en 1949 pour une somme superien i 10.000 


francs. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur pour avis de ïà propo- 
sition de loi {n° 1154) de M. Valentino et plusieurs | es col 
lègues tendant à gatantr la sécurité d'empler, l'indépendance 
civique et la dignité des fonctionnaires en servie dans Îles 
départements d'outre-mer et à établir dans chacun d'eux um 
taux unique pour la majoration de la solde de preseuce, ren 
voyée pour le fond à la commission de l'intérieur 


M. Joseph Benais a élé nommé rapporteur pour ais de la 
proposition de loi (n° 85,9) de M. Delahoutre tendant x com- 
pléter les dispositions de l'article 7 de La loi n° 44-108 du 
2 août 1949 portant revision de certaines rentes Viauvres cons- 
tituées par les compagnies d'assurances, par la caisse nitionale 
des retraites pour a vieillesse où par des parliculi Moven- 
nant l'aliénation de capitaux en espèces, renvoyée pour le fond 
à la commission de justice et de législation. 


Q———————— 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Tourné à été norumé rapporteur de la demande en auto- 
risaticn de poursuites (n° 7655) contre un membre de l'Asseme 
blée. 


Mme Braun à été nommiée rapporteur de Ja demande en 
risalion de poursuiles (n° S150) contre un membre de !'Asseme 
biée (Mare Dupuy 


M. Bartolini a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites {n° 8154) contre un metubie de l'Assem- 
blée (M. Arthauil). 

M. Bartolini à é!é nommé rapporteur de Ja dermat ito- 
risation de poursuiles (n° #15) contre un membre LA n- 
blée (M. Lavergne). 

M. Mallez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 


risation de poursuites (n° 8126) contre un metre de F'Asscr- 


blée (M. Lecœur). 





—+ 6e + 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE 


(17 membres au lieu de 16.) 


Ajouter le nom de M. Paul Caron. 


GROUPE DU MOUVEMENT Ré; UBLICAIN POPULAIRE 
(148 membres au lieu de 149.) 


Supprimer le nom de M. Fugène Rigal. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 16 FEVRIER 1950 





(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Art. M re Ludo adtrtenne mine m es ss" 


«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


nomméiment désignés. » 


EMI UMA NIMTE Er EN LE SU TE RUN EN TE. 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du com 


réponses des ministres doivent également y être publiées 


0 de VS 0 Abe EL Le ETAT Dep 


contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 


ple rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, les 


_« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercentionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder uà 


Ta015, » 





AFFAIRES ETRANCERES 


23470. — 16 février 1950. — M. Charles Serre rappelle à 
M. le ministre des affaires étrangères que le premier ministre de 
Sa Majesté le roi d'Egypte a cru devoir adresser récemment un télé- 
graine au chef des aulonomistes algériens dans lequel il à fait des 
vœux pour le détachement des trois départements français d'Algérie 
de la communauté nationale dont ils sont partie intégrante; et 
demande quelles démarches diplomaliques ont été effectuées afin 
de protester contre celte ingérance inadmissible dans les affaires 
intérieures françaises et celte intervention d'un Etat avec Jequel 
nous entretenons des relalions d'amitié en faveur d'un mouvement 
adversaire de l'unité nalonale. 





AGRICULTURE 


13471. — 16 février 1950. — M. Paul Valentino demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° dans quel département d’outre- 
mer un emploi de directeur des services vétérinaires a été supprimé ; 
Be les départements d'outre-mer où ont éte supprimés les deux 
emplois de vétérinaires sanitaires d'Etat mentionnés à l'annexe du 
décret no 50-169 du 6 février 1950; 3° les départements d’outre-mer 
dans lesquels trois emplois d’expéditionnaires et deux emplois de 
chauffeurs ont été supprimés d'après le méine document; 4e les jus- 
tifications des mesures susindiquées. 





13472. — 146 février 1950. — M. Paul Valentino demande à 
M le ministre de l'agriculture si des mesures ont élt& prises pour 
assurer aux planteurs de la Guadeloupe les rislournes qui leur sont 


dues par les fabricants de sucre. 





13473. — 16 février 1950. — M, Paul Valentino demande à M. le 
ministre de l’agriculture les raisons pour lesquelles: 1° l'arrêté 
interministériel du 23 août 1949 déterminant les conditions d’appli- 
cation à la Guadeloupe du décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles prévoit que le taux d'intérêt des prêts à la Guade- 
loupe est de 1 p. 100 supérieur aux taux d'intérêt en vigueur en 
Mrance continentale; 2° les fonds de dotation du crédit agricole de 
ja Guadeloupe ne son: pas mis à la a ge 8 de la caisse départe- 
mentale du crédit agricole mais versés à la caisse nationale du 


cnédit agricole; 3% la dissolution et la reconstitution de la caisse de 
crédit agricole de la Guadeloupe ont été prévues par l'arrêté minis- 
dériel du 23 août 1919 au lieu d'une simple modification des statuts. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13474, — 16 février 199, — M, Pierre Hénauit demande à M. te 
ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre où en es! 
s'étude de la question concernant le payement d’un pécule pour les 
anciens prisonniers de 1911-1918, d'une part, el 4939-1915, d'autre part, 





13475. — 16 février 1950. — M. Menri Jdeanmot expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
tililaire, mobilisé au tilre de la guerre 1939-1915, a été tué dans 
un accident d’aulo (camion militaire}, laissant une veuve et deux 
enfants mineurs; que la veuve est bénéficiaire d'une pension à titre 
personnel et les enfants d’une autre pension pour ce qui les con- 
cerne; que la veuve serait désireuse d'obtenir en faveur de ces 
enfants la qua'ité de pupilles de la nalion; et demande si elle est 
en droit de prétendre à ce bénéfice. 





13476. — 16 février 195%. — M. Henri Lacaze signale à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que, pour un 
amputé d'une jambe, l'autorité militaire constate, avec juste raison, 
que l'achat dans le commerce d’une chaussure isolée pour le pied 
restant est très difficile, et lui fournit, en conséquence, en dehors de 
l'appareil de prothèse proprement dit, un soulier pour le pied valide, 
mais que pour les muli'és de guerre non amputés de jambe le soulier 
pour le pied valide n'est fourni qu'à titre remboursable: et lui 
demande s'il ne s’agit pas là d'une erreur d’inlerprélation, les mêmes 
difficultés pratiques existant dans les deux cas. 





DEFENSE NATIONALE 


13471. — 16 février 190. — M. dean Cayeux demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° s'il est exact que les A. F. AT. 
n'ont pas, jusqu'à présent, droit aux prestalions de la sécurilé 
sociale ; % dans l’affirmative, pour quelles raisons, et quelles mesures 
il envisage pour remédier à cette situation. 


13478. — 16 février 1950. — -M. dean Médecin expose à M. 12 
ministre de la défense nationale la situalion d’un chef d'escadrons 
de cavalerie en retraile, âgé de soixante-huit ans, ayant efleclué 
94 ans 7 mois et 20 jours de services bien que n'ayant jamais été 
mis en disponibilité et bénéficiant en conséquence d’une retraite 
roporlionnelle malgré 19 ans de services hors d'Europe; signale que 
‘intéressé, marié pendant son activité, puis divorcé, s'est remarié 
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asnuis sa mise à la retraite et que son mariage Gure « 3 
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ze ans; que, du fait que la retraite versi st que | POI 
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‘e, sa veuve ne pourrait prétendre à la réversion de | - 
S et demande les nditions dans lesqui les l'intéres: pourrait 
ef or un versement compensateur de 4 mois et {9 jours d l 
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13479, 16 février 120 M, Edmond Michelet ex: 5e M. le 





ministre de la défense nationale que les milliares cn non-activité, 
chefs de famille, perçoivent les prestations familiales auxquelles 1s 

it prétendre du fait de leurs enfants à charge, soit au titre 
de la solde de non-activilé, s'ils n'exercent au e activité profes- 
S lle, soit auprès des caisses d'allocations fainiliales dont ils 
1 t au titre de leur emploi dans le cas contra qu'il en 
résulte que ceux de ces militaires exerçant une prof \ d'em- 
ployeur ou de travailleur ivdépendant perçoivent des Il ions 
inférieures à celies qui sont servies à leurs camarades de même 
cituation de famille ne se livrant à sucune activité; que les béné- 
la môme siltua- 


ticiaires de pensions d’ancièennelé se trouvant dans 
tion perçoivent, au titre de la pension, une indem 

manière à porter le montant des prestations familiales 
: titre de la caisse à celui qui serait servi au lilre de Ja pensio 
instruction du ministre des finances en date du 11 ajût 19: 


; 1)5 
péncfive de cette 


té différentielle 
d payèes 
ac pas 


t 





et demande, en conséquence, pour quels moifs le 
indemnité différentielle a été refusée par le secrétaire d t aux 
jorces armées (guerre) à un officier en non-acti , père de cinq 


enfants, exerçant un emploi de travailleur indépendant, et quelle 


mesure il comple prendre pour remédier à get élal de choses tant 

À -.s seit € Vito? ù ! A 
pour les officiers en non-activié que pour Îles milit es d‘yogés 
des cadres ct qui perçoivent la colde de dégagement, 


13480. —- 16 février 1%n, M. Henri Caillavet cxpice à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que la loi du 26 seplem- 
bre 1948, article %, dernier alinéa, B, O. Air, 25%#, rétablissant 
royisoirement le siatut des sous-offleicrs de carrire fixé par la 
loi du 3%) mars 195, stipule que les sous-officiers de carrière occu- 
ant certains emplois déterminés »ar le ministre de Ja défense 

tionale pourront néanmoins étre raainienns en service au delà 
de la limite d'âge de leur grade jusqu'à vingt-cinq aus de service 
ou quarante-cinq ans d'âge; et demande: 4° quels sont les emplois 
qui permettent de bénéficier de ce maintien eï les conditions d'accès; 


9% quelles sont les spécialités de l'arraée de l'air qui peuvent per- 
metire l'accès à ces emplois, 30 si un sous-Jfficier B. S. Avion (£ol), 
ancien SOC réadmis, atteint par la limite d'âge à vingt-quatre ans 
de services est su eplibl de bénéficier de cette mu 1e. 


EDUCATION NATIGNALE 


13481. — 16 fivrier 190, — M, hitippe Farine demande à M, le 
ministre de l'éducation nationate: 1° à quels hesoins correspordent 
les créations de clesses d'enseignement social actusllement en 
ours dans certains collèges techniqnes; 2° quel est le nombre 
de ces classes; 39 quel est le nombre des éjèves les fréquentant; 
4° quel est le programme de l'enseignement: 0 par quels d'plômes 
sont sanctionnées ces éludes et queis débouchés s'ouvrent devant 
les litulaires de ces diplômes, 





13482. -- 16 février 1990. — M. Philippe Farine exÿn< à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que les formalités de constitution 
de dossier, tant pour les constructions scolaires que pour 1Cs 
«a grosses réparations » à effectuer dans les écoles, sont multiples 
et complexes et retardent bien souvent la réalisalion des projets; 
et demande quelles mesures il compile prendre pour simplifier les 
formalités administratives, et s'il envisage de réaliser la déconcen- 
tration des travaux, notamment dans le dimaine des « grosses 
réparations », ce qui permettrait de prendre la décision sur le plan 
départemental ainsi que d'intervenir avec rapidité dans des cas 
gù une décision urgente s'impose. 





13483, — 16 février 1950, — M, Paul Valentino demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale si des subventions ont é{é accor- 
dées au département de la Guadeloupe, au titre: « Constructions 
scolaires » pour les années 1948 et 4919, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13484. — 16 février 1950, — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le syndicat national 
des cadres des contributions directes, dans son guide pratique de 
4950 pour souscrire ies déclarations d'impôts (Bulletin no 32, pp. 1, 
2, 4 et 5 du modèle de déclaration), considère comme acquises les 
modifications proposées à l’article 7 du projet de loi n° 8602 sur les 
Voies et moyens, a S par le rninistre des finances au nom du 
Gouvernement sur Île bureau de l’Assemblée nationale, ét non 
encore discuté par cette dernière, moditication ayant trait à l’appli- 
cation de l'article 15 de la loi ne 491035 du 51 juillet 1919 loujours 


en g t dé vd | i l'adn « 
| ertaincment € | au p la k )« 
nal des cadres des contribulions directes ‘ ver 
\ l'avance les dé Î ] | lement p. nent Le 
lié k obligations d € tribuables « | 16 
rev \\ tle 2% ff le la rond l 
li il lies 1PrCessSairt ral ti 1 pri ! l 
IG 10de nul | le £ e à Ua 3 
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13485, - 1 fo r 19% M. Paul Anx'onnaz M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: ! xact 
que Ja loi interdit tout! | d é pen onnelle 1 titre 
d'officier du cadre latéral (guerre 1914-4918) « | \1- 
nistratifs 2° £i 1 umul est aulorisé q 1 le Péru oit 
une retraite proportionnelle de sous-officier, et non d'off il 
est exact que le cumul t encore autorisé quand K res 
sous-oflicier à l'issue de la guerre 1914-4918, retraité te 
coinme sous-officier, rermobhili en 1939 UE 1 A 
demandé et obtenu la reval lion de incienne le 
sous-officier, au taux de | nouveau gra {ficier ; le 
réponses affirmatives aux !{ précédent ju ‘ is8 
pas qu'une telle difiérern itement * ul jus 
lice au détriment des ai \s conibatta les deux gŒgu qui, 
par leur courage et leurs titres au front, ‘hi passés ol pen- 
dant la première guerre, P l'apport Soil | i cédé 
à ce grade qu'au cours de la seconde, soit aix anciens So {ficiers 
de l'a t fr di \ul Î Ql vrs= 1 \ { nl | ? 


13486. 16 février 1900 M. Max Brusset loutre 1: M. le secré- 
taire d'Etat aux finances Pourtuoi N'a pas ele releveo a sont du 


cumul d'un traitement de l'Etat, des départements on CON 


munes ot d'une pension où retraite d'administration pub cette 
limitée semblant demeurer fixée à quatre fois le aopntant du mini 
mum vital, celui-ci n'étant déc rh} [CE qu'à ALL francs 1! u-uelle- 
ment; et s'il ne serait pas possible de modifier « à régh ation 
qui porte un grave préjudice aux retraités employés comiue aux 


liaires des services pub 


13487. 16 février 14% M. Pierre Chevalier expo: M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «ie [es ! ianis 
agréés var l'office national terprofessionnel des céréales éprouvent 
de £rav difficulés pour senrer Je finarm ent de la tt da 
blé: qu'en vertu de la loi du 145 août 1936, k oopératUx € iles 
bénéficient de l'aval de FO. N. E C. mais que ces dispu 15 ne 
sont pas applicables aux négociants agn iue, pour ci i, les 
crédits de campagne @ctroyés par les banq L souvent « iptés 


par la banque de France n'ont couvert par quintal que les deux tierg 
environ du prix du blé; qu'ils ont stocké plusieurs ruiliers da 


quiniaux de céréales panifiabies qu'iis ont payés complant aux (= 

valeurs, ce qui leur a occasionné un découvert en banque considé- 

rable; et demande quelles mesures il co hjiio pt ndre po jue la 

janque de France Soit autorisée à accorder aux inléres:és plus 
1 ni 


1 


gräliq lacet le Crédit, 





13488. -- 16 [Evricr 195. M. Louis Christiaens €\,0: M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 14 
ce la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 institue une taxe de 10 p. 100 
sur ies bénétices réalisés au cours des exercices clos en 19:9 et non 
distribués; qu'élant donné le but dans lequel cette taxe a (4 
tuée il serait iogique de préciser qu'elle s'imputera sur la taxe 
proportionnelle de 48 p. 109 exigible en cas de distribution ullcrieure 
d'un lénéfice simplement reporté à nouveau on 1949 pour per- 
metire de maintenir des distributions an cours d'exercices moins 
prospères, car la solution contraire aurait pratiquement pour r‘sultat 
de taxer à 28 p. 100 au lieu Ge 18 p. 100 les distributions ulté- 
rieures; el demande que soit précisée celte possibilité d’imputation 
Gans le réglement d'administration publique prévu par le par 


graphe 5 de l'article 14 de la loi du 31 janvier 1950, 


13489. — 16 février 1950, — M, Louis Christiaens demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques si les Français 
ayant un dornicile dans la métropole et ayant, avant 1929, acheté 
et déposé du métai précieux en Angleterre et qui n'ont pas déclaré 








cet avoir à l'impôt de solidarité nationale, se trouvent dans une 
situation différente, au point de vue amnislie, des autres Français 
ayant adopté, pour Ge l'or déposé se trouvant en Angleterre, M 
même attitude vis-à-vis Ce l’offis des changes. 





13490. — 16 l'vrier 1950. -- M, Louis Christiaens expose à M. l@ 
ministre des finances et des affaires économiques que, suivant l& 
réponse 4 la question écrite 10946 Journal officiel Assemblée du 
23 septembre 1919, p. 5725), relative aux bénéfices du C. À. R. C. 0, 
le solde de Ja liquidaljon des organismes professionnels dissous doi 


ON à Sur tr ar 
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être réservé au Trésor et que les sornmes encaissées par le C. A.R. 
C. O. ne sauraient être détournées de leur affectation, et, par 
conséquent, être notamment réservées aux professionnels; et lui 
detnande si les pénéfices résultant de Ja publication d'un journal, 
entreprise privée, ont pu être aflectés à un comilé Gt rlemental 
ée libération on, personnellement, aux membres de c« “ganisme 
publie, à l'exclusion des professionnels qui ont créé des IFnaux, 


quotidiens ou 101, 





23491. — 1% février 1%. — M. doseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques les raisons 
du retard apports à la publication de l'arrêté ministériel qui doit 


fixer les modalités d'application de la loi du 2 août 1919 sur la 


tevalorisation &es rentes viazères. 





134992. -— 16 févr 190, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i L'auzrmentalion 
du capital accordé aux compagnies d'assurances nationalisées pour 
l'attribution de bons du Trésor bloqués conslilue une farantie pour 
Jes sinistrés seu:cment ou pour l'universalilé des créanciers, 





13493. — 16 février 1920, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les dilivences faites pour que rentrent dans leurs droits les porteurs 
français de l'emprunt ville de Tokio; 2° quelles satisfactions ont 


oblenu dès main enant les créanciers anglo-saxons et américains. 





13494. — 16 février 1950, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconimiques: 1° cominent se 
concilie la disposition fiscale prescrivant l'incorporation obligatoire 
au capital de la provision pour renouvellement des stocks avec le 
droit civii qui confère aux assemblées générales des actionnaires 
le droit de décider souverainement si celle inrorporation est, ou 
non, légitime; 2° comment la modification du capital social, qui 
est la conséquence de cette incorporalion, devra et pourra se tra- 
duire au regard des actionnaires dont les actions se trouveront ?ps0 
facto modifiées en valeur nominale et ce qu'il adviendrait si les 
assemblées générales réunies à cet effet refusaient la modification 
imrosée, %° quelles modifications s’ensuivraient pour le capital le 
le jour où lesdites provisions pour renouvellement des stot ks seraient 
effectivement dépensées, 





13495. -— 16 février 1050, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quels textes 
ou instructions peut se baser un fonchonnaire des contributions 
directes pour asseoir l’assielte du prélèvement exceptionnel: 1° sur 
le chiffre d'affaires réalisé du {°r avril 1945 au 31 mars 1916 parce 
que le fonds de commerce a changé de mains à cette date; 2° sur 
le chiffre d'affaires dn nouvel exploitant pour la période comprise 
entre de 4er avril et le 31 décembre 1916 en sorle qu’au total Je 
prélèvement jouerait sur une période de vingt et un mois. 





13496. — 16 février 1950. — M, Amand Duforest demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un directeur 
des contributions directes départementales est en droit d'appliquer 
l'amende prévue à l’article 8 de la loi du 17 mars 1919 à un contri- 
buable qui lui déciare s'être acquitté du versement de l'impôt de 
5 p. 100 sur les salaires, par tel mode de payement légal (virement 
postal ou chèque bancaire en date du...) au percepleur de son 
domicile, mais qui ne justifie pas de ses payements par la repré- 
sentation de la quittance du percepteur non délivrée; le bordereau 
bleu n° 1095 prévu par la loi ayant été joint au versement: dans 
ce cas précis est-ce au contribuab'e qu'il appartient de vérifier si 
la comptabilité du percepteur est bien tenue ou, au contraire, est-ce 
au directeur de s’acquilter de cette besogne vis-à-vis de son subor- 
donné. 





13497. — 16 février 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la retraile de 
la caisse autonome de retraites des médecins doit être considérée 
au point de vue fiscal comme une indemnité et, à ce titre, exonérée 
de l'impôt sur le revenu. ou bien si elle doit être considérée comme 
un revenu 





13498. — 16 février 1950. — M. dean-Raymond Guyon rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que là valeur 
imposable à l’impct de solidarité nationale des actions françaises 
et étranvères est leur valeur vénale ou de réalisation au 4 juin 195; 
et demande s'il est exact que les valeurs belges délenues en France, 
mais non cotées dans notre pays, doivent être estimées d’après les 
cours de la bourse de Bruxelles au 4 juin 1915, après conversion en 
francs français aux taux du change du 27 décembre 1915, même dans 





mm À 
l'hypothèse où ces cours, s'appliquant à des valeurs librement n620. 
ciables et transmissibles en Belgique, sont très sensiblement sun. 
rieurs à la valeur de réalisation des titres qui Claient délenus en 
France et qui, en raison de la réglementation des chanzes, ne pou. 
vaient faire l'objet d'une négociation ni d'une livraison sur Le 
marché ctranger. 





13499. -- 16 février 1950. — M. Henri Lacaze dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques hour quelles 711. 
sons l'administration des douanes a allendu pendant plusieurs 
années pour transmettre les cartes grises aux propriléaires dos trac. 
teurs « Clétrac » en possession, cependant, d’un bon de répartilion 
légal. . 





13500. — 16 février 1950, — M. Jean Le Coutaller cxroce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicle 5 44 
décrel n° 49-542 du 7 juin 1949 fixant ie régime d’oceupalion ges 
lugements par les personne!s civiis de l'Elat est ainsi concu: Il 
y à nécessité absolue de service lorsque Flagent ne peut accomplir 
normalement son service sans être logé dans les bâtiments où il 
doit exercer ses fonctions ». Or, il est avéré et noloirement reconnu 
de tous les citoyens français que les receveurs des P. T. T. sont 
tenus par leurs fonctions d'habiter le jocal où sont installés ] 
services des P. T. T. Les arlicies 20% de s'instruection générale du 
service téléphonique, et 49 de l'instruction générale des Pl. T. T. leur 
font obligation d'habiter les locaux administratifs pour assurer Ja 
garde, de jour comme de nuit, du matériel et des valeurs de toutes 
natures qui leur sont confiés par l'administration. HS sont tenus 
aussi d'assurer le service téléphonique officiel pendant la nuit et 
de répondre à toutes demandes de communicalions téléphoniques 
ayant pour but de signaler un sinistre, de réclamer du secours, d'ap- 
peer les médecins, les vélérinaires, et qui constituent pour la plu- 
part des receveurs des P, T. T, la plus grosse charge d'emploi 
imposée à un fonctionnaire quelconque. Dans ces condilions, les 
circulaires 121-22 B,5 ju 31 décembre 19:39 et R T J du 6 janvier 150 
lnposant aux receveurs des P. T. T. une participation aux frais de 
lover sont en flagrante contradiction avee l'article 3 du décret 
n° 49-512 du 7 juin 1919 précilé; et demande les raisons Kgilimes 
qui ont molivé l'exclusion des receveurs des P. T. T. du bénéfice 
du décret du 7 juin 1919. 


———————— 


13501. — 16 février 1950. — M. André Le Troquer demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, en ce qui con- 
cerne le cumul d'une pension proportionntlle avec un traitement 
Civil: 10 si un officier du cadre latéral, soumis aux obligations de 
la loi du 22 juillet 1921, qui, en fait, a conservé le statut des sous- 
officiers {interprétation de l’article {6 du décret-loi du 29 octobre 
1936), est soumis au cumul en exéculion des prescriplions de l'ar- 
licle 59 de la loi du 20 scptembre 1918 sur le nouveau régime des 
pensions civiles et militaires qui, en fait, supprime ce bénéfice aux 
pelits fonctionnaires; 20 si un officicr*du cadre latéral, nommé dans 
un empioi d'agent rnilitaire dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 25 juin 1927 portant ouverture d'un deuxième concours, pres- 
crivant par ailleurs, dans son article 2, Vilé alinéa, que « le 
cumul, sans limitalion, de la retraite proporlionnelle et du traite- 
ment de ces agents est autorisé », est soumis aux règles du cumul 
(art. 59 de la loi du M septembre 1948); 3° si une pension propor- 
lionnelle, allouée en vertu des lois de la République et perçue pen- 
Gant plus de vingt années par les ayants droit, peut être purement 
el simplement suspendue, au mépris des engagements officiels et 
de la non rétroactlivité des lois. 





13502. — 16 février 1950. — M. Jean Masson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un fermier ayant exercé 
à tort son droit de préemplion sur diverses parcelles de terre 
vendues aux enchères, certains acheteurs ont saisi la commission 

aritaire cantonale en lui demandant l'annulation du transfert de 
a vente fait au bénéfice du fermier par le notaire chargé de l’aiju- 
dication; que, dans son jugement, la commission a donné raison 
aux acheteurs et que le fermier ayant fait appe! de ce jugement 
devant la commission paritaire d'arrondissement, celle-ci a confirmé 
le premier jugement; que, d’autres acheteurs, touchés eux aussi 
ar le droit de préemption exercé à ia même adjudication et dans 
es rnômes conditions, ont alors demanié au fermier, qui a accepté, 
de rentrer en possession des parcelles de terre qui leur avaient été 
adjugées au moment de la vente: et demande si, dans ce dernier 
cas, l'enregistrement ne doit, comme il l’a fait après le jugement 
tn percevoir aucun droit nouveau de mutalion ou si, malgré 
‘accord amiable intervenu entre les parties, la justice doit être 
saisie et un jugement rendu afin d'éviter un second payement des 
droits de mutation. 





13503. — 16 fCvrier 1950, — M. Jean Masson demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'impôt de 
5 p. 100 sur les salaires: institué par le décret-loi du 9 décembra 
1918, est applicable à l'agriculture et, dans l'affirmalive, quand 
paraîtra le décret d'application. 
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13504. — 16 février 1950. — M. Jean Masson cxpose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que le décret no 49-712 du 


D'uin 1919, fixant le régime d'occupation de logements par les per- 
sonnels civils de l'Elat, distingue entre les foncliannaires logés par 
i fonctionnaires logés par ulilité 


nécessité absolue de service et les j | 
de service; qu'aux premiers, l'article 6 assure la gratuité dun loge- 
ment et qu'il est consenti aux seconds des abatlements sur le loyer 
gré en application de la loi du 1°r septembre 19:S; que les receveurs 
et chefs de centre des vostes, téiégraphes et téléphones tenus 
d'occuper les appartements qui leur sont attribués par l'administra- 
ton dans les immeubles où fonclionnent les services qu'ils dirigent 
et ce, sans considération de leurs besoins familiaux, des troubles de 
jouissance, de la disproporlion éventuelle entre la valeur localive 
de ces appartements et celle d'un logement qu'ils auraient choisi 
suivant leurs moyens et leurs goûls, sont responsables de jour et 
da nuit des fonds qui leur sont conflés ou d'installations qui fonc- 
tionnent en permanente, assurent le service tékphonique de nuit 
pour les Communicalions urgentes; que ces responsabilités, servi 
tudes et sujétions constituent indisculahlement les éléments de Ja 
« nécessité absolue de service »; que, cependant, Ia ciret 
421-222 B/5 du 31 décembre 1919 du ininisire des finances fait craindre 
aux intéressés leur éviction de la catégorie des fonctionnaires logés 
par nécessité absolue; et lui demande de préciser ses inicnlions à 
cet égard. 


CS 


13505. — 16 février 1950, — M, dean Médecin demarnle 
ministre des finances et des affaires économiques !:à lai<on pour 
daquel!le la loi du 6 août 1939 et ïe décret du 27 novembre 1919 con- 
érnant la revalorisation des rentes viagères de l'Elat ne sont pas 
encore appliqués. 





. 13506. — 16 février 1950. — M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques S'il entend appli- 
quér l’article 6 du décret n° 49-752 du 7 juin 1939 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels civils de l'Etat, aux 
reccrveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones; 
et ajoute qu'il semëile en effet que l'article 3 du décret indi- 
quant qu'il y a nécessilé absolue de service, lorsque l'agent ne peut 
accomplir normaleinent son service sans êlre logé dans le bâliment 
où il doit exercer ses fonctions, s'applique à ces fonctionnaires, 
dont la présence est constante et qui ont la responsabilité de fonds 
et valeurs importants, 


SUSVISG 


————————— 


13507. — 16 février 1950. — M, Edmond Michelet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de quelle façon, 
dans l'état actuel des ententes obligatoires entre industriels, un 
industriel qui se trouve lésé par une mesure prise par une chambre 
syndicale dont il ne fait pas partie, neut se défendre, et devant 
quelle juridiction il peut attaquer la chambre syndicale en question. 


— —— 


13508. — 16 février 1990, — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, lors du règle- 
ment d’une succession, il est constaté que le défunt, un mois avant 
son décès, avait signé un ordre de virement relatif à des ülres au 
porteur déposés à son nom dans une banque, pour les transférer, 
dans la même banque, au nom de son gendre, et lui demande si cet 
ordre de virement peut constituer la preuve <ontraire prévue par 
l'article 46 de la loi du 31 décembre 1936 qui établit une présomplon 
légale de propriété en vertu de laquelle, pour le payement des droits 
de succession, les titres dont le défunt avait touché les coupons dans 
l'année précédant son décès sont censés faire partie de sa succession, 
saui preuve contraire. 





13509. — 16 février 1950, — M. Paul Valentino demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il à ulilisé l'aulo- 
risation donnée par l'article 41 de la loi no 49-310 du 8 mars 1949 
rèlative aux comptes spéciaux du Trésor et, dans l'affirmative, quel 
pe See détail des avances accordées à la caisse nationale de crédit 
agricole. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


13510. — 16 février 19:50. — M. Jean Le Coutaller exnose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que les avants droit des militaires 
tués en Indochine éprouvent parfois des difficultés pour rentrer en 
possession des objets personnels ayant appartenu à leurs fils ou 
mari: que ces objels ne parviennent aux familles que six à dix mois 
après le décès et parfois davantage, et souvent il est fait un «prélè- 
vement » parmi ces objets auxquels la famille tient tant: que, d'autre 
part, les familles sont tenues dans l'ignorance la plus complète 
en cé qui concerne l'inventaire des objets personnels aux tués et 
des fonds trouvés sur eux; certain règlement s'opposerait même 
à ce que l'inventaire soit adressé aux familles, ce qui permet toutes 
les hypothèses; et demande: 1° s'il est normal qu'un délai de six à 
dix mais soit nécessaire pour faire parvenir aux familles les objets 


x 





personnels des militaires tués en Indochine et les fomis trouvés sur 


eux: 29 s'il existe un règlement quelconque qui interdit de commu 
niquer Où de transmettre à ces familles l'inventaire de ces objets 
personnels el valeurs et, dans l'affirmative, quelles en sont les 
raisons, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13511, — 15 février 1920 M. Lucien Degoutte rannel'o 
ministre de l'industrie et du commerce les difficultés innombrables 
et parfois insurmontables que rencontrent Îles 
ou moyennes pour oblenir les crédits qui seraient pourtant indis- 
pensables à leur saine gestion; ceci méme dans des branches comme 
le bâtiment et la construction où, cependant, aucun stock spéculatif 
n'est à craindre; et demande dans quelles conditions et da quels 
buts la régie des usines Renault à pu, d'après un journal économique 


entreprises poli 


du 9 février 1950, oblenir du Crédit national ur \vance à mo\en 
terme de deux milliards de francs, alors qu'une propagande cons- 
tante end à prouver au publie que la situation financière de la 


régie est remarquable. 


13512. — 16 février 1950 M. Philippe Oilmi demande à M, te 
ministre de l’industrie et du commerce, s'il n'est pas dans <es interne 


tions d'apporter, où de soumettre au vole du Parlement un nouvel 
aménagement à la loi du 25 Sseplembre 19% concernant laide lempo- 
raire à l'indusirie cinématographique, dont la durée d'applicalion a 
éte prorogée de deux ans par décret paru au Journal uf{liciel du 


5 février 1949: signale la silualion de trésorerie extrêmement géncs 


de très nombreux exploitants de « peliles salles » qui sont actuelle- 
ment dans l'impossibilité absolue de fournir les 50 p. 1006 du montant 
des travaux de rénovalion de leurs salles, et demande: fo s'il ne 


serait pas possible de leur ristourner purement et simplement, sous 
réserve que ces sommes serviraient pour financer des travaux, 
la moilié des sommes qu'ils ont versées au fonds commun par la 


uieri 


{axe de 3 franes prélevée sur chaque place: 20 à quel total se sont 
montés les versements des exploitants depuis la mise en aph ilon 
de. la loi du 23 septembre 19:38; 3° quelle part en a été depuis rs- 
tournée aux exploitants: 49 à quel montant s'élèvent actucllement 


les sommes disponibles. 
INFORMATION 
13513. — 16 février 19:50 M. Lou;:s Christiaens d'mande à M, te 
ministre d'Etat chargé de l'information: si 6:t authentique le 
passage d'un? circulaire de son ministère, datée vraisemb'ablement 


de murs 
Libération 


te léna:! \ 71! JA in 1! 
L 111 uit ' [AA k ! 
les con es acpa tent 11 (le IA 
propre et point de patrie 


1915, précisant: 19 que 
n'avaient point de personnel 
maine; 2° que les C. D, L., et encore moins les membres de ces 
organismes publics, ne pouvaient tirer des avantages fin 
personnnels de la publication de journaux, à la libération 


INTERIEUR 


13514. — 16 février 19% M. Emile Hugues expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que l'article 79 du code eivil, modifié par 


l'ordonnance du 29 mars 1945, prescrit dans son dernier alinéa: 
« Il séra fait mention du décès en marge de l'acte de raissanre 
de la personne décédée »; et demande si cette mention de décès 


doit, depuis cette ordonnance, être porlée en marge de l'acte de 


naissance de toute personne née avant le 29 mars 1945 et dérédée 
postérieurement, ou, au contraire, si ceite mention ne doit être 
portée qu'en marge des actes de naissance des personnes nécg 


depuis le 29 inars 1945 et décédées postérieurement. 


13515. — 16 février 1950. — M. Maurice Schunrann dernande A 
M. le ministre de l’intérieur si un fonctionnaire communal, ayant 
effectué vingt-trois années de service actif dans l'administration 
des finances (service de l'octroi), puis ayant été intégré dans les 
services sédentaires de mairie depuis le mois de mars 1943, peut 
prétendre obtenir, à l'âge de cinquante-cinq ans, une pension 
entière, 





JUSTICE 


13516. — 16 février 1950. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre de la justice que la loi du.10 août 14871 (art. 54) préc. 
que le préfel intente les actions au nom du conseil général; et 
lui demände qui est habilité ou a été habilité à intenter une 
action soit au nom du C. D. L., soit au nom d'une commission de 
cet organisme public, 


13517. — 16 février 190. — M. Roger Duveau dernande à M. le 
ministre de ja justice dans quelle mesure l'article 10 de la loi du 
1 octobre 1916, qui a rendu inopposables au Trésor les dispositions 
d’insaisissabilité conventionnelle, peut autoriser un receveur des 
finances à saisir-arréter la pension due à un retraité par une banque 
nationalisée alors, d’une part, que le droit à pension de l'intéress 
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é irs années avant les faits avant donné lien à 
; pres profits iicites et que, d'autre part, le caractère 
alin re d pe nn ne pouvant faire de doute, la saisie du 
7 aux dispositions de l'article 581 du code 
ut 
13518. 1C 197 - M. He@nri-Louis Grimaud dermarde à 
M. le ministre de la justice -i une hypotheque judiciaire — inscrite 
en vue di rantir le payement d'une jainnation contenue dans 
lécisjon de justi prononcée en vertu des dispositions de 
rticle 7 d lonnance n° 45-770 du 21 avril 495 contre l'acqué- 
r d'un bi polie doit être nsidérée comme un « acte de 
] lure » ou sen le l'article 24 de ladite ordonnance et, en 
juence, 1 ficier de a dispense de toule p'rception au 
rofit du Trésor Je la réduction de moitié du salaire du concfr- 
vai | potheque 


15519. 5 fes er TAN, — M. dean Minjoz cxpose à M, le ministre 


de la justice 0: 1942 n cataire loue vVerbalemegt un logement 
us in immeuble Hectif, qu’ i45, ie inème locataire loue 
da | TTAIT wncuble une remise à usage de garage, dans 
\aq le pu juin 1%3%4 il gare une \oilure automobile (qu'il 
ust à signaler que Vinléressé “lait depuis juin 194 dans l'obliga- 
on dJd'avoër une voiture, son adiministralion l'avant invité à en 
j ler dans Flintérét du servie): qu'il n'est élabli qu'une 
: le quittsnce sur laquelle figurent deux luvers, lun afférent 
au } {| d'habitation, l'autre au garage: et demande si le loca- 
taire dont il s'agit peut à bon droit considérer la remise à usage 
de garage comme louée accessoirement à un local d'habilalion et, 
n conséquence, bénéficier tant du maintien dans les Jeux prévus 
ur La loi du fer septembre 148 que des dispositions du décret 
15008 du + juin 1949 fixant un prix maxlina au mètre carré 
des dépendances 


13520. 14 fEvrier 
ministre de la justice qu'un notaire à sig 
Ù lt | act 


1h4 14414 


1% M. Raymond Triboulet expace à M, le 
l né en 193% une proinesse 
son, prédécesseur moyen- 


1 és fois le produit brut moyen des cinq der- 
) i Vis d'exer qu'aux termes d'une circulaire ministé- 
selle en date du 14 ùt 1:46, le ’ninistre de la juslice a imposé 
d ges a cession et a déclaré jue le prix de cession devrait 
être ég \ la moxenne des produ:ts nets mullipliés par des coefii- 

ant d i à 5,9, en ajoulänt que la chancellerie n'accep- 
1 jue les prix de cession figurant entre ces limites, mais en 
ë van! efois, dans des cas tout à ‘ait exceptionnels, dont 
elle sera seule juge, d'acceplèr ou d'irnposer un prix excédant ou 
n'alleignant pas ces chiffres; et démande si, en vue de la régula- 
ion de la prumesse donnée, la chancelierie acceplerait un prix 
de cé | gal à 6,2 de la Hioyeune des proluils nels, élan ici 
précisé que l'office m'a subi :ucun dommage de guerre, et qu’ 
n à « de ! i normalement 


1930. M. Paul Valentino ‘emanlte ) M. le 


13521. 16 !Svrier 


ministre de la justice sil envisage de rétablir les justices de paix 
à compétence étendue de Grand-Bourg et Ge Saiat-Matn, dans 


de la Guadeloupe. 


———————————— 


0cment 


ke dépa 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13522. 16 février 1950. — M. Henri Caillavet demande à M. ke 
ministre des postes, télegraphes ei téléphones: 1° pour quelles rai- 
dans ja liste des bénéficiaires du dérret du 16 juin 1949, les 
agents de constatation « ancienne formule » des <ontributions indi- 
ructes, assimilés aux agents des autres régi?s financières, ne sont 
pas mentionnés, et n'ont pu de ce fait être tous intégrés au cadre 
de contrôleurs ou de contrôleurs principaux; 2° pour quelles raisons 
les contrôleurs adjoints des contributions directes, les contrôleurs 
« ancienne formule » des postes, télégraphes et téléphones, ont été 
intégrés directement au cadre des contrôleurs et contréleurs primi- 
paux, et pour quelles raisons on à imposé un examen aux agents 
de constatation « ancienne formule » des contributions indirectes 
recrutés par des concours extérieurs assez difficiles, et s'il n’y à 
pas une interprétation du décret variable d’une 


Sons 


administration à 
‘autre: 3% en admettant le principe de l'examen pour l'intégration 
des agents de constatation au cadre des contrôleurs et contrôleurs 
principaux, pour quelles raisons les nts non intégrés n'ont pas 
été autorisés à se représenter au deuxième examen d'aptitude 
destiné aux agents qui, pour une raison majeure, n'avaient pu subir 
le premier du 26 novambre 1M8. 





13523. -— 16 février 1950, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il a fait des 
enquêtes pour examiner les relevés des communications télépho- 
niques, d'innombrables protestations d'abonnés incontestablement 
basées tendant à établir que soit le matériel, soit les méthodes du 
personnel, sont la base d’erreurs consdérables; 2e ks mesures qu'il 
cornple prendre pour éviter ces erreurs @j resiluer aux intéressés 
les sommes qui doivent leur revenir. 











13524. — 16 février 1900. — M. Jean Masson expo:e à M, 

des postes, téiégraphes et téléphones qu’en sen des nn net 
sabilités morales et pécuuiaires qu'ils supportent, les receveu 

chefs de centre des postes, tél'£raphes et télphanes perce va Le 
avant le décret du 10 juillet f#:##, une indemnité dite « de v4:-, ù 
et de responsabiliié » dont le ‘aux, variable suivant l’importa: 
services, avait été fixé en dernier lieu par un arrêté du mi: ctre 
des finances et du ministre des postes, télégraphes et téléphones e 
date du 13 décembre 1915; que k décret du 19 juillet 1M8 à supyri $ 
Ja moitié de cetle imtemnité qui était soumise à retenues pour va. 
sions civiles: que cette partie à ét4 considérée comme incorrorée 
dans le traitement, et on prétend qu'il en aurait été tenu coute 
pour la fixation des sisnale que le reclassement à an 
contraire, ét6 fait au préjudice des fonctionnaires intéressés var 
rapport à leur rang hiéramhique et que, par saileurs, lPindemn 
dont il s’agit n'a pas encore été revalorisée, alors que cette re1: lork 
sation aurait dû intervenir à la méêm»> date que celle des traiteine ni! 
et demanmle: 1° jar quelles considérations il justifie la supu:e:sion 
de Ja moitié de l'indemnité de gérance et de responsabili: hu 
moment que cetle suppression n'a pas été compensée par un rl 
vement des indices mais qu'au contraire les receveurs et che! de 
centre des postes, télécraphes el téléphones ont été défavori: pal 
lé classement: ?° dans quelles conditions et à quel men: + n 
compte procéder à la valorisation de lindemaité dont il s'a: 


ji mil es: 


——— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


43525. — {6 février 124, — M. Max Brusset demande à M. ke 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme 1cr3 quelle éjcque 
il cœnple faire publier le décret d'application et donner aux « pa 
tions départementales du M. R. U. des direstives concernant l'« ntrée 
en vizucur de Ja loi du 20 avril 1959 {n°9 49-539) relative À Févent elle 
revision des indemnilés encaissées par les sinistrés et pillés pour 
dominages causés par les troupes au les services publics français 
ou alliés, pendant la durée des hostilités et dant le montant n'a pu 
permettre la reconstitution du bien endommagé où détrui!; les 
intéressés, qui n'avaient que jusqu'au 31 décembre 4949 pour pré- 
senter leurs réclamations, recevant, tous, des délégués départeinen- 
taux à la reconstruction et à l'urbanisme des Bas de non-re--voir 
du fait de l'ignorance dans laquelle ces fonctionnaires derneurert 
près de dix tmois après ja proinulsation de Ja li, ; 
d'appiicalion de <elle<i, 


. 


des conditions 


13595. 16 février 1050, M. Jean-Raymond Guyon expose À KM. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, suivant 1e 
réglementation en vigueur, kes <inisirés ayant Sühi des dommages 
mobiliers doivent, avant de percevoir des acomples, produire des 
factures d'achat: ct lui demande si, pour tenir compte du fait qua 
ces factures d’arhat ne peuvent toujours être produites, il ne corail 
pas possible de Les rernpla constat fait * huissier où p3+ 
expert agréé par le M. KR 


‘’r par Un 


U. 


ee —— 


13527. -—— 1959, M. Jean Labrosse cxpose À M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que l'ordornatree 
du 28 juin 1945 avait fixé le taux de versements au fends natiouu!t de 
l'habitat à 2,5 p. 1400 pour les loxers majorés de 15 p. 400 à partir 
du 1% juillet 4945 et à 5 p. 400 pour les lovers majorés de 30 p. 16 
à partir du {er juiilet 4945; que l'imprimé n° % <e rélère toujours 
à «cette règle alors que les majorations de loyers antérieures, en 
particulier celles du 1% juillet 1945 qui déterminaient le tsux à 
appliquer: 2,5 p. 400 on 5 p. 400 <ont devenies çcaduques par 
l'application de La loi du 4er septembre 198; qu'il semble que ia loi 
ultérieure, ui devait aménager ce prélèvement à partir «4 
ler janvier 1949 et qui était prévue par l'article 44 de la loi du 
der septembre 1938, n'a pas paru; demande, si cette loi n'a pas 
paru au 31 mars prochain, comment seront &iscriminés les taux de 
prélèvement à appliquer: 2,5 p. 100, 5 p. 100 ou X p. 409; et ujouta 
que l'enregistrement consulié attend ions 


n° en 
10,707 





des ansltruc ions, 





13528. — 416 février 1950. -— M. Philippe Olmi signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ja quasi-impes:ibilité 
où se trouvent les sinistrés « pillés », d'établir un dossier de dom- 
mages comportant les précisions exigées par les délégations départe- 
mentales du M. R. LU, car il est en effet exigé des déclarations de 
témoins, certiflant l'exactitude de l'inventaire des biens piles tel 
que le présente le sinistré; ajoute qu'aucun témoin, honmmis les 
membres de la famille du «+ pilkéé » ne peut apporter celte confir'ua- 
tion et la situation du « pilllé » reste insolubie, puisque les tfmoi- 
guages recueillis peuvent certifier siraplement le fait du pillage et 
non le détail de ce qui à été enlevé; et demande quelles mesures 
ü compte prendre pour remédier à cette situation. 


a — 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1529. -- 46 février 1950. — M. Paul Valentino demande à M. à 
ministre de fa santé publique ot de la population si Pinteniciion 
de faire pratiquer les petits actes médicaux s'applique eux siges 
femmes exerçant leur profession dans les départements créés par M 
loi du 149 mers 1946. 


“th 
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TRAVAN ET SECURITE SOCIALE 


13530. — 16 février 1950. — M. Roger Cerclier expose À M. le 
muustre du travail et de la sécurité sociale que sous ceriaines 
conditions de charge de famille, de revenu ou de salaire, l'allo- 
cation logement est due au chef de famille qui occupe un immeuble 
en location ou qui achète en viager une maison ou fait construire 
par emprunt au crédit anobilier; et lui demande, sous ces mêmes 
conditions, si l'insemunilé de logement est due au chef de famille 
qui fait construire en empruniant à une caisse de crédit, Crédit 
foncier, par exemple. * 





13531. — 16 février 1950, — M. Joseph Delachenal signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve, 
mère de trois enfants de plus de qualorze ans, qui, depuis de 
nonvbreuses années, avait droit à l'exonération des cotisations d'allo- 
calions familiaies, son revenu cadastral étant inférieur à 9500 francs; 
ajoute qu'aucune cotisation ne lui a élé réclamée par la caisse 
d'allocations familiales griccles et que, dès lors, tout naturellement, 
elle n'a pas fait de Gemande «d'exonération; et demande — celle 
veuve étant décédée — si sa fille peut être astreinte à payer les 
cotisations arriérées des cinq dernières années. 





13532. — 16 février 19.0. — M. Joseph Delachenal demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un garde champètre 
dont le traitement élait de 900 francs par an pendant SiX ans, entre 
4931 et 1910 (aiors qu'il avait à cette date entre cinquante et soixante- 
ciny ans), peut bénéticier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 





13533. — 16 février 190, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail! et de la sécurité sociale ='il c:lirme normal que Ja 
s‘curilé sociale consacre une fraction des cotisations des assurés 
à une onéreuse campagne d'affiches de polémique contre le corps 
médical qui ne dispose pas de ressources équivalentes pour défendre 
ce qu'il estime, justement au sens d'un grand nombre, les droils 
des médecins et l'intérêt véritable des assurés eux-mêmes. 


13534, — i6 février 190, — M. dules Duquesne expose à M. fe 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien 
tieur de fond, relrailé pour vingt-qualre années de services miniers 
(1Hk&-1950) dont la dernière activité professionnelle (1932-1917) ressor. 
lissait au régime général de la sécurité sociale; signale que l'inte- 
ressé, invalide après quinze années de travail dans l’industrie ayant 
percu une pension d'invalidité de la sécurité sociale, doit aujourd'hui 
en effectuer le remboursement: et demande s'il n'eslime pas illo- 
gique de voir ce salarié payer pendant quinze ans des cotisations au 
régime général et de ne pouvoir bénéficier de sa ren'e d'invalidité 


œ 
jusqu'à l’âge de soixante ans, Age normal de sa pension de sécurité 
sociale 





13535. — 16 février 190. — M. dean Vuillaume expo:e à M.1e ministre 
du travail et de la Sscurité sociale qu'un salarié à hérité d'une part Jui 
revenant sur la succession de son père, laquelie comporte une maison 
d'hahilation; que ce saiarié, désireux de racheter à ses deux rohéri- 
tiers ladite maison qu'il habile, a dû souscrire, près d'une soriéts 
de crédit immobilier, un contrat de prèt à long terme: que, suivant 
le règlement de la société de crédit immobilier, lintéressé doit 
d'abord effectuer un certain nombre de versements mensucis avan! 
de percevoir le montant du prêt qu'il à sollicité; et demande: {° si 
ce salarié peut prétendre au bénéfice de l’allocation-logement prévu 
par la loi du {er septembre 1948; 20 dans j'aflirmative, à partir de 
quelle date il peut en réclamer le payement; 39 si la caisse d’allo- 
cations dont il dépend est fondée à lui reluser celle prestation sous 
prétexte qu'il n’en est qu'à la période de versements préliminaires; 
et observe que, d’une part, le salarié ne peut obtenir de prêt de la 
saciété départernentale de crédit immobilier {ancienne loi Loucheur) 
pour le motif qu'il est déjà copropriétaire d'une maison; que, en 
ail, les annuités ou mensualités versées par lui à la société privée 
de crédit doivent ètre versées dès la demande de prêt el semblent 
ouvrir droit au payement de l'allocation-logement. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13536. — 15 février 1950. — M. Charles Serre rappcile À M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
les dispositions de l'article 96 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
faisant une obligation aux commissaires aux Comptes, ou à leur 
défaut aux représentants qualilies de chaque organisme subven- 
lionné, de donner chaque année la liste des persouhes physiques ou 
Mozalcs, avec indication de leur rûle ou fonction qui, au cours de 
l'exercice, ont bénéticié sous quelque forme que ce soit, y compris 
les salaires et les indemnités de fonctions ou de frais, d’une somme 
Supérieure à 200.000 francs; et ini demande: {° les raisons pour les- 
quelles les commissaires aux comptes de la Compagnie générele 
transatlantique n’ont pas déléré à cette obligation légale; 2e les 
mesures. qu’il entend prendre pour assurer l'élablissement de la liste 
des personnes qui émargent pour plus de 200.000 francs à la Comypa- 
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gnie générale transatlantique avec indication exacte de f 
tions et des causes des indemnités versées: 39 les sat qui 
propose d'art r pour réprimer la violation de Particle % ] 1 loi 
du 8 août 1947 et mettre un lerme aux abus que la pui ion do 
la liste demandée pourrait révéler 


13537. 16 février 1950 M. Louis Terrenoire dermanle à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1: «| el 


est l'effectif, la composition et la répartition du personnel à 

vices agriroles de la Société nationsle des chemins de f françai 
20 quel est le montant des dépenses el frais de } (LL | d 
services: 3e à combien s'élèvent îes crédits néCessiles } li 
festations de propagande agricole organisées par « 

4e quelles sont les raisons qui motivent le maintien de s 

colcs dont la nécessilé ne parait pas s'imposer étant do tout 
les défi-its connus et chroniques de la Société nationale des Chemins 


de fer fra iÇAIs. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


12632. —- M. Henri Lespès demande à M. le ministre des affaires 





étrangères sil est exact que les victimes francais d'accidents 
Corpuiels ou matériels, causés par les vVoilures apparlenant aux 
armées alliées et circulant à l'heure actuelle en France et, en parti 
culier, aux environs de Fontainebleau, ne peuvent se faire inderm- 
niser (ce qui semble découler des accords de Washington du 28 mai 
et, depuis, de la loi du 9 août 1946), qu'en adressant e 
lamation par Ja voie diplomatique, sans avoir la possibilité de 
soumettre leur cas à une juridiction française capable d iv e- 
garacr leurs droits en les ] servant de toute appréciation « Û le 
lement arbitraire des services étrangers. (Question du 16 decembre 
1919 
R: ponse. li est exact que les victimes frança s d'accidents 
corporels ou matériels causés par les voilures appartenant aux 
armées alliées circulant actuellement en France, ne peuvent se 


faire indemniser qu'en adressant une réclamation par la voie diplo- 
matique sans avoir la possibilité de soumettre leur cas à une juri 
diction francaise, En effet, la procédure de règement par la vois 
diplomatique est conforme au principe du droit inlernalional selon 
l ques UD Hit mbre d'une armée clrangère ne peul êlre mis en cause 
devant les tribunaux de l'Etat de séjour pour des dommages résullant 
de sa présence en tant que membre d’un groupe armé officielle- 
ment accepté sur ce territoire. Cetle règle universellement reconnue 
se rattache au principe de l’immunité des Etats. Enfin, il convient 
de souligner qu'il ne paraît pas possible de supposer de la part 
d'un gouvernement ailié une « décision éventuellement arbitraire ». 
Le ministère des affaires étrangères, chargé de la défense des inté- 
rêls des Français à létranger, s'est toujours altaché à ce que Jes 
intéressés n'aient nullement à souffrir de cette procédure qui ne 
présente d'autre part aucun caractère anormal. 


12980. -- M. Charles Serre expose à M, le ministre des affaires 
étrangères que les hauts commissaires alliés ont approuvé des 
barèmes proposés par les autorités allemandes, établissant entre Île 
prix du charbon allemand sur Je marché intérieur et à l'exporla- 
tion des différences parfois considérables causant de graves préju- 
dices à l'industrie française et avantageant les prix de revient 
allemands, contrairement à nos intérêts, au moment même où le 
recouvrement des réparations était pratiquement suspendu et la 
concurrence allemande dangereuse, Il lui demarde: 4° quel est le 
montant des recelles dont à bénéticié l'Allemagne pendant l'année 
1919 par suite des différences entre les prix du charbon allemand 
effleclivement payés par l'industrie française et ceux auxquels le 
même charbon était vendu aux consommateurs allemands; 2° quel 
est le prix actue, du charbon allemand vendu en France; 3° quel 
est le prix actuel du charbon allemand vendu aux industries de la 
tuhr; 49 quel est le tonnage de charbon importé annuellement 
d'Allemagne pour la France, (Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse. — La France achète le charbon allemand selon les prix 
d'un barème de vente à l'exportation fixé par les hauts commissaires 
alliés. Le gharbon transporlé par fer est payé à un prix sur wagon 
frontière allemande; le charbon transporté par voie fluviale est payé 
à un prix sur péniche au départ de la Ruhr. Pour comparer cette 
recette des mines pour les ventes à l'exportation à leur recette 
jour jes ventes sur le marché intérieur allemand, il faut donc 
déduire du prix payé par la France jes frais de transports de la mine 
au point fluvial de chargement pour les expédilions par eau. 4° sur 
la base des prix en vigueur du 20 septembre au 91 décembre 1919, 
la recetle des mines allemandes a été de 41,06 deutschmark par 
tonne pour les exportations vers la France, alors que leur recette 
pour ies mêmes qualilés, sur la base des prix intérieurs allemands, 
aurait été de 36,70 deutschmark par tonne. Le bénéfice provenant de 
cet écart était de 7,36 deulschmmark par tonne, Pour l'année 1949, 
l'excédent des recettes que les mines allemandes ont retiré de leur: 
exportations vers la France par rapport à la recette qu'elles auraier 
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relirée de la vente des mêmes charbons sur le marché intérieur 
allemand peut donc être évalué à 42 millions de deutschmark, soit 
irois milliards ciuq cent millions de francs français; 2° et 3° à partir AGRICULTURE 
du 47 janvier 19%), le prix des charbons vendns à la France à été 
diminué, al que le prix de vente des charbens snr le marché 
intérieur allcimand était légèrement augmenté. La recelte des mines 


vendus à la France a élé réduite 


nandes pour charbons 
à 4228 deutschmark par tonne; leur recette pour la vente des 
mémes oualilés sur le marché intérieur ailemamd serait de 
36,19 deutschimerk. L'écart entre la recelle movenne des ventes 
à l'exportation et des ventes sur le marché intérieur allemand a 
été ain réduit 5,49 deut-=chmark: 4° le tonnage des charbons 


allemrnds importés en France et en Sarre en 1919 a élé de $S mil- 
bons SM) tonnes dont à millions 700060 tonnes ont été réglés dams 
le cadre de l'accord de payement franco-allemand et 3 millions 


150.000 tonnes ont été réglés par Ja livraison à l'Allemagne d’un 
méme tonnage de charbons sarrois et lorrain. Pour 1950, les prévi- 
ons d'umporlation peuvent étre évaluées, sous toutes réserves et 
dans Fhypotnèse du maintien de la conjoncture économique fran- 
caise actuelle, à un tonnage compris entre G millions et 7 millions 
de toi dont 3% millions 600.009 tonnes seraient à régler par la 
livraison à l'Aljemagne d'un même tonnage de charbons sarrois et 
lorrain. 

12981. M. Charles Serre demarxle à M, le ministre des affaires 
étrangères quel est le tonnage annuel d'essence <ynthélique que 
l'Allemagne est autorisée à produwré depuis l'arrêt de démantèle- 
ment Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse. — Ta fabrication de l'essence synthétique a toujours 
élé interdite dans les trois zones occidentales d'Allemagne, Cette 
interdcton a été reprise dans les accords sur les imdustries inter- 
dites et hmilées (accords de Washinglon, avril 1949), L'arrêt des 
démantèlements n'a donc en aucune répercussion à cet égard; 
c'est d'ailleurs ce que prévoyait l'accord de letersherg (« La pré- 
modification de la liste des réparations n'aflectera pas es 
interdictions et imitations existantes touchant la produciren de 
cerlaims matériaux »). 


conte 





12932. -_ M. Charles Serre demande à M. le ministre des affaires 


trangéères: 1° Je montant total en marks des armendes en dom- 
Puages miérèts infigés par le tribunal de Rastait, soit comme 
condamnations principales, soit comme peines accestoires à des 


Allemands reconnus coupables de crime de guerre ou crimes contre 
l'humanité, depuis le débat de l'occupation jusqu'au 31 décembre 
19:09: 20 le montant tolal des sommes recouvrées en exéculion de 
ces pigements: 3° l'affectation précise de ces sommes. (Question du 
13 pancaer 19:50.) 


Réponse, — 19 Le montant total des amendes infligées par les 
tribunaux de Rastatl, soit comme condamnations principales, soit 
comme peines accessoires, à des Allemands reconnus coupables de 
début de loccupalion jusqu'au 


crimes de guerre depuis de 

M décembre 1949, s'élève à 318.200 R. M. et 20000 D. M., à savoir: 
tribanal général de Rastait (d'avril 149%6 au 15 octobre 1948) statuant 
en premer ressort, 20000 KR. M.; tribunal général de Rastatt 


statuant en revision, 296,500 R. M.: tribunal de première instance 


(à partir du 15 octobre #8) de Rastatt, 1.700 R. M., 20000 M; tri- 
bunal supérieur (à partir du 15 octobre 198), néant. 2° Aucune 
condamnati à des dommages et intérêts n'a élé prononcée, les 
tribunaux d'occupalion en Allemagne n'ayant pas compétence pour 


des demandes d'indemnilté foermimées por Îles viclimes 
montant tolal des sommes actuellement recouvrées 


[FER guerre. L4 
jugements est de 113.700 KR. M. Les montants 


d: tx 11 


tell ct 


en HN, M uni pas encore été recouvrés, HN fait est observer: 1° que 
cerlaiues des amendes non rocouvrées concernent des criminels 
de guvrre actuellement délenus en exéculion de la peine d'empri- 
sanphormenmt qui leur à él infligée; 20 qu'il peut y avoir, parmi les 
conda des insolvaldes auxquek la contrainte ee caps à été 
où & appliquée. Les sommes encaissées avant la réforme Imenélaire 
ont été réparties entre les Lünder, on même temps que des produits 
des amendes et confiscations infligées par l'ensemble des tribunaux 
de Ja zone francaise, L'afflectation des reccttes en D. M. qui særent 
TOOL V ré ultéreurement en vertu des condamnations pour 


été déterminée. 


crimes Ge guorre ha pas encore 


13220. M. Maurice Violette Cemande à M, le ministre ces 
affaires étrangères s 11 es! exact qu'en Afrique du Nord el, spéciale- 
actuellement des propagainies 


ment cn Algére, se développent 
inaltendues €! peu conchiables avec l'amitié. (Queslion du 
‘) 


25 panvicr 1950.) 


Pepuis le débarquement des armées alliées en Afrique 
du Non) au mois de novembre 1%42, l'attention des informateurs 
étranvers ne s'est jamais détonrnée de cetle partie du monde. 
Constamment avertie des diverses activités que ces observateurs 
exercent dans les protectorats de Tunisie et du Maroc, l'adminis- 
ration n'a relevé contre eux ni atteinte à l'ordre public, ni intrusion 
dans la politique intérieure Pams le ces contraire, elle n'aurait pas 
manqué d'établir les responsabilités et de rendre contre Îles 

ar les rûglements et la loi. En ce 


R:« pomse 


coupables les mesures prévues “ L 
ou: concerne plus spécialement les départements de l'Algérie, M. le 
ministre de l'intérieur a compétence pour répondre à la question 


posée 








12495. — M. Louis Bonnet expose à M. te ministre de l’agriculture: 
jo que la loi ne 47-1526 du 18 juillet 1947 à institué une prime à 
l'hectare pour les récoltes de blé et seigle des années 1915-tuix- 
2 que les producteurs du département de l'Isère ont fait honneur 
aux engagements de livraison qu'ils avaient sonscrits et leurs 
livraisons excèdent, dans l'ensemble, les 90 p. 1400 exigés par la 


circulaire ne 69:36 du 11 juillet 14949. WH Inui demande pour quelles 
raisons aucune prime n'a encore été payée à ces producteurs, 
(Question du 13 décembre 1949.) ÿ 

Réponse. — La loi du {8 juillet 1947 stipule que l'engagement 


de livraison à souscrire per les producteurs pour donner droit à la 
prime d'encouragement doit porier sur la lolalité de la récolte, 
déduction faite seulement des quantités nécessaires aux serrences 
et à l'échange blé contre farine ou pain. En Ce qui concerne lg 
département de l'Isère, les chiffres ci-après avaient été retenus: 
récolte, 550.800 quintaux; quantités à JBivrer, 196.000 quintaux. La 
quantité effectivement tivrée a alteint seulement 120.399 quintaux 
pour l'ensemble de la campagne 1938-1919. Des contestations se sont 


élevées sur l'évaluation de la récolte et de la quantité à livrer. Pour 
y mettre fin et permetlre aux ayan!s droit de bénéficier de Ja 
prime à laquelle ils peuvent légilimement cp s'ils Se sont 
conformés à Ja loi et aux instructions d'application, une circulaire 


ministérielle en dale du 12 décembre 1949 à prescrit une procédure 
accélérée pour le réglement des agriculteurs en cause. 





12457. —— M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de 
l’agriculture <i un agent contractuel d'une administration relevant 
du ininistère de l'agricullure (génie rural, eaux et forêts, services 
agricoles, etc.) peut oblenir un congé exceplionnel pour subir un 
examen univershiaire et dans quelles condilions, (Question du 
15 décembre 1519.) 


l'honorable parlementaire 
n'intéicese pas des seuls xgents céntractuels zelevant du ministère 
de l'agriculture mais celle catégorie d'agents prise dans son 
ensemble, be plus, ii s'agit là d'une posilion de principe suscepiible 
d'intéresser l’ensemble des corps de fonctionnaires et agents de 
l'Etat. En conséquence, M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonclion 
publique et de Ja réforme administrative est seul compélen! en Ja 
malière. 11 epparliendra done à l'honorable parlementüire de 
demander directement à M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme adminisiralive si un congé aux fins de 
Subir un examen universitaire peut être accordé à un agent 
contractuel, 


Réponse. — La queslion posée par 





12652. - M. Pierre Juge demande à M. le ministre de l'agriculture: 
je «’il est exact que des silos de la C. A. M. à Moissac-Besumont 
(Tarn-et-Garonne) étaient chargés de stocker 45.009 quintaux de maïs 
d'importalion pour le cornple de l'O. N. I. C.; que, par suite, l'O. N: 
1. C. donnait ordre d'expédier ce maïs, interdit à la vente, à Marseille; 
qu'actuellement ce maïs revient à Marseille el la coopérative le me 
en vente pour ses adhérents; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour éviter de pareciles anomalies qui entraînent des frais complètle- 
ment inutiles. (Question du 19 décembre 1919.) 


Réponse, — Les silos de la C. A. M. à Moissac-Beaumont (Tarn<t- 
Garonne) ont élé ulilisés pour stocker 26.700 quinlaux de maïs d’im- 
porlation arrivés à Bordeaux et à Sèle entre ls mois de février et 
de mai 1919, Jusque vers la fin du mois de juillet, ces maïs n'ont 
que parliellement trouvé preneur dans la région du Sud-Ouest. La 
vente des céréales secondaires d’importalion appartenant à JO. N. 
I C. a Clé suspendue temporairement, suivant avis publié au Jour- 
nal ofliciel du 21 juillet 1919, en prévision des modifications suscep- 
tibles d'être apportées au régime de J1Glrocession à l'occasion du 
changement de campagne. La reprise des ventes, à partir du 
jer seplembre, a été porlce à la connaissance des intéressés par un 
nouvel avis publié au Journal oafJiciel du 24 aoû!, Une importante 
imaïserie de Marseille, avant à exécuter un programme prioritaire 
de fabrication de semoules de maïs pour l'Afrique occidentale fran- 
caise, a dû être approvisionnée sur les stocks de Moissac-Beaurmont, 
les disponibilités de la région marseillaise élant épuisées. Cette entre- 
prise a recu dans ces conditions 6.900 quintaux environ commandés 
par elle au début de septembre, Ulicrieurement, le port de Mar- 
seille a reçu des cargaisons de maïs qui ont été mises en vente 
sans délai, Conformément à Ja réglementation en vigueur, il a cté 
loisible aux acheteurs d'utiliser ces maïs pour leurs besoins propres 
ou pour rétrocession à Heurs clients, certains de ceux-ci pouvant 
être domiciliés dans la région du Sud-Ouest. Les opérations en cause 
n'ont eu rien d'anorma étant fonné qu'elles ont porté à des 
époques différentes sur des maïs différents. 





12653. -- M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° l'état de la production betteravière (betteraves sucrières) 
en France depuis la libération, {surfaces ensemencées et production) ; 
20 d'état de celte production par calégories de producteurs, par 
exemple : de © à 40 hectares, de 20 à 50, ete. ou, à défaut, par quan- 
tilés produites, ou les deux classements combinés. (Question du 
19 décembre 1949.) 





lun 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





Réponse. — 4° L'état de la produclion betleravière en France 
deu» la übéraliun à lc le suivaui: 
. 


Campagnes. Ensemencements Production 

à l'hertare. en tonnes, 

(RP RIRE ETEEEEEEEEEEEEE drug ss... 247.581 6.714.072 
12 IS ooososss ss... css... ….... 901.667 2.12 S5t 
TFC ENTREE TE TETE EEE PPS ET ses 313.973 9,200 (UM) 
RUE NIET EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEE PR 112.000 19.600.000 


so Aucune statistique offisielle ne permet de connaitre la venti- 
jation par superficie des catégories de producteurs de belleraves. 


12243. — M. Roger Cerclier expo à M. le ministre de l'agricul- 


ture que Ce Falls uilivateurs, pet is pt ipriviaires, it €CInpIOYUS 
laut une fraction de l’année soit par des entreprises de bailagi 
soit par d’autres employeurs agricoles ayant des exploitations ] 
11) irlantes, 115 Soit alors Sai!ar Ês et | ur ( implov( r lt r retient 
cousations afférenies aux assurances sociales agricoles, Mais ils 
n'arrivent que tres rarement à pouvoir justilier de qualre coli- 
salons mensuelles, dans les deux trimestres précédant une majladie 
ct perdent ainsi tous droits aux prestations. Hs ont oflert de ton- 


tinuer à payer ieur: colisations durant les périodes où ils sont 
leur propre empleyeur. Mais la caisse d'assurances sociales déclare 
ne pouvoir les aecepler. Ces cuitivateurs versent donc des cotisa- 
tions sans jamais pouvoir bénéficier des prestations de la sécurité 
sociale agrico!e. If lui demande ce qu'il convient de faire pour 
que cessent ces anomalies qui indisposent grandement le monde 
vrivole, (Question du 10 janvier 19%.) 


Réponse. — I convient tout d'abord de remarquer que pour l'ap- 
préciation de ses droils, l'assuré doit justitier soit du versement de 
quatre cotisations mensuelles pendant les deux trimestres €lvils 
précédant la maladie, soit encore du versement de huit cotisations 
mensuelles au cours des quatre trimestres civils ayant précédé cette 
maladie (art. 4 de la toi vatidée du 1er février 1933). Celte dernière 
alternative donne à l'assuré une possibilité suppiémentaire d’ob- 
tenir tes prestations, La législation des assurances sociales agricoles 
a prévu des règles spéciales en faveur des explailants agricoles qui 
travaillent occasionnellement comme salariés: s'ils ont adhéré à 
l'assurance sociale facultative instituée par Particle 14 du décret 
du à octobre 193 modifié tixant le régime d'assurances sociales 
applrable à Fagricullure, jeurs cotisations d'assurance obligatoire 
versées au titre de leur emploi salarié sont aflectés à l'acquitte- 
ment des cotisations dues en vertu de leur contrat d'assurance 
facullalive (art. 23 du R. A. du 21 mars 1936). Toutefois, les 
conditions d'admission fixées par le décret susvisé ne permettent 
plus pratiquement de nouvelles adhésions dans lassurance facul- 
lalive. Aussi l'administration a-t-elle admis que les exploitants 
agricoies qui travaillent occasionneilement comine salariés auraient 
la possibilité de parfaire leurs cotisations, avantage que l'article 42 
du règiement d'administration publique du 21 mars 1936 n'avait 
prévu que dans le cas où l'insuffisance des versements résullait 
du chômage ou de la maladie. Cette mesure de bienveillance a été 
accordée dans l'attente du vote du projet de réforme du régime 
agrivole des assurances sociales. Cette réforme prévoit un amé- 
hagerment des conditions d’altrihulion des prestations aux termes 
duquel l'assuré poura bénéficier des prestations alors qu'il aura 
justifié, pendant la période de référence, avoir cflecltué un travail 
salarié correspondant à la moitié du temps normal de travail. 






13061. — M. Jacques Chaban-Delrmas expose à M. le ministre de 
l'agriculture le cas du propriélaie d'une ferme dont G heclares 
furent loués en 1943 sans son autorisation, pour organiser des jar- 
dius fiuniliaux. Le 1 avril 194%, le propriélare, dans l'impossibi- 
lité alors de faire valoir ses droits, acceplait les conditions de loca- 
tion pour trois ans. A l'expiration, une prorogalion est intervenue 
ct, depuis celte époque, les locatares 6pt hénéficié de prorogations 
successives, Il Jui demande s'il est juste que lesdits localaires 
refusent de payer un prix raisonnable de location en argent du 
fait que le législateur, dans ses décisions de prorogation, n'a pas 
Spécitié d'augmentation et si, dans le cas de rajustement de loyer, 
1 paraitrait équitable d'adopter comme bon minimum le prix 
d'un litre de lait par jour et par hectare. (Question du 17 Jjan- 
Vier 1950.) 

Réponse. — 1 est exact que les lois n°s 46-935 du 7 mai 1946 
(J. O. du 8 mai), 18-182 du 21 mars 1948 (J. O0. du 2?» mars) et 
49-1109 du 2 août 1949 (J. O. du 6 août) relatives aux jardins ou- 
vriers ont successivement prorogé en jouissance tous les locataires 
ou cxploitants de borne foi de jardins familiaux ainsi que les 
bénéficiaires à ce titre de réquisitions de terratns, L'article 3 de 
Ja i0i no 48-182 du 21 mars 1943 cst rédigé comme suit: « Cette 
prorogation ne fait pas obstacle à la revsiion, à compter du {°r no- 
vembre 1918, du prix des locations et de la redevance des réqui- 
Silions en cours, la majorat on en résultant ne devant pas excéder 
20 p. 100. » Cette disposition limite, par conséquent, à dater du 
1 novembre 1948, le rajustement de loyer qui peut êlre demandé 
par le propriétaire. 





13062. — M. Pierre Chevalier signale à M. le ministre de l’agri- 
Culture que, depuis la libération, certaines coramunes ont lancé des 
emprunts loeaux per Pouvoir financer une parlie des travaux d’uti- 
lité publique. H lui cite l'exemple d'une commune qui réalisa un 
Emprunt à 3 1/2 p. 100 en 1947 et qui en lance un autre 4 5,9 p. 10. 





= - s | : : 
elte à ‘rence de taux dans un délai aussi urt souleve des pro- 


{ 
lestations de la part d premiers prèleur Il lui derma il ne 
serait pas possible d'envisarer un atignement des taux à Imlecrét des 


emprunts ayant la inûôme aflectation. (Question du 17 gantier 1 


Réponse La question posée parait re dti \ d 
M. le l e des ince Il 5 il, au lus, néci { air 
Lt I Al L | elli la 1 I 1 1 C\ 4 L 
leur 1 } t de fina ment. D'ores cet dép, 1! D 
de DT« À * [! Li | h. { Le LUX d t il » ,t L » 
le ire 4 1 1 à 11 août fi «HT { 19% ‘ 

] l ee LEUR 1 di pi nts lo UX destil 3 Lt la i 2? 
subver i pavable \ annuiles ( remboursée en t ‘ i tu 
taux de 4 p. 100. Par contre, les fl s allou ut! 

)bjet, & s le b« fi des dispost! les art s 1 il 1 iv 
du 8 avril 1949, sont payées parie en capital, part i l t La 
part en nuilés pouvant êire 1 oursée en quinze à I x 
de 5 p. 100. H va de soi que, dans ces eondilions et pour | t 
local, la collectivilé cemprunteuse a pu relever le taux d'intér SPrVI 
aux } ripleul les annuilés servies par l'Etal devant Juste Lt 
couvrir le service de l'emprunt il qui à lui-mèm i 
subvention, Ces dernières dispositions t d'ailleurs just r 
effet de tenir conple de l'élévation générale des taux diut aus 
emprunts, conséquence de la contraction du marché de Par l, tout 
en maintenant dans la lhrmite des possibilités l'effort dernanide aux 


populalions rurales iléressées par l'exéculion des lravaun 


12065. -- M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de l'agrl- 
culture qu'une soctété anonyme à responsabilité Hinnice d'expiotta- 


tion foreslière a été fondée par parts égales entre trois personnes 
qui ne sont ni époux, ni parents en ligne directe, Fun élant gérant 
salarié noi majoritaire, les autres travaillant effectivemei corn ne 
salariés ordinaires avec une vinglaimne de non-assaciés, el \ac ur 
déclarant salaires et revenus personnels pour l'assie de l'impôt 
sur les personnes physiques. I lui demande: 1° quelle est la sttua- 


tion des fondateurs au regard de la sécurité sociale el des allocations 
familiales agricoles et s'ils doivent être considérés comme saaries 
ou employeurs ; 2° quelles dispositions lénislatives et rélementaires 





permettraient éventuellement à la caisse de refuser la qualité de 
salarié soit au gérant, soit aux deux autres associés el de le isser 
d'office dans la catégorie des employeurs, alors que celle quahté 
appartient à la personne morale elle-même, c'est-k<4hire à la societé, 
avec toutes les consequences qui en découlent, (Question du 13 j4n- 
vter 1.) 

Réponse, {o Les fondateurs de la société ne pu it pa ré- 
tendre, en tant que tels, ni à la situation de salar ni à celle 
d'employeurs; 20 les associés qui ne sont pas gérants 1 iri i 
un titre quelconque de la personne M rale que co iue 1à cicté 
ne peuvent évidemment pas bénéficier des prestations d'assuranres 
sociales agricoles mi des allocations familiales agricoles en ant que 
salariés. En raison de la personnalilé morale reconnue à Ja , 
ils ne peuvent pas non plus être considérés comme employeurs, La 
même notion de personnalité morale de la société permet d'envisa- 
ger l'éventualité d’un contrat de travail entre Ia société haque 
associé. Quant au gérant, il peut ètre cons déré, en l pe, Comme 
salarié, à condition qu'il puisse jusüfier d'un contrat de travail 
joint au mandat qu'il bent de Ja loi du 7 mars 1925 et de Ja décision 
des associés le désignant en qualité de gérant, Si, cependant, Ja 
situation de fait déimontrait que la conshtulion de la élé n'a 


pas eu d'autre cause que la volonté de faire échec à l'application de 
la législation sociale pour permettre à un associé de se prévaloir de 
la qualité de salarié, les caisses seraient fondées à refuser le béné- 


fice des avantages irréguliérement recherchés Tel n'est pas, 
semble-t-il, le cas exposé par l'honorable parlementaire, dès lors que 
le capilal de la société à responsabilité limitée appartient aux trois 
associés par parts égales et que ie développement de l'entreprise 
oblige à l'emploi d'un nombreux personnel, sous réserve d'un exa- 
men concret de l'activité effective de chacun des intéressf3 et d'une 
subordinalion incontestable dans l'exécution du travail. En tout 


état de cause, si les intéressés cttiment mal fondé le refus nnposé 
par ia caisse à leur demande d’immatriculation en qualité de 
il leur appartient de saisir la juridiction compétente, en l'occurrence, 
les organismes du contentieux de la mutualité sociale agricole. 


1aries 





13107. — M. Bernard Paumier derninde à M. le ministre de l’agrt- 
culture quels sont les impôts perçus sur les chasses gardées, quel 
en est le taux et en vertu de quel texte s’appiiquent ces impots, 
(Question du 19 janvier 1950.) 

Réponse. — La taxe sur les chasses gardées a été instituée par 
la loi du 13 août 1926 (décret d'application du 11 décembre 19%% 
modifié par le décret du 30 décembre 1934). Aux termes de Ï le 4 
de ia loi de finances du 30 décembre 1923 (art. 32 
des impôts directs et taxes assimilées du 27 décembre 1921 
communale sur les chasses gardées est établie au nom du ni 
du droit de chasse. Le taux de cette taxe était fixé à 3 p. 100 du 
prix de location avec maximum de 2 francs et minimum de 1 franc 
par heclare. L'ordonnance ne 45-2674 du 9 novembre 1945 a porté, 
dans son article 5, les taux maximum et minimum de la taxe sur 
les chasses gardées respectivement à 15 francs et à 5 francs par 
heclare. Lorsque la chasse gardée n'est pas louée, la taxe est basée 
sur la valeur locative moyenne des chasses de région, laquelle 
est délerminée par une commission composée du préfet, président, 
des directeurs des contribulions directes et de l'enregistrement, 
de deux maires désignés par le préfet et de deux représentant 
des associations de chasseurs. 


: du code 
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13108. M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
Culture :1 le proprivl s ou les locataires de chasses gardées sont 
{ js de poser des pancartes annonçant « chasse gardée » ou 
« réservé et, dans l'alfirmative, en vertu de quels textes s'appli- 
quent ces dispositions. (Question du 19 janvier 1%%.) 

Réponse. — Seules légalement doivent étre signalées sur le 


terrain les réserves approuvées par M. le ministre de lagricuilure 
(art, 4 de l'arrêté ministériel du 31 août 1954). Les propriétaires 
délenteurs du dnoit de chasse sur les chasses gardées ne sont 


ou 
pès tenus par la loi de poser des pancartes pour empêcher les 


chasseurs de chasser sur leurs terres. Ordinairement, les »ropric- 


taires ou détenteurs du droit de chasse font connaitre, par l'insertion 
dans les journaux et par déclaration à leur mairie, qu'ils n'aulorisent 
pas la chasse eur leurs terrains. Celte publicité est suffisante pour 
que les chasseurs ne l'ignorent pas, Dans certaines régions, l'habi- 
lude a été prise d'indiquer, de façon apparente, que la chasse est 
gardée ou réservée 





13168, M. Joseph Delachenal dernande à M. le ministre de l’agri- 
culture si un agriculteur qui travaille comme ouvrier agricole, en 
montagne, pendant trois mois de l’année, c'est-à-dire pendant toute 
ia saison, et paye à cet effet, ainsi que son patron, les colisations 
de sécurité sociale, a droit aux secours de maladie. {(Queslion du 
PO janvier 1950 

Réponse, — Aux termes de Ja loi du 1 février 1913 (Journal 
officiel du 6 février) modifiée nar le décret du 24 novembre 1918 
(Journal officiel du 26 novembre), pour avoir ou ouvrir droit aux 
prestations de l'assurance maladie, l'assuré obligatoire agricole doit 
justifier d'une retenue sur son salaire au moins égale aux deux 
tiers des colisalions mensuelles ouvrières dues pour les deux ou 
quatre trimestres civils précédant celui de la maladie. Un agricul- 
teur qui travaille comme ouvrier âgricole pendant trois mois seule- 
ment ne peut donc justifier des conditions légales ouvrant droit 
aux prestations. Toutefois, il a été admis par l’administration que 
ceux qui se trouvent dans ce cas peuvent, pendant la période où ils 
n'exercent pas une activité salariée, afin de sauvegarder leurs droits 
aux prestations, verser de leur propre chef la double contribution 
ouvrière et patronale. Le projet de loi portant réforme du régime 
agricole des assurances sociales doit d’ailleurs apporter une amé- 
lioration sensible au système actuellement en vigueur: en effet, 
il permeltra aux ouvriers d'obtenir les prestations dès qu'ils auront 
justifié avoir occupé un emploi salarié pendant la moitié au moins 
des périodes de référence, c'est-à-dire pendant trois mois ou six 
mois, selon que la nériode de référence sera de six mois ou d’un an. 





13242. —— M. Max Brusset demande à M. le ministre de l'agriculture 
le nombre de titulaires du Mérile agricole par grade, au 94 ji: Fe 
1910, 24 janvier 1920, 24 janvier 1930, 21 janvier 1938, 24 janvier j0ÿ4 
24 janvier 1945, 24 janvier 1936, 24 janvier 1947, 24 janvier 4948 ©: n. 
vier 19419, 24 janvier 190, pour l'ensemble du territoire francai et 
avec relevé complet et détaillé pour chacun des départements de ja 
7e région économique, aux dates ci-dessus indiquées, (Question du 


2 janvier 1950.) 

Réponse. — Nombre de décorations du Mérite agricole confertes 
dans l'ensemble du terriloire français du 24 janvier 1910 au 23 jan. 
vier 1990: 








COMMANDEURS OFFICIERS CHEVALIERS 














Au 24 janvier 1910........ 464 6.657 56.000 
Au 24 janvier 1920....,00e 732 11.449 œ } 
Au 24 janvier 1990.....0.9e 1.314 22,2 166.S30 
Au 24 janvier 1938........ 1.533 22,409 223,796 
Au 24 janvier 1944.......e 1.941 341.906 231.618 
Au 24 janvier 1945......se 1.944 34.096 997 (1 
Au 24 janvier 1916......9e 1.941 94.906 231.018 
Au 24 janvier 1947. s..c0e 1.944 35.234 218.010 
Au 24 janvier 1948......ee 1.951 36.518 254.922 
Au 24 janvier 1949.....c0e 2.049 37.796 262.50 
Au 24 janvier 1950..,.09e 2.115 38.333 265.983 
SR & 





I est impossible au service compétent du ministère de l'agriculture 
d'indiquer en tolalité les renseignements demandés dans Ja deuxièrne 
partie de la queslion écrite. Les archives du Mérite agricole avant 
été partiellement détruites pendant la guerre, le relevé des décora- 
tions attribuces, depuis 1910 jusqu'à 1946, aux agriculteurs de Ja 
Te région économique ne peut être donné. Dans le tableau ci-dessous 
figurent les chiffres des distinctions conférées depuis la reprise (après 
la dernière guerre) des promotions de Mérite agricole jusqu'à ce jour 
pour les départements de la 7e région économique. 
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(A) Les promotions de l'année 4946 sont des promotions exceptionnelles de guerre pour lesquelles aucune limitation de contin 


gent n'avait 


été indiquée aux départements, En conséquence, tous les candidats présentés par les préfets et remplissant les condilions prévues par les 


textes réglementaires ont été retenus. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12270. - M. Jean Médecin signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la pénible situation dans 
laquelle se trouvent les victimes de Ja guerre, titulaires d'un carnet 
de soins gratuits, par suite de ïa grève des médecins, qui se 
prolonge depuis août 1919 et empêche, également, les pharmaciens 
de délivrer les médicaments nécessaires; et lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier au plus tôt, à des difficultés 
insurmontables pour de modestes pensionnés. (Question du 25 no- 
vembre 1919.) 


Réponse. — La situation signalée avait retenu toute l'attention du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. Cette 
situation regreltable a pris fin le 27 janvier et les bénéficiaires de 
l'article 64 de la loi du 31 mars 1919 peuvent de nouveau faire 
usage de leur carnet de soins gratuits. 





12500. —- M. Jean Médecin expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'une circulaire du 27 avril 
4945 de l'office national des anciens combattants institue des prêts 
fmmobiliers de 15.000 francs sans garantie réelle et de 30.000 francs, 
à titre hypothécaire, pour aider les grands invalides de Draps sinis- 
trés. Mais une circulaire du 13 août 1942 du méme office nationäl 





institue des prêts d'honneur, des prêts pour installations profes- 
sionnelles ou des prêts mariage pour une somme ne pouvant dépasser 
40.000 francs. ]1 lui signale que, dans les circonstances économiques 
actuelles, de te!'les sommes sont dérisoires et que l'intention parfail®- 
ment louable du Gouvernement ne peut pratiquement apporter une 
aide efficace aux intéressés; et lui demande si l'augmentation du 
montant de ces nrôts est envisagée par ses services. (Question du 
43 décembre 19149) 


Réponse. — L'office national des anciens combattants et viclimes 
de la guerre a préparé un projet tendant à réformer le régime des 
prêts et à en majorer les taux. Ce projet sera examiné par la 
commission permanente de l'office, au cours de la séance du mois 
de mars. 


12621. — Mme Rachel Lempereur expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les soins graluits 
sont assurés aux victimes militaires bénéficiaires de l'erticle 61 de 
la loi du 31 mars 1919; que, cependant, quand les intéressés se 
rendent chez le docteur pour une consultation portant sur la maladie 
même qui a fait l’objet de l'application dudit article 64, ils sont 
contraints de payer au docteur 300 francs, et que, n'ayant ras 
l'argent disponible. ils refusent très souvent de se faire soigner; 
et lui demande si le médecin est autorisé à réclamer ces frais de 
consullalion. (Question du 15 décembre 1949.) 
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Réponse. = La situation signalée avait retenu t te l’atten!'ion du 
ministre 6es anciens Combattants et viclimes de In erre, Cette 
situntion regretlab'e à pris fin le 27 janvier et les bénéficiaires & 
l'article 64 de la loi âu 91 mars 1919 peuvent de nouveau faire 
usase de leur carnet de soins gratuits 


= 


12946. — M. Jean Minjoz expose à M, le ministre des anciens 
comtattants et victimes de la guerre que, par suite du refus des 
médecins de donner leurs soins gratuits aux pensionnés victimes 
de la guerre (art. Gi de la loi du 3f mars 1919) — refus qui remonte 


au ++ eoût 1549 — de nombreux pensionnés, et en particulier les 
tu! culGUX — dont l'état nécessite des soins ontinus €t très oné- 
reux, tels qu'insufflation, radios, examens bactériologiques, traite- 
ments spéciaux par antibiotiques, etc. ne peuvent plus étre soumis 
a: thérapeutique active, étant dans l'impossibilité d'acquitter les 

oraires élevés aui leur sont réclamës: que, d'autre part, les 


caisses de sécurité iale se refusent à les 
mande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celle 
carence qui n'a que trop duré, et qui est inadinissi 
du 10 janvier 195%.) 

Héponse. — La situation signalée avait retenn toute l'attention 
du ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre. Cette 
situation regrettable a pris fin 18 27 janvier et les bénéficiaires de 
l'article 64 de la loi du 31 mars 4M9 peuvent de nouveau faire usage 
de leur carnet de soins gratuits, 





ne 


12947, — M. Mohamed Mokhtari demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dans quelles condi- 
tions sont servies, cn Algérie: les allocations provisoires d’attente, 
les allocations aux grands invalides, les indemnités de soins aux 
tubereuleux, les pensions d'invalidité; et si, notamment, les textes 
sont appliqués à tous les pensionnés de guerre sans distinction 
d'origine et dans les mêmes conditions que dans la métropole; 2° si 
les veuves et les orphelins de guerre musulmans sont traités sur 
un même pied d'égalité que ceux d'origine eurcpéenne; 3° quelle 
suite a été donnée à son intervention du 14 avril 4949 dans la dis- 
cussion générale du budget sur les deux points suivants: a) emplois 
réservés (application à l'Algérie de la Voi du 26 octobre 1%6 et 
adjonction de nouvelles catégories d'emplois susceplibles de donner 
satisfaction à un plus grand nombre de demandes et dans les délais 
les plus courts); bd) circulaire du ministère des finances en date du 
28 rai 1947 (nécessité d'intervenir auprès du 1ainisière des finances 
afin de faire abroger cette circulaire qui porte un préjudice sérieux 
aux intérêts des anciens combatiants et des rélraités). En ne tenant 
pas compte de la situation scolaire en Algérie et en faisant obliga- 
tion aux intéressés de fournir un certificat de scolarité pour chacun 
des enfants à charge, elle prive des avantages auxquels ils ont droit 
un grand nombre d'invalides et retrailés. (Question du 10 janvier 


4950. 


Réponse. — 10 Les allocations provisoires d’atlente, et les pen- 
sions d'invalidité, les allocations aux grands invalides, les aloca- 
tions aux grands mutilés et les indemnités de soins aux tuberculeux 
sont servies aux indigènes Nord-Africains en Afrique du Nord dans 
les mêmes conditions et au même taux que dans la métropole; les 
textes régissant les pensions et émoluments accessoires dc pensions 
s'appliquent en Afrique du Nord sans distinciion d'origine des pos- 
tulants: 2e les taux des pensions des veuves ct orphelins musul- 
roans sont les mêmes que ceux des veuves et orphelins d’origine 
européenne; 2 a) en ce qui concerne la loi du 26 octobre 1956 rela- 
tive aux emplois réservés le décret particulier à l'Algérie a été 
publié le 44 avril 4949, une instruction du 4 juillet 4949 a donné les 
directives d'application de l’article 3 de ce décret pour les candi- 
dats anciens inscrits sur les listes de classement de 1939; toutes 
les circulaires plus récentes concernant notarmment les examens 
d'aptitude aux emplois réservés sont applicables en Algérie de la 
méine manière que dans la métropole; b) des négociations tendant 
à suodifier — notamment en Algérie — la æéglementation relalive 
à ja production des certificats de scolarité sont actueilement en 


cours. 








12948, — Mlle Marie-Louise Weber demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si l'épouse d'un mili- 
taire incurable hospitalisé dans un hôpital psychiatrique, qui oblient 
de la part de cet établissement une pension de veuve de guerre, 
peut aussi prétendre pour ses enfants aux suppléments familiaux y 
Corupris le salaire unique, dans les mêmes conditions qu'une veuve 
de guerre. (Question du 10 janvier 1950.) 


Képonse — La question posée comporte une réponse affirmative. 
L'épouse d'un militaire, pensionné pour aliénalion mentale et hos- 
pitausé dans un établissement psychiatrique, a droit au versement, 
par l'ädministrateur des biens de son mari, d'une somme égale au 
montant de la peusion que perçoit une veuve de guerre au taux 
normal, ainsi qu'au reversement intégral des prestations familiales 
— y compris l'allocation de salaire unique — perçues en accessoire 
êe la pension militaire du mari. 





DEFENSE NATIONALE 


12539. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
détense nationale: 1° pour quelle raison les sous-officiers de cavale- 
rie ne bénéficient pas des bonilications de points que la direction 
de l'infanterie accorde à un certain nombre de sous-officiers appar- 
tenant aux catégories définies au B, 0. P. P.. guerre de 1946. vage 2489 
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12902. -- M. Charles Serro signaic à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) les rombreux retu nornali mt 
souffrent les anciel ilita; le « ‘ il { euir la ] REP 
üon de ieurs relrailt HI CADOse | el 
atteignant parfois deux 
vrance des carnets de retraile,; à 
fréquemment d'après les sokies à nnes, ei que « re, : 
23 juin 1949 par exemple, des livrets de retraite por { 
que Ja pension Colt (dée Sera Ti sée vil write \ co ‘ 
der janvier 1948; 5° que les : ens militaires déjà t 
d'une pension proport 
à l'activité pendant les hoslil issent di 

nir la revision de ! Lire DTA i 
ccraple des nouveaux di - Luis. H lui dem 
qu'il compte prendre afin d'effectuer dans H f ;s liqu 
les simplitications nsabl à 
qu'il envisage pour accorder sans retard aux anciens m és « 
carrière Ja relraile à 1adquert { roi AE | 
gier 1%4).) 

Réponse. 4e La liquii 
ces dernières années des délais sensiblement accru | | iu 
les causes dont les ! pales {: La publicalion 
4943, 194%, 1946 et 1917 de | de dégagement d cadri 
provoqué un afflux de dossiers hors de propartst li 
des services competé nis, L'adopuion en 1%35 d'u 
les pensions Prev vant une double 1 juidalion des « iers lo lu 4 
personnels admis à Ja relraile avant le 14% janvier 1945 € 
péréqualion des relrailes « tdées antérieurement à sa date « 
re reg Les déläis ni 


es droits au bénéfice des campagnes de guerre sans 104 


essaires à la parutioi 
liquidation définilive des pens s ne pouvait être eff 
Qu Les mesures suivantes ont été prises pour hâler celle liquida- 
tion définitive: a) Création d’une cormission interarmes charge 
de compléter les dossiers de pension par la mention des bénélkes 
de caripagnes acquis par les mililaires de 1940 à 1946; 0) Création 
d’une intendance spéciale des pm rgé 


ons chargée de la mise au point 


des dossiers incomplets: c) Renforcement des effectifs des bareaux 
liquidateurs; d) Installation sur place des services revisenrs deg 
finances; e) Simplification et accéléralion des opérations de COonPess 


son. 


EDUCATION NATIONALE 


11372. — M. Farine derminde à M, le ministre de l'éducation natia- 
nale: 1° quel est le nombre de professeurs ou d'instituteurs détn- 
chés dans des services autres que l’enseignernent; 2° quelle est là 
date de leur détachement: %° dans quelles fonctions ils ont été 


détachés, (Question du 26 juillet 1949 


Réponse, L'honorable député est prié de vouloir bien trouver 
ci-dessous les réponses aux questions qu'il a posées: 4° Direction 
générale de l’enscignement supérieur, — Un maitre de conférences 
des facultés des lettres des universités des départements, par arrêté 
en date du 7 janvier 1949, a été délaché pour trois ans à cornpter 


du 4 octobre 1947, afin d'exercer les fonctions de chef des Services 
d'enscienement à la direction générale des relations universitaires 
et cultureiles (ministère des affaires étrangères), Un recteur d'aca- 
démmie est placé, à compter du 1er avril 1948 et pour une durée da 
cinq ans, en posilion de détachement auprès de l'administration 
centrale du m'nistère de l'éducation nationale (arrêté du 21 dé- 
cernbre 198), Un professeur à la faculté des lettres de l'université 
de Toulouse est placé en position de détachement et inis à la dispa- 
sition de M. le ministre de l'intérieur, pour une durée de cinq ans 
à compter du 6 juin 1947, IL a occupé jusqu'à présent les fonctions 
suivantes: du 6 juin 1917 au 10 avril 1948, préfet du Rhône (hors 
classe): du 11 avril 198 au 28 février 1949, inspecteur général de 
l'adrainistration en missi exiraor re; à compter du 1 marg 
1949, directeur général ée } 
Un prof sseur à 14 ic ul 





chreté nationale (arrêté € L11S LA TIC € 


ja | ji 
té des lelires de l'université de Nancy €5$ 
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placé dans la position de détachement et mis à la disposition de 
M. le m'nistre des affaires étrangères: du 1er février 1915 au 22 avril 
4917, pour exercer les fonclions de direcieur de l'institut interna- 
tional de coopérat intellectuelle; du 22 avril 1947 au 39 seplembre 
4948 pour exercer les fonctions de chef de la philosophie et des 
humanités à l'Unesco (arrété du 24 janvier 1949). Un professeur à 
la favulté de: sciences de l'université de Paris est placé pour une 
pér'ode de trois ans, du 1e avril 1448 au 91 mars 1951, dans la posi- 
tion de détachement et mis à la disposition de M. le ministre des 
affaires étrangères, en qualité de directeur de la section des sciences 
exactes et naturelles à l'Unesco (arrêlé en instance), Un maitre de 


! 


conférences di iniversités des départements est placé dans la 
po:i | dre pour exercer les fonctions de chef du service 
des relulions universitaires et culturelles entre la France et l'étranger 
(arrêté du 13% février 1946), Un chef de travaux, à la faculté mixte 
de médi e et de pharmacie de l'université de Toulouse, est placé 
en position de détachement et Imis à la disposition du ministère de 
l'intérieur, pour une période d'un an à compter du 1° juin 1949, 
afin d'exercer les fonct de chef de cabinet à la préfecture des 


Deux-Sèvres (arrêté en instance). Un agrégé des facultés de droit 
est maintenu en position de détachement et mis à la disposition 
de M. le président du conseil des ministres, en qualité de com- 
adjoint du plan de modernisation et d'équipement 
pour une période allant du fer octobre 1947 au 15 avril 1948, est main- 
lenu en posilion de délachement et mis à la disposition de l'organi- 
salion européenne de coopération économique pour y exercer les 
général durant une période allant du 16 avril 
498 au 930 septembre 1949 (arrété, en instance). Un professeur de 
facullé de droit par arrêté en date du 15 janvier 1917 a été nommé 
à l'emploi de chef de service à l'institut national de la statistique 
s économiques 
2» Direction générale de l’enseignement du second degré. — Per- 
sonnel masculin: 1° Professeurs détachés dans des services autres 
que l'enseignement n'assurant pas d'enseignement: 443. 20 Dates 
fe leurs détachements: 55 du {1 octobre 19,45, 62 du 1er avril 4946, 
43 du 1e octobre 1946, 12 du 1er octobre 1947, 4 du 1er octobre 1948. 
» Fenclions dans lesqueiles ils ont été détachés: contrôleurs de 
l’enseignement en zone française d'occupation; traducteurs à 
l'O. N. U. et à l'U. N. E. S. €. O.; inspecteurs de la jeunesse et 
des sports. — Personne: féminin: 1° Professeurs détachés n’exer- 
Cant pas de fonctions d'enseignement: 63. 2° Dates d'effet des 
détachements: 14 du 14e octobre 1931, 4 du {er octobre 1942, 4 du 
fer janvier 194%, 2 du 4er octobre 1944, 6 du 1e octobre 1945, 
16 du 4 octobre 1946 (ou courant 1946-1947), 40 du 4e octobre 
4947 (ou courant 1947-1948;, 19 du er octobre 1948 (ou courant 
4948-1919), 7 du {er octobre 1949 (ou courant 1949-1950). 39 Fonc- 
tions exercées: attachées de recherches 44, traducirices ONU- 
UNESCO 4, inspectrices aux sports 4, fonctions administratives 3, 
fonctions industrielles 4, membres des Parlements 3, divers (fouilles, 
bibliothèques) 4. Total: 63. 


9e Direction générale de l’enseignement du premier degré. 
4) Des instituteurs ont été détachés dans des emplois administratifs 
en conséquence des textes qui régissaient les détachements avant 
l'entrée en vigueur du statut général des fonctionnaires. Depuis la 
publication de ce statut et des instructions prises pour son applica- 
tion, spécialement de l'instruction n° 3 du 1° août 1947, il n'est plus 
autorisé de détachements d'’instituteurs dans des emplois adminis- 
tratifs. Les détachements de lespèce prononcés par suile des 
anciennes dispositions ne peuvent être renouvelés à leur expiration. 
Une dérogation est prévue, cependant, en faveur des instituteurs 
reconnus physiquement ou psychologiquement inaples provisoire- 
ment aux fonctions d'enseignement par le comité médical départe- 
mental; 2?) le nombre des instituteurs et inslilutrices détachés 
s'élève actuellement à 6.145, qui exercent leurs fonctions dans des 
établissements d'enseignement, soit dans les pays de protectorat, 
les terriloires de la France d'outre-mer, divers pays étrangers, soit 
en France, dans les écoles relevant de divers départements minis- 
tériels (guerre, marine, agriculture}, soit encore dans des établisse- 
ments gérés par des organismes privés dans la mesure où les statuts 
de ces organismes comportent la clause réglementaire prévue à 
l'instruction précitée du 1e août 1947. Sur le total de ces maitres, 
80 environ seulement exercent dans des emplois administraufs, 
Sauf s'ils peuvent juslifier de leur inaptitude aux fonctions d’ensei- 
gnement, leur détachement ne sera pas renouvelé. D'autre part, 
25 instituteurs et inslitutrices sont actucllement détachés pour exer- 
cer leur mandat de députés, sénateurs ou membres de l'assemblée 
de l'Union française. Ce chiffre s'ajoute au précédent; 


ÿo Direction générale de l’enseignement technique. — Un profes- 
seur détaché le fer octobre 1945 au C. N. R. S. (chercheur au fabora- 
toire des basces températures à Bellevue [Seine-et-Oise]). Un pro- 
fesseur détaché le fer février 1947 en qualité d'élève de l'école 
nationale d'administration. Un professeur détaché le 1er octobre 1915 
en qualité d'ingénieur à l'établissement de recherches aéronautiques 
à Touiouse. Un professeur détaché le {er juillet 1948 en qualité de 
secrétaire à MU, N. E. S. C. O. Un professeur détaché le 4er octo- 
bre 1916 en qualité de chercheur au €. N. R. $S. Un professeur déla- 
ché le fer octobre 1924 en qualité de rédactrice à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale. Un professeur déla- 
ché le 1er octobre 1945 en qualité de chef du service de statistiques 
de l'aviation civile au ministère des travaux publics et des transports. 
Un professeur détaché le fer avril 1946 en qualité de sous-directeur 
de l'office du commerce extérieur de la zone française d'occupation 
en Allemagne, Un professeur délaché le fer mars 1911 en qualité 
de rédacteur à l'administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale, Un professeur détaché le 1 avril 14916 au gouvernement 
militaire de l'État rhéno-palatin à Mayence. Un professeur détaché 
le 8 avril 1929 en quailé de directeur de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de la Lozère à Mende. Un professeur détaché 





Die 
le 17 août 1946 en qualité d'attaché au service d'enquêtes pédapos 
: 4 Airanti . ‘A 4 n p 
giques de la direction de l'éducation publique à Baden-Baden. Un 
rofesseur détaché Je 16 novembre 1918, conseiller de la République 
pa professeur détaché le 4er février 1945 en qualité d'ingénieur à 
l'office national d'études et de recherches aéronauliques (mi stère 
de l'air). Un professe ir détaché le er octobre 1932 en qualité 
d'inspecteur principal au contrôle général des organismes écono 
miques €t des institutions de prévoyance (direction générale des 
finances; gouvernement général de l'Algérie). Un professeur di taché 
le 4er janvier 1916 en qualité d'inspecteur régional des gervices du 
gouvernement mililaire de l'Etat rhéno-palatin. Un professeur détas 
ché le 1° octobre 19146 en qualité de chercheur au C. N, R. S. En 
professeur détaché le 4er avril 1946 au comité exécutif du haut core 
missaire de la République française en Autriche (service liaisonge 
interprétariat). 





12505. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le miristre 
de l'éducation nationale sur les incidents qui ont eu lieu au centre 
d'apprentissage de Romorantin, le 5 décembre, où quatre-vingt deux 
élèves ont décidé <e refuser toute nourriture en sgne de protestas 
tion contre la mauvaise nourriture et la mauvaise organisation des 
répas. il lui demande s’il est au courant de ces incidents et quelles 
mesure il envisage de prendre afin d'assurer aux jeunes apprentis 
de ce centre une meilleure nourriture et une organisation plus judi- 
cieuse des repas, (Question du 13 décembre 1949.) 

Réponse. — Il à paru préférable, à la suite des incidents quk 
se sont produits au centre d'apprentissage de Romorantin de confier 
à l'économe au centre la gestion de l’internat précédemment assurég 
par le collège moderne auquel le centre est annexé. Depuis le 
er janvier 1950, les élèves de ce centre bénéficient des mémeg 
avaniages que les é.èves des centres d'apprentissage autonomes 








12993. — M. Maurice Deixonne expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que, faute d’avoir pris en temps utile le règlement 
qui doit appliquer l’arlicle 11 de la loi du 8 juillet 4949, les heures 
suppkimentlaires effectuées l’an dernier par les maîtres de l’ensei« 
gnement pub.ic du deuxième degré ne sont pas encore payées. I 
lui demande quand J'Elat sera enfin en mesure Ge faire face à 
ses engagements, (Queslion du 13 janvier 1950.) 

Réponse. — Une circulaire ministérielle en date du 20 janvier 
4950 vient de prescrire le payement immédiat des heures supplémen. 
taires faites au premier trimestre de l’année scolaire 4949-1950, sur 
les bases en vigueur durant l’année scolaire 1948-1919, Le règlement 
d'administralion publique pris en application de l’article 11 de Ja 
loi âu 8 juilet 19:9 ainsi que le décret établissant le nouvea 
mode de payement des heures supplémentaires font actuellement 
l'objet ae discussions entre les services du ministère de l'éducation 
nationale et ceux du ministère des finances. Dès la parution de 
ces lexles, les rappels dus aux intéressés leur seront versés immés 
djatement, 





12994. — M. Maurice Deixonne expose à M. le ministre de l'éduca« 
tion nationale que, dans l'enseignement du second degré, le 
personnel qui a bénéficié d'une promotion l'an dernier continus 

percevoir des traitements qui ne tiennent aucun compte de cet 
avancement, I; lui demande, pour le cas où il ne s'agirait pas d'une 
distinction purement honorifique, quan& le rappel qui correspond 
à celle promotion sera enfin perçu par les intéressés. (Question du 
143 janvier 1950.) 

Réponse. — Les promotions de l’année 1949 ont été faites en cadre 
unique. Pour que l'augmentation des traitements résultant de ces 

romotions puisse être versée aux intéressés, il était nécessaire que 
es échelles de traitement résultant de l’application du décret instis 
tuant le cadre unique aient été publiées. L'arrêté vient de paraître 
au Journal officiel du 28 janvier 1950, Les nouveaux traitements et 
les rappels vont donc êlre versés aux intéressés, 





13145. — M. Charles Viatte demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un instituteur public, détaché au ministère de la 
guerre, où il était classé dans la catégorie des chargés d’enseigne- 
ment du prytanée militaire et des écoles militaires préparatoires, 
enseignant dans une classe secondaire depuis plusieurs années, peut 
être classé, dans son ministère d'origine, parmi les chargés d’ensei- 
gnement. (Question du 20 janvier 1950.) 

Réponse, — Un instituteur public. détaché au ministère de la 
guerre et enseignant depuis au moins dix ans dans une classe 
secondaire au 4er octobre 1946, aurait pu bénéficier des dispositions 
du décret du 26 juin 1946 et être nommé chargé d'enseignement. 
Toutefois, pour être recevable, une telle demande aurait dù étre 
formulée avant le 1°r janvier 1948, date après laquelle elle aurait 
été frappée de forclusion. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


12949. — M. Philippe Farine expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que Ja 
cireulaire n° 2345 du 25 octobre 1949 (Jeunesse et sports, 4° bureau) 
arue au Bulletin officiel de l'éducation nationale, n° 46, du 
7 novembre 1949, fixe les dispositions applicables en 1950 pour 
l'obtention des subventions pour acquisilion, travaux et équipement 
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en matériel des colonies de vacances; qu'il est prévu que les 
états de prévisions doivent parvenir à la direction générale pour le 
45 janvier 1950; que, dans ces conditions, les colonies de vacances 
ne disposent que d’un délai extrêmement réduit pour déposer leurs 
dossiers. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons pour lesquelles 
une circulaire du 26 octobre n'a pas été publiée au Bulletin officiel 
de l'éducation nationale que le 17 novembre, ce qui réduit encore 
les délais fort courts dont disposent les organisaleurs de colonies 
de vacances; 20 s’il envisage de retarder la date limite de dépôt des 
dossiers; 3° quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour que, 
désormais, les organisateurs de colonies de vacances disposent d'un 
délai suffisant entre la parulion des textes et les dales limites de 
dépit des dossiers. (Question du 10 janvier 1950.) 


Réponse. — 19 Le délai, anormalement long, qui s'est éconlé 


entre la signature de la circulaire et sa publication au Bulletin 
officiel est imputable à une erreur de transmission; 2° et 3°, la 
circulaire n° 2345 n'exige pas des organisaleurs de colonies de 
vacances qu'ils déposent leurs dossiers de demande de subventions 
avant ie 49 janvier 1950. Elle s'aaresse aux services académiques de 
la jeunesse et des Sports qu'elle charge d'établir en liaison avec les 
œuvres qu'ils contrôlent, la liste des projets d'acquisition et d’amé- 
nagermment des colonies de vacances originaires de leurs académies. 
Ces états doivent permettre, grâce aux renseignements qu'ils 
contiennent, d'évaluer les besoins et d'’arrèler le programme des 
opérations pouvant être subvenlionnées par le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. Ce programme 
tiendra compte, d'une part, des crédits inscrits au budget 1950 et, 
d'autre part, de l'opportunité des dépenses proposées, Les œuvres 
dont les achats et travaux auront élé inscrits à ce programme seront 
invilées à présenter des dossiers, Les délais nécessaires à Jeur 
constitution leur seront accordés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10081. — M. Henri Bouret appulle l'allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :ur les privilèges dont jouis- 


sent encore actuellement les fausses coopératives ainsi Lg les 
rs pou- 


groupements paracommerciaux; il considère en effet que 
voirs publics, émus de la concurrence déloyale faite au commerce 
régulier par ces organisines de distribution, affranchis en fait de 
toutes charges fiscales et autres, ont fait intervenir le décret du 
42 novembre 1938 prescrivant Ja transformation des « groupements 
de consommation » en sociétés coopératives de consommation 
régulière, dans le cadre de la loi du 7 mai 1917; ont fait intervenir, 
quelques mois plus tard, le décret du 29 juillet 1939 remaniant la 
loi de 1917 et stipulant que les coopératives en question ne Four- 
raient recevoir ni subvention ni prestation sous quelque forme que 
ce soit des entreprises ou administrations auprès desquelles elles 
fonctionnaient; ont enfin fait intervenir l'arrêté du 31 janvier 1952 
qui assujettissait les coopératives de production à l'impôt sur les 
B. I. C.; il fait remarquer que si le pouvoir législalif a été formel, 
le pouvoir exécutif à su faire échec à ces prescriptions: une 
circulaire du gouvernement de Vichy en dale du 16 août 1910 dont 
les prescriptions sont toujours en vigueur a suspendu l'applivation 
du décret du 12 novembre 1933 et qu’à l'heure actuelle fonction- 
nent des groupements d'achat qui constituent des fausses coopéra- 
tives; e! lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
faire cesser les injustices qui découlent des faits ci-dessus signalés. 
(Question du 17 mai 1919.) 


Réponse. — La question de savoir s'il convient d’obliger tous les 
organismes dont il s'agit à se conformer aux dispositions du décret- 
loi du 12 novembre 198 est de la compétence du ministre de 
l'industrie et du commerce. 





10129. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre des 
finances et des afiaires économiques si, dans une société à re:pon- 
sabilité limitée (société de famille), le gérant minoritaire n'étant 
pas assujetti obligatoirement à la sécurité sociale, l'administration 
des contributions directes admet, par voie de conséquence, la 
déductibilité du salaire, du bénéfice imposable de la société. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Les rémunérations allouées au gérant visé dans la 
uestion peuvent être admises en déduction pour la détermination 
u bénéfice imposable de la société, en vue de l'établissement de 
l'impôt sur les sociétés dû par cette dernière, dans la mesure où 
eiles n’excèdent pas la rétribulion normale des fonctions exercées 
par l'intéressé et ne présentent pas, par suite, le caractère d'une 
distribution de bénéfices. 





10652. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant des droits de 
garde de titres et des commissions d’encaissement de coupons touché 
par la Société générale, le Crédit lyonnais, le Comptoir national 
d’escompte, le Crédit commercial de France, le Crédit industriel et 
commercial, la Banque de France et la Banque nationale pour le 
commerce et l’industrie; 2° quel est le tarif des agents de change 
de Paris. (Question du 9 juin 1919.) 


Réponse. — 1° Les conditions applicables aux opérations sur 
litres résultent d'ententes conclues par les établissements de crédit. 
Ces ententes ne sont pas soumises à l’homologalion du conseil 
national du crédit. Il paraît difficile, en effet, d'intervenir dans ce 
domaine en raison des frais élevés qu'impose aux banques la mani- 





pulation d'un grand nombre de titres de faible valeur nominale. 


Le houvernement s'est cependant etforcé d'alléger le travail des 
banques et, par suite, le montant des commissions demand IX 
propriétaires de litres, notamment en facilitant le regroupement 
des actions et des obligations. Les banques et les intermédiaires 
de Bourse ont a éplti de procéder à ces regroupements dans des 
Conditions qui imposent les moindres frais à la clientèle, En outre, 
les établissements de crédit ont procédé, dès Je mois d juin der- 
nier, à une revision d'ensemole de leurs conditions et le conseil 
national du crédit a été chargé de veiller à ce que les tarifs } 

qués par Jes banques restent en rapport avec les charges qui peuvent 
normalement être demandées aux porteurs de titres: 2e [es agents 
de change de Paris pratiquent un tarif fixé par la chamb vndicale 
qui est analogue à celui des grands établissements de crédit 


11261. - M. Charles Lussy demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° dans quelles condilions, soit en 
France, soit à la colonie, un controleur des contributions directes 
est autorisé à imposer d'office, avant que ne soient expir es 
délai: légaux de déclaration accordée au contribuable ] l'impôt 
sur le revenu; 2° dans le cas où le contrôleur dés contributions 
directes aurait outrepassé ses droits par l'imposition d'office, si le 
contribuable est fondé à réclamer une sanction contre ce fonction- 
naire et contre le percepfeur qui a poursuivi le recouvrement, 


(Question du 20 juillet 1959. 


Réponse. — 19 Un contribuable ne peut faire l'objet d'une impo- 
Silion d'office, en matière d'impôts sur les revenus, avant l'expira- 
tion des délais qui lui sont accordés par la loi pour souscrire a 
déclai ition de ses bénétices ou revenus. Loi su il à fait l'objet 
d'une imposition d'office irrégulhère, l'intéressé peut seulement 
obtenir le dégrèévement de la cotisation qui lui a été assignée, sur 


demande adressée dans les conditions et délais de droit commun 
an directeur départemental des contributions directes. Li suiu- 
tions indiquées ci-dessus sont applicables dans l'ensemble des dépar- 
tements français, Mais, dans la mesure où la question vise le cas 
d'impositions établies en Algérie ou dans un territoire francais 


d'outre-mer, son examen échappe à la compétence de l’adminis- 
tralion des finances et gntre dans les attributions du département 
de l'intérieur ou du département dont relève le terriloire dont ül 
s'agil; 2° réponse négative. L'administration est seule juge des 
fautes professionnelles qu'un fonctionnaire peut êlre amené à com- 
mettre dans l'exercice de ses fonctions: dans ces conditions, l'action 
disciplinaire ne peut être engagée que par Fautorité Mérarchique 
ct sous la seule responsabilité de celte dernière, La réponse serait 
également négative dans le cas où l'honorable parlementaire aurait 
entend demander si dans le cas de l'espèce auquel il est fait 
allusion, la responsabilité personnelle du contrôleur des contribu- 
tions directes pouvait être engagée, En vertu de la jurisprudence 
traditionnelle du conseil d'Etat, la responsabilité civile d'un fonc- 
lionnaire à l’occasion d'acles commis en service n'est en etfet 
engagée que si l'intéressé s’est rendu coupable d'une faute person- 
sonnelle, c’est-à-dire d’une faute lourde « détachable » de 1'accom- 
plissement normal des fonctions, Tel est le cas de fautes qui, bien 
que commises à l'occasion de l'exercice, par un fonclionnaire, de 
ses atiributions, témoignent de l'intention d'utiliser l'autorité 
conférée par ces dernières à des fins étrangères à la bonne marche 
du service et, notamment, du désir de nuire directement et person- 
nellement à tel ou tel administré. On ne saurait guère imaginer 
qu une faute de cette nature puisse étre commise par un controleur 
des contributions directes à l'occasion d'une imposilion d'ollice, 
Seuls les tribunaux civils devant qui un action en dommage €t 
intérêt serait intentée à l'égard du fonctionnaire intéressé san: que 
l'administration ait cru devoir élever de conflit, seraient compétents 
pour se prononcer sur la réalité de cette faute et l'importance du 
préjudice subi. 


11425. —— M. Fernand Bouxom expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un particulier qui possède, en 
EH en Angleterre, où ils ont été envovés par une banque «e 
Belgique au début de la guerre: 2 titres Sub Nivel et 158 titres Simn- 
mer et Jack; lui signale que la Société générale, chez qui ces titres 
viennent d’être transférés, banque nationaliste, outre une somme 
de 997 francs pour frais de transfert, lui unpose 2615 francs de 
frais pour droits de garde de ces titres: que l'intéressé, trouvant 
celte somme excessive, a demnandé à sa banque justification détail. 


lée de celle dépense et qu'il a obtenu une réponse qui ne saurait 
le satis'aire ct sans aucune justifi alion; lui signale en outre que 
le dernier bordereau de Ja banque de Belgique concernant ces mémes 
droits de garde, en date du 4 février 1918, se montait à francs 


belges: 16,75, ce qui représente, en chiffres ronds, au change actuel 
130 francs français. Il lui demande si Ja prétention de la Société 
générale est justifiée, c'est-à-dire si les droits de garde pavés en 
Angleterre en livres, traduits en francs nationaux, correspondent 
à une valeur de la livre vingt fois plus élevée en France qu'en 
Belgique. (Question du 30 juillet 1919.) 3 


Réponse. — Les frais et droits de garde perçus par la Société géné. 
rale sur les titres signalés correspondent pour 1733 francs à la contre- 
valeur des perceptions effectutes par l'établissement londonien où 
ces titres ont été mis en dépôt, le solde étant Ja rémunération des 
travaux divers (enregistrement du dépôt dans une comptabilité <pé- 
ciale, établissement d'affidavit, correspondance avec l'établissement 
étranger, opérations de change) qu'impose à la banque française 


le Système de dépôt spécial à l'étranger. 


a 
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la part du secrétariat aux forces armes {guerre), ces instr tion 

12116. M. Jacques Gavini demande À M. le ministre des finances ont déjà fait l'objet de deux circulaires des 4 mai et 48 novenih: 
et des affaires économiques en vertu de quelle disposition du tarif 4919, Le ministère de la reconstrurtion et de l'urbanisme a preparé 
légal la chambre syndicale des agents de change de Paris a percu de son côté uue circulaire qui, récemment soumise au mirnictore 
uu courtaze de 4.24 francs À l'occasion de la conversion au porteur, des linances, n'a pas soulevé d'npposition, 4 


ne nécessitant aucune justification en dehors de la procuration de 
l'initressé, de trois titres nominatifs de rente sur l'Etat francais, 
d'une valeur totale de 55.532 francs au cours du jour de l'opération, 

eul titre de 145 francs de rente 5 p, 10 


élant précisé que pour le 8 

1920, coté 3,38 francs, le courtage s'est élevé à 360 francs, ce qui 
représente un pour:entage de 100 francs pour 1.000, alors que pour 
les négociations effectuées en vertu de pièces contenlieuses on 
d'actes notariés, à l'exception des procuralions générales, le décret 
an juin 1948 le que des honoraires de 9 francs pour 1.090, 


Lun { / 
minimum de 1%) francs, (Question du 15 novembre 1919.) 


Réponse. — Les rtages percus à l'occasion de l’opéralion signa- 
En |" rahla : ! j dire , nrai ñ NII - 

| | (L in lementaire ne Par 1issent pas Coinornes au 

if applicable en l'occurrence en vertu de l'article 47 du décret 


11° 49-849 du 29 juin 1%M9. N conviendrait de donner au département 

les précisions nécessaires pour identifier cette opération, en vue 
de permettre de foire reviser le montant de ces courtages s'il est 
reconnu irrégulier 


=  —————m 


12167. M. André Burlot =e référant à la répance faite le 12 avril 
1949 à <a queslon écrite no S6 signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Qu'il parait impossible, pour certains 
détaillants, d'inserire leurs ventes quotidiennen, client par client 
et article par article ‘par exemple, les épiciers); et lui demande 
si une comptabilité qui ne porteraif pas l'enregistrement journalier 
des recetles peut Ctre considérée comme valäbie pour permettre à 
l'intéressé de solliciter son imposition sur le bénéfice réel. (Ques- 
tion du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Le fait ponr un commercant détaillant de n'avoir 
qu'une comptabilité sommaire dans laquelle les receltes journa- 
lières ne sont pas enregistrées en détail ne s'oppose pas, en principe, 
à ce que l'intéressé opte pour le régime de l'impwsition d'après le 
bénéfice réel dans les conditions prévues par l’article 43 (dernier 
alinéa) du code général des impôts directs. Mais, ainsi qu'il a 
été précisé dans la réponse faite Le 12 avril 4919 à la question écrite 
n° 336, posée mag l'honorable député, une telle comptabilité ne 
saurait être retenue, pour l'établissement de l'impôt, _ si, étant 
ar ail'eurs bien tenue, elle accuse des résullats, et notamment un 
bénéfice brut, en rapport avec l'importance et la productivité appa- 
rentes de l’entreprise, bans le cas contraire, le montant du bénéfice 
innposable serait évalué d'office en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 48 (dernier alinéa) du code général précilé, sans préjudice, le 
cas échéant, de l'application de la majoration pour insuftisance de 


éclaration, 





12181. - M. Emile Mugues cxpo:c à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un père, par suite du décès de sa 
femme commune en biens se trouve dans l'indivision avec ses 
trois enfants pour la propriété d'un fonds de cormmerce. 11 en conti- 
hue seul l'exploitation, ses enfants n'y participant pas. Les impo- 
silions relatives X l'exploitation sont établies à son nom personnel. 
les fonds de commerce font l’objet, en 1946, d’un apport à une 
société préexistante rémunéré par des parts sociales attribuées au 
père pour Ja moitié, et à chacun des enfants devenus majeurs 
pour un sixième, I1 y a cession et imposition de la plus-value. 
Cette imposition, en ce qui concerne l'impôt cédulaire est établie, 
comme pendant l'exploitation, au nom du père seul. Or, l'apport 
en société parait devoir élre considéré comme ayant oféré partage 
entre les indivisaires par l'attribution de parts de jadile société 
ua prorata de leurs droits dans l'indivision, chacun d'eux ayant 
reçu la « disposition » de la part lui revenant dans la plus- 
lue du fonds, L'imposition cédulaire de la plus-value étant établie 
au nom du père seul, il demande si on doit déduire de l’article 3, 
paragraphe 4 du code des impôts dirécts, que l'imposition à la 
surtaxe progressive doive être également établie à son nom, ou 


en si on doit considérer que l'article 1409 du code, ainsi que 


l'article 5 du décret du 9 décembre 1948 rendent gg à la 
taxe chacun des indivisaires pour la portion de la plus-value 
il a recu la disposition. (Question du 2 novembre 1949.) 


Réponse. — HN ne pourrait être utikment répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
5, l'administration était mise à même de faire procéder à 
le cas particulier. 


_ _— — 


jui y est vis 


unie ut@e sur 10 


12248. M. Louis Marin rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une loi du 20 avril 1949 intéresse 
toutes les régions ravagées par la guerre et un nombre considé 
rable de sinistrés; que cette lot a fait l'objet, depuis 1920, d'études 
et de propositions approfondies qui en ont analysé tous les cas 
l'application; que cette loi est promulguée depuis plas de huit mois; 
et lui demande pourquoi, depuis ce temps, ses services refusent 
leur accord aux instructions qui doivent être envoyées aux agents 
chargés d'appliquer la loi, privant ainsi, depuis huit mois, des 
sinistrés lésés depuis cinq où dix ans, (Question du 24 novembre 
1219.) 

Réponse, — Les services du ministère des finances n'ant pas refusé 
leur accord aux instructions nécessaires à l'application de la loi 
n° 40583 du 20 avril 1949 et n'ont pas retardé leur publication, De 











12276. -- M. Virgile Barel cxp0-<e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques 1: cas d'un fonctionnaire des contribuiions 
indirectes, totalisant 37 ans, 11 imois 22 jours de services civils eff = 
tifs, au 23 septembre 1938, dale de la promuigalion de la loi du 
20 scptembre 4938, qui aurait dù bénéficier du décret-loi du #7 inin 
493S permettant aux fonctionnaires nommés tardivement 4513 un 
emploi actif, de demeurer en fonctions jusqu'à leur soixantième 
année ef prétendre ensuité à une pension d'ancienneté, Par anpli. 
cation de ces dispositions, ce fonctionnaire, qui appartenait au ser. 
vice des hnreaux, a obtenu sa nomination à un emploi actif d'ine. 
pectcur central de 1 catégorie, par décision du 20 décembre 1947 
avec eflet du 4° janvier 1948, Co fonctionnaire, né-le 4e décembre 
1890, entré dans l'administralion le {°° octobre 4940, devait, sous 
l'empire de la législation en vigueur an moment de sa nominati n 
à l’ernploi actif, obtenir une pension d'ancienneté le 4er déceinbre 
1950, date à laquelle il atteignait sa soixantième année et comptait 
Quarante ans de services effectifs, Or, la loi du 20 septembre 4248 
portant réforme du régime des pensions, n’a pas repris le décret-loi 
susvisé du 17 juin 493 qui est ainsi considéré comme cadue, Dans 
ces conditions, cet agent doit tre immédiatement retraité à comntes 
du 25 seplembre 1948, date de promulgation de la loi du 2 sep. 
tembre 1938, inais avec un droit à pension proportionnelle sen!lement 
limité à vingt-cinq annuités. {Il compte à cette date trente-huit ans 
de services.) De ce fait, il subit, par rapport à la situation qui 
aurait 66 Ja sienne s'il avait été retraité à soixante ans, c’est Aire 
le 4°7 décembre 1950, une minoration de pension de 417.500 francs 
nviron par an, Devant les constquencse inattendues de la nouvelle 
loi, la direction générale des contributions indirectes a décilé da 
ne meltre les intéressés À la retraite que sur les fnjonclions for. 
melles de l'aulorité supérieure, I Jui demande quelle mesure fl 
compte prendre pour éviter cctle injustice, étant précisé qu'i y a 
huit à dix cas de l'espèce, dans k personnel des contributions indi. 
rectes, pour la France entière. {Question du 25 novembre 194.) 


Réponse, — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire n'a 
pas rs à l'attention du Gouvernement, qui a fait insérer, dans 
un projet de loi qui sera prochainement déposé sur le buresn de 
l'Assemblée nationale, un article tendant à régler favorablement la 
situalion des intéressés sans porter atteinte an caractère impératif 
de la limite d'âge, 





12454. —- M. Paul Boulet d'nan:le à M. le ministre des finances e1 
des affaires économiques: 1° les quantités de vins importées d’Es- 
pagne et du Portugal, dans le cadre de l'arrêté du 8 août 1949 et 
des avis aux ee. sg gr parus au Journal officiel des S août, 
9 août, 11 septembre ct 43 septembre 1949 durant les périodes des: 
a) 17 août au 11 septembre 1949; 6) 12 septembre au 17 sentem- 
bre 1949; 2 les quantités de vins importées d’Espagne et du Por- 
tugal durant la période du 18 septembre 1949 à ce jour; 2° Îles 
ex pr de vins importées de Grèce et dans le cadre de l'arrêté 
u 8 août 14919 et des avis aux irnportateurs parus au Journal officiel 
du 19 août, 41 septembre et 22 septembre 1949 durant les périodes 
des a) 17 août au 11 septembre 1949; b) 42 septembre au 23 sep- 
tembre 1949; 40 les quantités de vins importées de Grèce durani 
la période du 24 septembre à ce jour; 59 si la nature et la qualité 
des vins importés de Grèce, d'Espagne et du Portugal répordlaient 
aux normes gr par les divers avis aux importateurs (pu- 
bliés) ; 60 si des importations de vin de Yougoslavie et d’Italie ont 
été réalisées durant les périodes précitées et, dans l’affirmative, en 
vertu de quelle décision; 7° si des importations de vin d'Espagne, 
de Grèce ct du Portugal ont été réalisées durant les périodes pré- 
citées en dehors du cadre des récents avis aux importateurs et 
en application de marchés conclus antérieurement; 8e quel sort 
sera réservé aux vins importés après les dates limites des: 
a) 17 septembre 1919 pour les vins d'Espagne et du Portugal; 
b) 23 septembre 1919 pour les vins de Grèce et en tenant compte 
du fait que la date d'application de l'arrêté du 8 août 1949 sus- 
pass: a perception des droits de douane sur les vins d’impor- 
ation expirant le 24 septembre 1949; en particulier, si le Gouver- 
nement envisage le retour des vins aux pays d'origine, l’exporta- 
tion compensatrice des vins français de consommation courante 
ou la livraison de ces vins à la distillerie, avec achat de lalcoo! 
par le service des alcools; 9° s’il n’a pas été porté atleinte aux 
avis parus au Journal officiel des 8 août, 9 août et 140 août 1949, 
spécifiaient que « les vins devront avoir été déclarés à la 

ouane au passage de la frontière française avant Île 411 septem- 
bre 1949 sans qu'aucune dérogation à cette règle ne puisse être 
admise », (Question du 8 décembre 1949.) 


Réponse. — La plupart des questions posées par l'honorabie par- 
lementaire nécessitent un important travail de dépouillement des 
déclarations en douane; ce travail est actuellement en cours. Une 
réponse d'ensemble sera fournie dès que les renseignements coM- 
plets auront été recueillis. 





12510, — M. Pierre Clostermann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que Particle 7 £er du code 
des impôts directs permet à un exploitant qui constitue une société 
à responsabilité limitée avec ses enfants de reporter la iaxation 
de Ja plus-value du fonds de commerce à condition que les élé- 
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ents d’actif de la nouvelle société soient les mêmes que ceux de 
entreprise individuelle. 11 demande si un exploitant pourra benéti- 
ec de l'article 7 ter s'il constitue, avec son entreprise personnelle, 
ux sociétés à responsabilité limitée dont l'actif serait composé 
‘nme suit: première société: fonds de commerte, matériel, créan- 
; diverses; À her société: terraius et immeubles, étant entendu 
,\ tous les enfants parliciperont aux deux sociétés et que les 
leurs d'actif des deux nouveïles entreprises sant celles inscrites 
lans la comptabilité de l'exploilant individuel. (Question du 13 deé- 
€ mbre 19:9.) 

Réponse. — Réponse négative, les deux sociétés nouvelles ne 
ouvant, du fait de la répartition qui serait faite entre elles de 
] lit de l'exploitant individuel, être considérées comme continnant 
J'exploitation de ce dernier au sens des dispositions de l'article 7 ter 
du code général des impôts directs. 


ni 
l 
{ 
d' 
€: 


« 
qu 
! 
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12516. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un fonctionnaire vient de voir liquider 
ses services militaires effectifs, complant quinze ans de services et 
huit ans de majorations d'ancienneté pour campagne de guerre 
4911-1918 par une pension proportionnelle au taux d'adjudant (lot 
du 17 avril 1924). Terminant sa carrière dans l'emploi de percep- 

et la liquidation civile de ses services mililaires en temps de 
erre donnant un produit supérieur à la liquidation mililaire de 
elle période, il demande si la pension civile qui sera concédée 
pourra, sur la requèle de ce fonctionnaire, être majorée de la 
différence entre la liquidation civile et la liquidation mulilatre. 
{Question du 13 décembre 191.) 


Réponse, — Réponse négalive, la loi du 20 septembre 1918 n'ayant 
pas reproduit sur ce point les dispositions de l'arlicle 15, paragra- 
phe ?, de la loi du 14 avril 1921. 


12518. — M. Jean Médecin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arlicie 37 de la loi du 20 septembre 
49:13 sur les pensions dans ses alinéas 2 et 3 s'exprime en ces termes: 
« Le droit à nension est: subordonné à la condilion: que le mariaze 
ait été contracté deux ans au moins avant la cessation de Factlivité 
du mari, sauf si un ou piusteurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation, iorsque le mari a oblenu ou pouvait 
obtenir soit une pension d'ancienneté (P, A.), soit une pension 
proportionnelle (P, P.) accordée dans les cas prévus à l'article 9, 
paragraphe JIL (10, 20) et 3e b, 4o a ». J1 lui demande, s'agissant 
d'un officier titulaire d'une »nension proportionnelle concédée en 
4927 à vingt-trois ans de servire sous le régime de l'arlicle $S de Ja 
loi du 29 décembre 1925 (dégagement des cadres, oplion pour l'ar- 
ticle 59 de la loi du 31 mars 1919), avec six ans hors d'Europe, 
marié en. 1929, père de deux enfants issus de ce mariage, rappelé 
à l'activité du 2 septembre 1939 au 25 octobre 1910 (pension reviste 
par nouveau grade et nouveaux services), si la veuve de cet officier 
(de la cessation des services se place au 235 octobre 1950 et le 
mariage en 1929) peut prétendre au décès de son mari à la pension 


= 


prévue par l'alinéa 3 de l'article 37. (Question du 13 décernbre 1949.) 





nt 





Réponse. — Réponse affirmalive. 


——————— 


12604. — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si tie entreprise industrielle adhérente 
à une sotiété immobilière, en vue de faire bénéficier son personnel 
de lozements, en particulier par la construction d'immeubles, peut 
prétendre à l'exonération de l'impôt sur les B. I. C. bien que, t 
riquement, elle puisse éventuellement participer à une distribution 
de dividende, et si la silualion est la même dans les deux cas sui- 
vants: 10 l’entreprise n'occupe pas une position majoritaire parmi les 
actionnaires de la société immobilière; 2° l’entreprise occupe une 
position majorilaire dans l'entreprise. (Question du 11 décembre 1910.) 


he60- 


Réponse. — 19 et 20 Si, comme il semble, la question posée tend 
à faire préciser si une entreprise qui souscrit des actions ou des 
parts d'une sæiélé immobilière en vue de procurer des logements à 
ses ouvriers peut, pour l'établissement des impôts sur les revenus, 
déduire de ses bénéfices professionnels le montant de son apport, 
celte question comporte une réponse négalive quelle que soit l'im- 
porlance par rapport au capilal de la société des aclions ou parts 
qui lui ont été remises, Toutefois, dans le cas où les titres dont il 
s'agit viendraient, pour une raison quelconque, à diminuer de valeur 
au cours d'un exercice la moins-value correspondante pourrait êire 
retranchée des bénéfices dudit exercice pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés dû par l'entreprise considérée. 





12607. — M. Louis Marin rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'article 120, deuxième 
paragraphe, premier alinéa, du déercet du 9 décembre 1948, portant 
réforme fiscale, l'impôt sur le revenu de personnes physiques doit 
êlre acquitté en trois versements, savoir: 40 p. 100 de l'impôt de 
l'année précédente, au 4% novembre précédant l'année de mise en 
recouvrement; 40 p. 100 de la même somme, au 17 mars suivant 
et le solde au 1er juillet. Il lui demande quelle somme les contri- 
buables devront verser au 1 juillet lorsqu'ils n'auront pas été 
touchés, à cette date, par l'avertissement les concernant. (Question 
du 14 décembre 1919} 








R Ponse — L'ai e 18 d la loi du st décembr 1919 t 
lifi { lale l xquell s certains itribuabl su l \= 
foriméme \ux dispositions de l'a le 120 du « et du 9 4 tte 
bre 1918, d'effectui des versem {ts ant pes, les I le t, 

uple fe d ces versement il s dati d'exigih 
fl iUX t { { mai 1950, sold les ill t 
nist \ leur arge en 195%), au titre de npôt s ‘ 
personnes physiques, dans les ndilions fixées par La (1 t 
décret, C'est ainsi que seuls les contribuables dont les isa 13 

ront té comprises dans di roles nus en FéCOoUVreMeOnNt a , 
] nai 1950 et seront par suite exigib vertu de l'a 119 
| ité, le {er juillet pi | | AE \ celle date la 

(EUR: | ie mn int de leur 1 h et cel ae cents 
à déjà effectués par eux 

ms 

12626. —— M. Jean Chamant expose à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques «qui un Comimi-sionnaire achete el regle 
pour le compte de ses mandants, sa rémunération Col (ai ino 
commission dont le taux est fixé, au préalable, et est exclusif de 
tout autre profil; que certains four seurs t ordent , 
de caisse pour payement comptant; il demande si ce comm - 
naire peut faire ses règlements complant ovec sa 1n ! por 
sonnelle et si, dans ce cas, d'un commun accord avec les à el $, 
il peut bénéficier de l'escomple prévu, sans perdre ù qualit le 
comimissionnaire, eu égard à la Jégislation des tax hiffre 
d'a laires. Question du 15 décembre 1939) 

Répouse. Aux termes des articles 14, paragraphe 1°, 3, du code 
des taxes sur le chiffre d'atlaires et 6, paragraphe 6 du Jdécrei du 
13 mai 1929, ne peut en aucun cas être considéré comine rentrant 
dans Ja itégorie des intermédiaires mposables sur leur seule 
rémunération, et est répule perso lement { | r, 
celui qui n'est pas uriquerment rémunéré pal (hs ti nu dont 
le taux, préalablement fixé d'apres le prix où là qua nur 
chandises, est exclusif de fout autre profit, Or, dans le En | 
la question, l'intéressé ne peut, a priori, èlre » 
rémunéré uniquement par une commiiss{ol xelusive de 10 ë 
profit, puisqu'il percoil, oulre sa commission proprement dite, 
l'escomple de caisse que lui accordent cerlains fournisseurs, Par 
suite, les disposilions des textes rappelés ci-dessus paraissent applis 
cables au cas particulier et le commissionnaire devrait, en principe, 
être assujetti au pavement des taxes sur le chiffre d'affain ir 
le montant réel des ventes réalisées par son inlterméd e. L'almi- 
nistration ne pourrait cependant se prononcer défi ivermni sur 


la question que si, par Ja désignation exacte du conmmissionnare en 
cause, elle élait mise à même de faire effectuer une enquéle pal 
services locaux. 


12659. -- M. André Moynet d'rmande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le: raisons pour lesquelles certaines 


rentes viagères, notamment ci s servies par la caisse ile 
des retraies et provenant de versements collecUfs où pariaires 
(patrons et employés), n'ont pas, selon 1cs termes de Ta 10 l 
2 août 1919, élé revalorisces, et pourquoi, JUSJU à ce Jou \8 
autre instruction n'a été adressée aux services compélenis pour Ja 
mise en application de celle loi. {Question du 16 décembre 1419.) 
Réponse. — Les rentes viagères constituées à titre direct ou 1ndi- 
rect auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie bôénéfi E 
depuis le fer janvier 1938, du réciine des majorations instilue par 
la loi no 48-77: du 4 mai 1948. Seules, celles de ces rentes auxquelles 
celle loi ne s'applique pas peuvent étre revalorises, à parut du 
jer janvier 1950, dans les conditions prévues par le titre I de la 
loi n° 49-1098 du 2 août 1919 Les modalités d'applicati Je ce 
texte doivent être fixées par un arrèté ministériel à eéinent 
cz « i 1 Dés <a les it { il | vs 
I r porter à Ja Connaiss e des { s rma s à 4 N= 
plir pour oblenir l'attribution des vantag Ut l ClIV4 
p dre En ce qui « 18 les es vel { 3 
auprès des sociétés d'assut es, les modalités d'application de la 
Joi du 2 août 1949 ont fait l’objet d'un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 26 novembre 1919, 


12676. M. Roger Dusseaulx 6\hn0-<e à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un ernployé auxilitire de l'Etat 
obtenu de son chef de service, après visite du médecin 


rnaiiue, à p! 1 
é de maladie à salaire entier 


de l’administration, trois mois de cong ù 
étant entendu que les ‘nreslalions payées par la sécurité sociaie 
devaient être délalquées de la somme à payer par l'administration; 


2o qu'à la suite d'une visile elfecluée au début de la dernière 
£ ! 


quinzaine, par un médecin de contrôle, la sécurité sociale a refusé 


de servir les prestalions pour la dernière qui ine du congé, Il 
demande si, pour celle dernière quinzaine, l'adn (ration doit 
supporter la charge du salaire entier de l'employ. eulement 
la partie qui lui était incombée si Ja sécurité social u 
à payer les prestations. (Question du 19 décembre 11 

2e réponse. = Si l'employé auxiliaire dont il s'agi! e avoir 
été sans résultat, des différents moyens en son pouvoi btenir 
que la sécurité sociale continue le service des preslal s durant 


la dernière quinzaine du congé et a, en articulier, fait jouer l& 
procédure d'expertise médicale prévue à l’article 33 de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre 1945 relative au régime des assurances 
sociales, l'administration doit servir à l'intéressé, au titre de la 
même période, l'intégralité de sa rémunération, 


en 
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12683. M. Fernand Bouxom expose à M. le ministre des finances 
et des affaires coonomiques que certains médecs exercent leur 
act t habituellement pour une part seulement, plus ou moins 


n 


jmportante) en remplissant, dans des centres d'apprentissage ou 


« L1VIIC t 


dans des centr de formation professionnelle, des fonctions de sur- 
veillance sanilaire des élèves et des locaux (et parfois du personnel) 
suivant des modalités fixées autoritairement par circulaire adminis- 
trative et qui s’apparentent de très près aux fonctions du médecin 
du travail dans une entreprise industrieile; que la rémunération 


de ces médecins est fixée, soit par arrêté du ministre de l'éduca- 


tion 1] le, soit par ilaire ministérielle, selon une base 
horaire dont la fixalion € ippe à l'appréciation des intéressés et 
qui leur est pa par vacalion; que ces médecins exercent habituel- 
lement dans des locaux et avec un matériel appartenant au centre 


d'apprentissage; que cette situation se rapproche de très près de la 
ation d'un médecin de travail se trouvant employé sans contrat 


£itui 

écrit par un emploveur et dont la rémunération, fixée selon une 
base horaire et un tarif fixé par le ministre du travail, lui serait 
payée par vacation, I lui demande si de tels médecins ne doivent 
pas élire considérés comme des salariés au regard de l'impôt sur 
les trailements et salaires (supprimé et remplacé par un versement 


e 
l (Question du 20 décembre 1949.) 


de 5 p. 100 de l'empioyeur), 


né) ‘ Les rétribulions que les praticiens visés dans la ques- 
tion reçoivent des centres d'apprentissage ou des centres de for- 
mation professionnelle doivent être considérées comme des salaires. 
Sous le régime de l'impôt cédulaire Sur les trailements, salaires, 
pensions et rentes viagères ces rétributions étaient, dès lors, pas- 


cibles de cet impôt et actuellement elles doivent donner lieu au 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge des centres dont 
il s'asit 





12684. -- M. Jacques Chaban-Delmas expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une société civile inmo- 
bilière de per-onnes dont le capital est divisé en parts cessibles, 
conformément à l’article 1690 du code civil, mais non négociables 
par transfert, endossement ou tradition, dont la responsabilité des 
associés n'est pas limitée au montant du capital social — qui borne 
activité à l'acquis tion et à la vente des biens immobiliers et 
répartit entre ses membres le produit de la vente de ses immeubles. 
I lui demande «i cette répartition, qui n’est pas accompagnée d'une 
réduction de capital, est susceptible d’entrainer l'exigibilité de la 
taxe proportonnelle et de la surtaxe progressive au nom des hénéfi- 
Ciaires alors que la société elle-même, en raison des conditions de 
son fonctionnement, n'est pas passible de l'impôt sur les sociétés. 
(Question du 20 décembre 1949.) 


son 


RVEI 


Réponse, — Réponse négative, si l'objet de la société est limité 
ainsi qu'il est indiqué dans la question et si elle n'a pas oplé pour 
son assujetlissement à l'impôt sur les socicté, Mais il est fait 
observer que les sociétés civile doivent, quelle que soit leur forme, 
tre assujetties à ce dern'er impôt en vertu des dispositions combinées 
es arlicies 93, paragraphes ? et 8 du décret du 9 décembre 1948, 
notamment lorsque, d'une manière habituelle, elles achètent en leur 
nom des immeubles en vue de les revendre. Si telle est l'activité 
de la société dont il s'agit, les plus-values provenant de Ja vente 
de ses immeubles doivent être comprises dans son bénéfice impo- 
sable pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés et soumises à la 
taxe proportionnelle, ainsi que, le cas échéant, à’ la su:laxe progres- 
sive, au litre des revenus mobiliers, lors de leur répartition entre les 
associés, 


1 


————— 


12726. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un projet de titularisalion dans le 
cadre complémentaire des agents de l'ancien service d'apurement et 
de liquidation des dommages de guerre (1914-1M8) reclassés dans 
d’autres administrations est en instance depuis le début de 41947 
dans les services du ministère des finances (un certificat médical a 
élé produit par les in'éressés à leurs fraïs en mars 1919), alors que 
les agents, qui étaient encore en fonclions au service d'apurement 
et de liquidation des dommages de guerre en 1%6, sont tilularisés 
depuis trois ans; il demande si les intéressés peuvent espérer oblenir 
satisfaction cette année ou au plus lard en janvier 1950, (Question 
du ?? décembre 1949.) 


Réponse, — Les anciens agents auxiliaires temporaires du service 
d'apurement et de liquidation des dommages de guerre dont la 
titularisation au titre de l'ordonnance du 21 mai 1945 a été proposée 
par la commission instiluée au sein de mon département figurent 
dans un arrélé en date du 20 décembre 1949 les intégrant pour ordre 
don: le cadre complémentaire de ladministration centrale des 
finances. La notification de cette décision est en cours. 





12796. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'article 409 du eode de l'enregistre- 
ment, annulé par l'article 186 du décret du 9 décembre 1948 et rétabli 

r la loi du 31 juillet 1949, est applicable à une succession ouverte 
ke %0 juin 19%49, passant « d'un grand-parent aux petits-enfants par 
suite du prédécès du père tué à l'ennemi » ou si l'administration 
est fondée à refuser le bénéfice de la perception correspondant à la 
transmission en ligne directe, (Question du 21 décernbre 1949.1 


. eme ne ral 7 - 





nn | 
Réponse. — Sous l'empire de la légis'ation antérieure au ter 

vier 1919, l'article 409 du code de l'enregistrement faisait bénéficier 
sous cerlaines conditions, du tarif afférent à la ligne directe desren 
dante au premier degré les successions dévolues des grands-parents 
aux petits-enfants pur suite du prédécès du père ou de la mère tué 
à l'ennemi ou décédé des suites de faïls de guerre, soit durant 
les hostilités, soil dans l'année, à compter de leur cessation 
L'article 186 du décret du 9 décembre 19% avait abrogé ces dispo. 
silions qui étaient devenues sans objet par suite de l'assimilation, au 
point de vue des !larifs, de toutes les mutations en ligne directe 
(cf. art. 485 de ce décret). L'article 8 de la 10i n° 49-1053 du 31 juillet 
1949 a rétabli l'article 409 précité, en lui substituant, sous le pre- 
inner alinéa, une disposition aux termes de laquelle toutes les f 
qu'une succession passe des grands-parents aux petits-enfants par 
suite du prédécès du père ou de la mère lués à l'ennemi ou décédés 
des suites. de faits de guerre, soit durant les hostililés, soit dans 
l'année à compter de leur cessation, les droits exigibles sur celte 
succession ne peuvent excéder le montant de ceux qu'auraient eu 
à acquitler le père ou la mère prédécédé s'il avait survécu, A défaut 
de disposilion spéciale tendant à lui conférer un effet rétroaclif 
le nouveau texte ne régit que les successions ouvertes depuis la 
dale d'entrée en vigueur de la loi du 31 juillet 1949. Dès lors, il 
nest pas applicable dans l'espèce envisegée par l'honorable parle- 
mentaire, 


12894. -- M. Pierre Chevallier sigrnile à M. Île ministre des 


finances et des affaires économiques que l'administration de l'enre- 
gisirement Se refuse à appliquer à une succession, ouverte le 
25 mai 1919, les bases d'évaluation du mobilier et des meubles 
meubiants telles qu'elles ont été fixées par l'article 11 de Ja ! 

du 30 juillet 1959, el ce, malgré les déclarations faites par le 
secrétaire d'Etat aux finances, tant à l'Assemblée nationèle (Journal 
officiel du 25 juillet 1919) qu'au Conseil de Ja République (Journal 
officiel du 29 juillet 19:9); et dans lesquelles il dit notamment: 
« On ne pourra opposer aux successions ouverles depuis le fx jan 
vier, le texte actuellement abrogé du décret portant réforme fiscale, 
celte atlilude me parait loyale ». I lui dernande si M. le secrétaire 
d'Elat aux finances, dans ses déclaralions au Parlement, à vonln 
déclarer que l'article {1 aurait un effet rétroactif dans l'intégralité 
de son texte pour les successions ouvertes depuis le 4° janvier 1919 
ou seulement, en ce qui concerne la substitution du forfait de 
o p. 100 à celui de 10 p. 100. (Question du ?8 décembre 1919) 


Réponse. — Dans les instructions adressées À ses agents, l'admi- 
nisiration de l'enregistrement a précisé que les dispositions de 
l'articie 11 de la loi du 31 juillet 1919 avaient recu une valeur 
interprélative et que, par suite, les nouvelles règles d'évaluation des 
meubles corporels édicltées par ce texte élaient applicables aux 
successions ouvertes depuis le fer janvier 1949. 





12807. — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, à la suite des déclaralions confirmant 
la suppression de 147.000 fonctionnaires, comment se réparlit ce 
chiffre (par administration ou services). (Question du ?8 décembre 
19:19). 

Réponse. — Le nombre de 137.829 emplois de fonctionnaires ou 
agents de l'Etat dont la suppression à été prononcée par différentes 
lois portant compression des effectifs se répartit de la façon 
suivante : 


Affaires étrangères...... : 414! Travail et sécurité so- 
Commissariat aux affai- use Rues 6.371 
res allemandes.........  10.9%5 | Travaux publits.......…. 3.178 
Agricullure ...... NE NEED 4.809 | Avialion civile........... 218 
Anciens combattants... CET ns sromseau ses het 5.047 
Education nationale... AO RNEMRETS nc ss none tease 8.778 
Finances ......... es 6.090 !: Marine .......... nel. lise 4.796 
Affaires économiques... 9.293 | Caisse nalionale d'épar- 
France d'outre-mer... : Os OT PRE RE 488 
Industrie et commerce. 0.070 | Mission en Grande-Bre- 
RON. 5... 293 tagne, Canada....... ee. 469 
Intérieur .....s.s.ssses.s 29.011 | Monnaies et médailles. 25 
DS in ve DR LUCE 1.088 | Missions aux U. S A... 574 
Marine marchande... 33 MSIE T: T..…. VRP EN TRSSAP R 4.880 
Présidence du conseil Radiodiffusion française. 922 
(tous services)....... * 3.851 | Direction des études et 
Haut commissariat au fabrications d’arme- 





ravitaillement ......... 9.519 D nt re us voi 7.57 
Reconstruction ...,...... 
Santé publique........... 








12827. — M. Auguste Farinez demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, pour la perception des taxes addition- 
nelles aux droits d'enregistrement insliluées par les articles 748 
et 749 du code de l'enregistrement, une vente au rabais doit être 
considérée comme taile aux enchères et motiver, en conséquence, 
la perception des taxes susvisées ou si, au contraire, elle doit être 
assimilée à une vente sur soumissions cachetées ou par appel 
d'offres, ne donnant jamais ouverture aux taxes dont il s’agit. 
(Question du 29 décembre 1949.) 


Réponse. — En principe, et sous réserve d'un examen des 
circonstances particulières de chaque affaire, la vente au rabais 
ne peut être considérée, pour l'application des articles 748 et 749 
du code de l'enregistrement, comme faite aux enchères publiques. 


ee 





—— 
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12831. — M. Emile-Louis Lambert demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si :à taxe de première muta- 
tion, instituée par :a loi du 3 août 1926, doit être percue sur un 
acte &’échange portant sür un immeuble non rural appartenm 
ur la nue propriété à des mineurs et pour l’usufrut au père, 
administrateur légal; cpération qui a été autorisée préalablement 
par jugement au, tribunal civil. (Question du 23 décembre 19%.) 


Réponse. — L'exemption de {axe complémentaire exceptionnelle 
sur la première mutation édictée par l’article 741, deuxième alinéa, 
du code d2 l'enregistrement en faveur des ventes ou licilations de 
biens de mineurs n'est pas appicable aux échanges. 





12846. — M. André Barthelémy demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s: la veuve d’un pensionné 
de guerre, récemment décécé, dont la demande de pension de 
veuve n'a pas encore recu de suite, peut bénéficier de facilités de 
payement des droils de succession grevant l'héritage lui venant de 
son mari el, éventuellement, dans quelles condilions elle pourrait 
prétendre au bénéf.ce d'un dégrèvement sur ces droits. (Question 
du 20 décembre 1919.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause à 
la question posée, il serait nécessaire de procéder à une enquête 
auprès au service local intéressé et, à cet effet, de connaitre les 
nom et domicie du défunt et la date du décès, 


— 





12849. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° en verlu de quels textes 
Kgislatfs ou réglementaires un <omplable pubiic est fondé à 
exiger, à l’appui d'une ordonnance de payement, un méimoire établi 
sur un paper d'un format ou d'un modèle spécial; % dans le <as 
cù aucun texte ne prévoit celle obligalion, quel peut être, à l’égara 
de l'adminisiration ou du comptab'e personnellement, :e recours du 
créancier dont le droit est m's en échec par une exigence imjuslifite, 
(Question du 30 décembre 1919.) 


Réponse. — 11 n'existe aucun texte législatif ou réglementaire 
qui impose aux fournisseurs des administrations publiques l'obliga- 
tion d'établ r leurs factures ou mémoires sur un papier d'un format 
ou d'un modèle spécial. Certaines adininistraticns ayant pris, pour 
des raisons d'ordre pratique, l'habitude d’imposer, pour Ja rédaction 
ae ces pièces, l'emploi de formu:es spéciales fournies par elies, le 
département des finances a, par une lettre collect.ve en dale du 
6 novembre 1910, rappelé à tous les départements ministériels que 









l'utilisation de ces formules devait conserver un Cara facultatif 
et que les administrations élaient tenues d’a r tous les 
mémoires régulièrement établis sur du papier tmbré de la débile. 
L'article 4% de la oi Gu 6 janvier 1918 ayant dispensé du di de 
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timbre de dimension les factures ou mémoires dont le prix es 
payable par le Trésor, les départements, les communes et les étahli 
sements publics, l'obligat'on d'utiliser du papier timbré a elle-même 
disparu. Dans l'hypothèse où un ordonnatenr on un comptab'e 
public maintient à cet égard une exigence injustifiée, il appartient 
au créancier d'introduire un rerours hiérarchique devant le supé- 
reur du fonctionnaire en question. 


——— —— 








12850. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est normal qu'une retenue de 
6 p. 400 au ttire de l'impôt sur les salaires el trailements continue 
à èlre effeciuée sur les arrérages des pensions constiluées par 
certains organismes semi-publics ou privés pour leurs anciens säla- 
riés; 20 si cette retenue n'est justifiée par aucun texle, à quelle 
date ces retenues doivent nonmalement cesser délre effectuées, 
(Question du 39 décembre 1549) 


Réponse. — L'exonéralion de la taxe proportionnelle de l'impô 
sur le revenu des personnes physiques que l'arlicle 70 du décre 
du 2 décembre 194 portant réforme fiscale prévoit à l'égard d 
traitements et salaires et des pensions de retraile est Ja contre- 
partie du versement forfaitaire de 5 ou de 3 p. 100 effectué au 
Trésor par le débiteur de ces traitements et salaires et de ces 
pensions. Ce régime, qui est obligatoire en ce qui concerne les traitc- 
ments et salaires ainsi que les pensions de relraites payées par 
l'Etat et les collectivités publiques, est également applicable, en 
vertu de l'article 70 susvisé du décret Au 9 novembre 1948 cel 
de l'article 1er du décret du 17 mars 1949, aux pensions servies 
par les caisses de retraite. déterminées par arrêté du ministre 
des finances. C’est aux caisses qu'il appartient de demander lau- 
orisation d'effectuer le versement forfaitaire de 3 p. 100. Lors- 
qu'elles ont usé de celte faculté, les pensions dont elles assurent 
le payement donnent lieu au versement forfaitaire et sont corréla- 
livement exonérées de la taxe proportionnelle entre les mains 
des bénéficiaires. Dans le cas contraire, ces pensions doivent con- 
linuer de suppor'er la relenue de ladite taxe en application des 
dispositions de l'article 75 du décret du 9 décembre 1948 précité. 


A + 





12851. —— M. Géraud Jouve demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1> si les sommes perçues à titre de 
rétribution de leur travail, sous | grra ve dénomination que ce soit 
et sous quelque régime de travai | ri ce soit, par les journalistes 
litulaires de la carte professionnelle définie à l'article 29 R du 
livre Ier du code du travail (loi du 29 mars, 1935) doivent être 





ou non considérées comme un salaire; 2 si la circulaire n° 169 S.S$, 
du ?S juillet 14939 du ministère du travail, établissant que « Îles 
journalistes rémunérés à la pige doivent être considérés comme 
Salariés » traduit la doctrine du Gouvernement tout entier en la 
malière, ou, au contraire, la doctrine particulière d'un ministère ; 
sv dans le cas où ladite cireulaire traduirait la doctrine commune 
de l'exécutif, s'il ne pense pas que les journalistes, quel que 
soit leur régime de travail et de rétribution, considérés comme 
salariés du point de vue des obligations sociales par le ministère 
du travail, le soient égaiement, du point de vue des obligations 
fiscales, par le ministère des finances, (Question du 50 décem- 
bre 14%.) 


Réponse. — Quel que soit leur mode de rémunération, les jour- 
nalistes visés à l'article 29 B du livre Ier du code du travail, qui 
sont ftilulaires de la carte d'identité professionneHe prévue par 
l'article 29 j du livre Ier de ce même code doivent être considérés 
du point de vue fiscal comme des salariés. En ce qui concerne 
ces contribuables, la doctrine du ministère des finances est, 
identique à ceHe qui est exprimée par le minislère du travail et de 
la sécurité sociale dans la circulaire n° 169 S. $S. du ?% juillet 1949. 


dès lors, 


———————— 


12853. -- M. Gaston Julian dermande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques à quel chiffre s'élèvent, dans le depar- 
tement des Hautes-Alpes, les sommes à percevoir au titre des 
amendes pour profits illiviles et queiles sont celles qui ont été 


réellement encaissées à ce jour, (Question du % décembre 149 


Réponse. — 19 Sommes reslant à percevoir: S242000 francs; 
2e sammes réellement encaissées à ce jour: 10.3%S.0@ francs. 





12857. — M. André Mutter expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du % juillet 4941 à fait obligation 


aux collectivités locales dont le personne! disposait d'un régime par- 
liculier de retrailes, de soumettre à l'approbation de l'autorité supé- 
rieure, avant le {1e janvier 4942, un nouveau régime d trait TRE. 
en harmonie avec le régime des pensions civiles de l'Elat, Cette i 
prévoyait des dispositions transitaires pour la délermination des droits 
à Ja relraite en faveur des personnels en achvilé bénéficiant du 
régime particulier sous lequel ils étaient entrés, C'est ainsi que 
l'article 5 indiquait que « la date d'ouverture du droit à pension, 
pour chacun des agents des coilectivités locales et services visés, 
sera déterminée en ajoutant à la date à laquelle les intéressés réunis 
ront les conditions prévues dans le régime qui leur est actuellemnt 
applicable, un temps égal à celui qui se sera écoulé depuis je 
{et juillet toit à cetle date. ». Ce texle avait fait l'objet d 3 
interprétation (6e bureau, pensions) à la date du 2S novembre 1954. 
Il s'agissait du cas d'un fonctionnaire réunissant, à partir du {1% jan- 
vier 1943, jies condiliot l'âge et de durée de ser prévues par 
son ancien règlement et qui, en vertu de Fart ] iurait 
eu droil à Sa pel )I1 « d ienneté iVOC JO: ill 11 | e 
jer juillet 1956, soit à cinquante-deux à et six mois. Les flurlua- 
lions du coût de la vie ne l'ont pas incité à bénffi le (te 
dispusihon à Ce mom Par ailleur à une nou demarie 
adressée le 12 février 1948 il a été répondu, ke 16 mat ant, que 
les dispositions nsit \ i il le 5 de la k } | 
let {941 ser U Maur ut lans le réf nent de Îa ] - 
nale des retrailes des person ] iecilvi local Et de fait, 
l'arlicle 4S du 4 1S-G0 ) ril 19% | 
de la caisse nationale des retraites d izgen!s de 3 
locales reproduisa t in erxienso ces d Î l Ü ce 
décret à été abrogé, sauf un alinéa de larticle 44, qui nest } er 
cause, par le décret n° 49-1416 du 3 octobre 1949, portant ment 
d'administratio »1iq po l'app i de ! ] l (: 3 
d 17 ai 1945 uu 11 li o { pri ja x le il « l 
lion tra ire ] jans les actes admi s précédents, I 
lui demande s'il faut en conclure qu'un fonctio ure de « ñ ; 
locale, entré dans l'administration il y a quarante ar Sous un 
régime parliculier de relraile, doive atlendre l'âge de soixante ans 
pour acquérir son droit à la pension d'anciennelé avec jouissance 
iwmédiale. (Question du 20 décembre 1949.) 

éponse. — La loi du 3 juillet 1941, portant réforme du régime 

. { | 


des retraites des employés et agents des départements, communes, 
établissements publics et services concédés, affermés ou en régie 
dépendant de ces collectivités, est toujours en vigueur et nolamment 
les dispositions de son article 5, bien qu'en fait ces dernières aient 
perdu beaucoup de leur intérêt, près de neuf ans s'étant écoulés 


depuis leur intervention, 


ee 


12859. — M. Charles Fillon expose à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques que l'administration de l'enregistrement 
a un délai de tcis ans pour réclamer aux acquéreurs une jinsuffi- 
sance Si le prix exprimé dans un acte de vente lui parait inférieur 
à la valeur vénale de l'immeuble acquis. Or, entre l’acquisilion 
et la réclamation, il se passe un temps plus ou raoins long (quelque- 
fois méme l'administration ne notilie sa demande que le dernier 
jour de la troisième année) pendant lequel l'immeuble a subi des 
transformations telles qu'il est impossible d'en rétablir la valeur 
au jour de l'acquisition qui, seule, doit servir de base au payement 
des droits. L'expert de i’administration se trouvant alors devant un 
immeuble restauré, demande les factures de travaux exécutés, 
méthode archaïque qui aboutit à pénuliser souvent des épargnants 
qui, pour se loger, ont acquis une pelile maison véluste et souvent 
insalubre, sans grande valeur. Mais il se trouve aussi que les acqué- 


Re a, 
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re ut ont peiné eux-mémes avec leur famille pour remettre 
l'isnimeuble en élat d'élre habité (car, la plupart du temps, ces 
maison! sont acquises par de pelites gens du bâtiment ou ayant 
un membre de la fasnille dans la partie) et ne peuvent présenter 
de mémoire d'entrepreneur, La silualion de ces acquéreurs peut 
alors <e résumer ainsi: 1° payement des droits de mutations régu- 
liers; 20 payement des droils et pénalilés sur la parle de plus- 
value provenant de leur travail attribuée à l'immeuble entre le 
four d icouisili el le jour de l'expertise, I lui demande, dans 
de put d { le tels abus, si un acquéreur d'immeuble bâti qui 
se propose de le re rer, le transformer ou Je Cémolir, peut, avant 
de commencer dt iravaux et pour la sauvegarde de ses droits 
(élant entenuu que 1 {rois ans ne soient pas écoulés depuis la date 
de son a:quisili el que l'administration de l'enregistrement n'ait 
pas encore téclam exiger ou somimer l'administration à venir 
constater l'état de l'immeuble pour en déterminer la valeur contra- 
dicloire avant toutes transformations, restauration ou démolilion. 
(Question du 0 décembre 1949.) 

Réponse. léponse négativé, observation faite qu'en cas d’exper- 
tise judiciaire la con<istance €t l’état des biens transmis à la date 
de la mutation peuvent être établis par tout moe de preuve compa- 
Uble avc la procédure en vigueur en matière d'enregistrement, 
Néanmoins, l'administration de lenregistrement recommande à ses 
agents de procéder au contrôle de la valeur imposable des biens 
à une dale aussi rapprochée que possible de celle de leur trans- 
Mission 


12904. K. Jean-Paul David demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles raisons la Banque de 


France n'a pas publié, en 1949, son rapport d'usage sur son activilé 
au cours de l'exercice précédent, (Question du 3 janvier 19950.) 
Réponse — Ainsi qu'elle a déjà procédé antérieurement, la Banque 
de France présentera simullanément les comptes rendus de ses 
opérations pour Îles années 1918 et 1949 La présentation de ces 


comptes rendus interviendra dans quelques semaines, 





12950. M. Gaston Chaze demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle: formalités il y à lieu de prévoir 
au moment du décès on de ia donation pour bénéficier des dispo- 
silions de Farticle 92 de la Joi du 1 septembre 1918, complétant 
l'article 47 du code de l'enregistrement portant sur les immeubles 
à usage d'habitation nouvellement construits et terminés après le 
o1 décembre 1947. 

Reponse Les parties doivent fournir les indications permettant 
de délerminer si les conditions imposées par la loi sont remplies, 
et mentionner, par suite, dans l'acte de donation ou la déclaration 
de succession: 4) la superficie totale soit de l'immeuble nouvelle- 
ment construit ou reconstruit, soit de l'addition de construction, 
ainsi que Ja païtie de celte superficie affectée à l'habitation; b) la 
te d'achèvement de la construction nouvelle, de ia reconstruc- 
lion ou &e l'adition de construction. (Rappel de la réponse à la 
question écrite ne 474 posée le 143 avril 1939 par M. Mehaignerie, 
Journal officiel du 14 octobre 1919, débats de l’Assemblée 
nalionaie, page 510), 


Question du 10 janvier 1950.) 


———————— 


12957. Mme Rachel Lempereur demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelles raisons et d'aprés 
quelles dispositions Ja circulaire n° 127-36 B/4, du 31 décembre 1947, 
stipule que « les agents dégagés des cadres, en application de la 
loi du 15 février 1%:6 ou de dispositions législatives ou réglemen- 
taires antérieures, ne pourront bénéficier des dispositions de Ja loi 
du 3 seplembre 19417 relative au dégagement des cadres; et s'étonne 
que jes mesures favorables prévues par l’article 8 de ce dernier 
texte ne puiscent bénéficier à des agents civils (les ‘personnels 
militaires déjà dégagés des cadres étant susceptibles de profiter du 
régime de celte lot, en application de l’arucle 41) mis à la retraite 
san: condition d'âge, avant laccomplissement de vingt-cinq années 
de services, conformément aux dispositions de l’article 9 de la 
loi du 12 février 1916. (Question du 10 janvier 1950.) 

Réponse. — La circulaire en cause n’a fait que respecter, dans 
l'espèce considérée, le principe général de non-rétroactivité des lois. 
S'agissant, d’ailleurs, de personnels dont l'emploi n’a pas été sup- 
primé au titre de Ja loi n° 47-1127 du 9%5 juin 1947 ou de textes 
législatifs subséquents, renvoyant expressément aux modalités de 
dégagement des cadres de a ioi du 3 septembre 1947, mais de 
mesures pour lesquelles pouvait seule s'appliquer la loi du 15 février 
4946, il est évident que les dispositions de l'article 2 de ladite loi 
du 3 septembre les excluent formellement de son champ d’applica- 
ton. 





13002. — M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si une personne qui cultive 
des fleurs {spécialement des chrysanthèmes) dans sa propriété, a 
le droit de les vendre librement ou si elle est astreinte à payer 
patente et à remplir des formalités à cet eflet, (Question du 
13 janvier 190.) 

Réponse. — L'exemption de patente prévue par l’article 2643° du 
code général des impôts directs en faveur des agriculleurs s'applique 
à un horticulteur vendant exclusivement Jes plantes qu'il cultive. 

Se 





13003. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quand les propriétaires d'actions 
déposées en Angleterre pourront obtenir la restitution desiiies 
valeurs ou celle du prix qu'ils obliendraient en les vendant à 
la bourse de Londres. (Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans les réponses 
faites à deux questions identiques posées par l'honorable parle. 
mentaire (réponse du 3 juin 1958 à la question n° 5569 du 20 mars 
1918, réponse du 10 décembre 1949 à Ja question n° 12004 du 
4 novembre 4949), l'impossibilité dans laquelle se trouvent 
intéressés de faire transférer en France les titres sterling on 
produit de la vente de ces titres résulle de prohibilions édictées 
par la réglementalion britannique des changes. Les inconv 
de cetle situation n'échappent pas au Gouvernement qui S'éffoi 
dans toute la mesure de ses moyens, de les faire disparaitre, 
d'en atténuer la rigueur, 


D 


E » 


13008. — M. Albert Lalle demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques £<i l'administration des contributions 
directes a le droit, au litre des bénéfices agricoles, de dénoncer 
le forfait des viticuiteurs, producteurs de vins d’appellation d'or 
gine contrôlée, pour le motif suivant: la commercialisaton des 
grands vins est très variable par suite: 40 de l'inégalité dans la 
récolte; 2° de l'obligation de vieillissement; 3° des difficullés de 
ventes, notamment dans le domaine de l'exportation. Les vis 
nobles commercialisés en 1918, par exemple, proviennent de récoltes 
antérieures qui ont acquitté chaque année, sous le régime du 
forfait, les impôts au titre des bénéfices agricoles conformément 
aux déclarations de récolte, Ces vins se verraient, dans le cas de 
dénonciation dudit forfait, imposer une deuxième fois lors de leur 
commercialisation, ce qui est contraire à la loi. (Question du 13 jan- 
vier 1950.) : 


Rnponse, — En vertu de l’article 19 du décret du 9 décembre 19:84 
portant réforme fiscale modifié par l’article 9 de la loi n° 49-1055 
du 31 juillet 1919, la dénonciation par lPinspecteur des contributions 
directes du hénéfice agricole forfailaire imposable ne peut elre 
exercée que s’il s’agit d'exploitations se trouvant dans une situation 
exceptionnelle, Ce texte, qui a une portée générale, s'applique 
notamment aux exploitations de viticulture, Quant à savoir si une 
exploitation de viticulture se trouve dans une silualion exceplion- 
nelle, c’est une question de fait qui ne peut être appréciée qu'après 
examen du cas particulier. 





13016. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreux contribuables ont solli- 
cité, des services des contributions directes, le dégrèvement partiel 
de leur contribution des palentes de 1919, non seulement en raison 
des dispositions de la loi de juillet 1919, mais aussi à cause de 
l’exagération de Ja valeur localive. il lui demande: 1° s’il ne trouve 
pas exagérées les aueslions que Fadministralion pose, à celle 
occasion, à ces contribuables: situation de famille, personnes à 
charge, âge de ces personnes, recettes de 1948, recettes mensuelles 
de 1919, sommes dues aux fournisseurs, sommes dues par Îles 
clients, évaluation des stocks, nombre de salariés, montant des 
dettes contractées, noms et adresses des créanciers, date de l'acte 
ou de lemprunt, montant des livrets de caisse d'épargne, montant 
des comptes en banque, montant des chèques postaux, montant des 
bons à court terme, montant des diverses valeurs mobilières, mêmes 
précisions pour le conjoint et tous les enfants mineurs, nalure, 
situation et valeur des diverses propriétés foncières et fonds de 
commerce du requérant et de son conjoint, type, date d'achat, prix 
d'acquisition de chaque véhicule automobile du requérant et de 
son conjoint, recettes autr2s que celles de l’entreprise, revenus du 
conjoint et des divers membres de la famille, salaires, rentes via- 
gères, pensions, frais de maladie supportés depuis le 4° janvier, 
toutes explications complémentaires utiles susceptibles de justttier 
le bien-fondé de la demande; 2° ei J’&dministration va, ou non, 
cesser d’user de telles tracasseries insupportables à Fégard des 
contribuables, car de pareils errements discréditent les institutions 
républicaines, (Question du 153 janvier 1950.) 


Réponse. — Contrairement aux indications contenues dans la 
question, des demandes de renseignements de la nature de celles 
visées dans ladite question sont adressées, non pas aux contribuables 
qui ont présenté des réclamations contentieuses contre ja valeur 
locative prise pour base du droit proportionnel de patente, mais 
à ceux qui ont sollicité de la juridiction gracieuse une remise ou 
une modération de leurs cotisalions. A cet égard, il est précisé 
que l'administration a été saisie de demandes systématiques pré- 
sentées, souvent en très grand nombre, sur des formules pasce- 
partout et ne contenant aucun renseignement touchant les facuités 
contributives des pétitionnaires. C’est dans ces conditions que les 
agents chargés de formuler des propositions sur les pétitions dont 
il s’agit, ont été amenés à demander aux intéressés de compléter 
leur dossier par l’indication de tous renseignements concernant leur 
situation particulière, les remises ou modérations gracieuses étant 
réservées, aux termes de l’article 22 du décret du 25 juin 1938, aux 
contribuables qui justifient être dans une situation de gêne les 
mettant dans l'impossibilité de s’acquitter envers le Trésor, 














13021. —- M. Paul Valentino rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la promesse qu'il lui à faite, à plusieurs 
se;, de bâter Ja liquidation des penskins dues aux fonct 





me es leurs ayants droit, constate que Jes intéressés résidant 
( « départ raënt de la Gu ideloupe ne sont tÎ | Ss pas €tl 
‘ n GE } s titres de ensio eo! pi t l dé 
r i avances: €! lui demar di i fai ] 1 
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aa, 1944 et 19%, obtiendront enfin satisfaction, (Question du 
13 janvier 1950 
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13092, -- M, Maurice Viollette donainde à M. le ministre des 
finances et des sifaires économiques + Il l'y à pas Heu derdonner 
3 "OT lai de le li ‘ F } ‘ € 





d'urg e un payement l’anpôt 
coles exigibles Je 16 janvier ou le 31 octobre, à jue t 
est doublé sur l'ar e dernière ue le rôle n’a { pb } € 
31 embre et que le terme de Noël vient tarir Jes disponibilités 
des cuitivateurs. (Question du 15 janvier 1%50.) 

l:cponse, — La pi irt des impo-il 1s établies 1 titre de l'impêt 
su i2 revenu des personnes physiques afférent aux benétices 
agricoles réalisés eu 1%48 ont élé mises en recouvrement an cours 
du mais de décem) 1919. Conformément aux dispositions de L'art 
cle 20 Ac la loi du 81 juillet 1919 elles Ctaient exigibles 16e 1 ] 
Ÿ 1956 et la majoration de 10 p. 100 devait appliquée à 
cèhes d» ces jiaiposilions qui n'aurüäient pas étô régices qui è Jours 
après la date d'exigibilité. Néanmoins, les percerleurs ont été iles 
à ne pas poursuivre le recouvrement de €es jtm] SIUONS 44 int le 
4er anars 1950 et à provoquer la reraise d'oftice des majorations dues 
I les contribuables qui se seront libérés avant le 16 mars 190. 
li va dé soi, d'autre part, que les agriculteurs qui se trouveraient 
ü l'impossibilité réelle de s'acquitier de leurs imposilions avant 
la date cidlesius visée pourraient Saisir individuellement les perce] 
teurs de demandes d« délais de payement, en précisant les circor 
{ excertionnelles qui les erpécheraient de <e lilérer dans l 


ln "nnart!t £ fa: mi y ie { ñ 
{x Inparu et en fournissant toutes JustuHiCatior 


égard Les comptables ne manqueront pas d'examiner de ! 
den ndes avec un larce esprit de compréhe NSIOI, €eOnIOrTIDeN ent 
aux instructions qui leur ont été données. Is procèdet 
tellement, dans le mmême esprit, à l'instruction des dermna 
remise de majorations de 10 p. 199, formées par les contribn 
qui, avant obtenu des délais s'étendent au delà de la date à 
fague!! lesdites mmajérations sont automatiquement appliquées, 
aur strictement observé ces dfla 
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finances (affaires économiques) cornent se justifie Farrélé qu 
ts de pélice inajoranñt de 2? à 35 p. 100 environ Îe prix de 


15526, M. Joseph Denais demardle à M, te secrétaire d'Etat aux 


romages À Paris, alors que les services administralifs déclarent que 
la raréfaction du heurre est due à ce que la fabrication des fromages 


u 


est beaucoup plus rémmunératrice. (Question du 15 octubre 1349.) 


Réponse, — L'arrété de M. le préfet de police a été pris en appli 
ation: £e du décret du 10 septernbre 4949 fixant le prix moyen à M 
production du lait de vache pour la campagne 199-1950. Ce décret 
révoit également les conditions de fixalion du prix du ail pour 
‘hiver 4949-4950 et indique que ce prix sera applicable du 16 sep- 
tenbre 1949 jusqu'au 45 avril 1%0; %9 de Farrèté interministériel 
ne 2202 du 43 septembre 1949 pris en application du décret indique 
cicessus et qui fixe le prix du lait et des produits laitiers perdant 
l'hiver 1949-4950, Compte tenu d’un écart saisonnier normal, le prix 
du lait à la production pour l'hiver 1949-1950 a été fixé en augmen- 
tation sur le prix d'été 1949; cette décision a évidemment provoqué 
une augmentation du prix de tous les produits laitiers, Cependant, 
une légère revalorisation de la matière grasse ainsi qu'une armélia- 
ration de la marge de fabrication du beurre, alors que les marges 
de fabrication des fromages restaient inchangées, ont eu pour effet 
d'augmenter plus sensiblement le prix du beurre que le prix du 
fromage. C'est ainsi que, par rapport aux prix pratiqués au cours 4 
l'été, le beurre fermier a été augmenté de % p. 100 et le beurre de 
laiterie en motte d'environ 29 p. 190, alors que, dans le même teraps, 
le camembert avec label était augmenté de 24 p. 1900, le brie avec 
label de 22 p. 100 et les gruyères avec label de 25 p. 109. Ces raisons 
font que la fabrication du beurre est sensiblement plus rémunéra- 
trice que {a fabrication des fromages, Les difficultés d'approsision- 
nement en beurré qui ont pu être constatées au mois de scpternbre, 
tant à Paris que sur les autres erands centres de consommation, 
élaient esséntieliement dues à Ja sécheresse qui a sévi au cours 
u déhuf de l’été et au fait que producteurs et transformateurs 
attendaient q 16 £ IF nt } n 
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lart. fer de la loi du 19 octobre 19%6) et il s'ensuit que le personnel 
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1168 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 
quentes ont prévu: a) la désignation de centres de traitement admi. 
12891 nistratifs spécialisés (deux à Saïgon, deux à Hanoï, un à Pnom- 


M. Gabriel Lisette expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les élèves originaires de l'Afrique équatoriale fran- 
caise ont élé, au début du mois de décembre, en pleine année 
scolaire, transférés du lycée Montaigne, à Bordeaux, au lycée de 
Périgueux. 1 Jui demande: 1° si le ministère de la France d'outre- 
mer à donné son accord à ce transfert; 20 s'il est exact que celte 
mesure a élé prise à la suite d'interventions de haules personna- 
lités bordelaise:; Jo quelles mesures il compte prendre pour éviter 
le relour de décisions de ce genre qui présentent un caractère de 
discrimination raciale et qui, de toute évidence, sont de nature à 
compromettre les études des éièves originaires de l'Afrique noire. 
(Question du 51 décembre 1949) 


Réponse. Le transfert de huit élèves du lycée Michel-Montaigne 
a été provoqué par la nécessité d'admettre à linternat du grand 
lycée et par priorité les élèves des classes préparatoires aux grandes 
écoles, L'’effectif des classes préparatoires aux grandes écoles est 
passé celle année de cent à cent soixante. De ce fait, une cin- 
À near de grands élèves opt dû étre externés et placés en ville 
dans des familles. Celte solulion s'est révélée dangereuse pour des 
jeunes gens qui doivent affronter en fin d'année des concours difti- 
ciles: polytechnique, centrale, institut agronomique, école de la 
France d'outre-mer, etc. M. le proviseur a donc décidé de réparur 
un cerlain nombre d'élèves entre les lvcées de Talence, Arcachon 
et de Périgueux afin de pouvoir faire place dans son internat aux 
élèves des classes préparatoires aux grandes écoles, Il nous a in- 
formés de sa décision et nous avons proposé l'envoi de nos élèves 
au lycée de Périgueux pour deux raisons: {9 les élèves africains 
des Îycées de Talence et d'Arcachon paraissent supporter assez ma! 
le elimat marin et quatcrze ont été malades au cours de l’année 
scolaire; 2° l'inspecteur d'académie de Périgueux est un ancien 
directeur de l'enseignement en Afrique équatoriale française, 
M. Davesne, et nous sommes assurés qu'il suivra avec un soin tout 
particulier les études de ses anciens élèves. Le nouveau proviseur 
de ce lycée avait d’ailleurs manifesté son intention de recevoir des 
élèves africains. M. Fournier, inspecteur d'académie, s’est rendu 
récemment en mission à Bordeaux et a reçu de M. le proviseur du 
2 Michel-Montaigne l'assurance formelle que les huit élèves 
d'Afrique équatoriale française pourraient à nouveau être admis 
à l’internat du lycée à la rentrée d'octobre s'ils en manifestent le 
désir, Les notes de ces élèves sont excellentes, et il ne saurait en 
aucun cas être question d'une mesure disciplinaire, La conduite de 
ces élèves est même particulièrement satisfaisante. Au cours d’une 
réception organiste par la chambre de commerce de Bordeaux, 
réception à laquelle assistaient des représentants de la municipalité 
ainsi que des élèves et étudiants africains et vielnamiens, M. l’ins- 
pecteur d'académie a pu se rendre compte de l'ambiance sympa- 
thique qui entoure nos étudiants d'outre-mer, Comme Île disait un 
des étudiants: « Nous ne regretterions pas autant de quitter Bordeaux 
si nous y étions mal reçus. » En conclusion, il ne S’agit pas d'une 
mesure de discrimination raciale mais d'une simple mesure admi- 
histrative. II était bien difficile à nos services qui demandent à 
l'éducation nationale d'accueillir deux mille deux cents de nos 
élèves d'outre-mer de se refuser à un arrangement motivé par des 
raisons sérieuses d'autant plus que certains boursiers africains Can- 
didats aux grandes écoles ont bénéficié de l'effort fait par M. le 
proviseur du Jycée Michel-Montaigne pour regrouper à l'internat 
tous les élèves des classes préparatoires aux grandes écoles. Sur 
une cinquantaine d'élèves déplacés vers les lycées de Talence, Arca- 
chon ou Périgueux, huit seulement sont des élèves noirs. Les élèves 
blancs ont accepté cette mesure sans enthousiasme, mais sans 
récriminalion excessive, Nous demandons à nos élèves de la France 
d'outre-mer de faire, comme leurs camarades mélropolitains, preuve 
de discipline et de compréhension. 





13232. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer comment il se reut qu’en Indochine nos postes 
sanitaires et même l'hôpital &e Cantho ne soient pas approvisionnés 
en streptomycine, et qu'on laisse aux malades Je soin de faire 
rechercher, à leurs frais, ce médicament essentiel, étant précisé 
qu'il est pleinement rendu hommage au dévouement du corps médi- 
cal et des infirmières. (Question du 25 novembre 1919.) 


Réponse. — 19 Au cours de l'année 4949, il a été expédié au 
magasin central de ravitaillement sanitaire de Saïgon, 23 kilo- 
crammes de streptomycine: marché n° 804 du 417 février 1949: 
un kilogramme expédié sans délai par avion; marché n° 2089 du 
A1 avril 1949: 22 kilogrammes expédiés par avion par fractions de 
2 kilogrammes de février à décembre 1949; 2° pour les besoins du 
corps expédilionnaire, il a été envoyé 26 kg 500; marché 
no 4115 du 12 juillet: 140 kg 500 (envoi par avion par fran- 
chise de 1 kg 300, à compter du mois de juin); marché 
n° 10/S du 22 octobre, 18 kilogrammes. Les formations destinataires 
n'ont pas signalé de manquement aux livraisons. Les formations 
sanitaires du Sud-Viet Nam sont ravitail'ées: 1° par le M. C. R.S. 
Saigon pour celles sous autorité française, c’est-à-dire dépendant du 
conseiller à la santé publique près le haut commissaire; 2° par le 
dépôt de ravitaillement sanitaire de Saigon pour les formations 
sanitaires militaires; 3° par le ministère de la santé publique du 
Sud-Viet Nam pour les formations d'assistance médicale de son 
ressort, Cet organisme ne commande pas par l'intermédiaire du 
ministère de la France d'outre-mer. Si la streptomycine, comme 
l'écrit l'honorable parlementaire, est un médicament essentiel, il 
n'en est pas moins vrai qu'el'e doit être utilisée à bon escient 
et aue les traitements doivent être placés sous le contrôle de méde- 
cins spécialistes, Aussi est-ce à ee titre que l'arrfté no 176-2801 
du haut commissaire en date du 25 juin 1949 et les décisions subsé- 





| 


Penh. un à Vientiane; b) la réglementation de l'importation et de 
la répartition de ‘la streptomycine dans le secteur privé, celle-ci 
ne pouvant être délivrée que sur crdonnance médicale visée de 
l'aulorité sanilaire locale compétente. 


a ——— — 


13255. — M, René Malbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quele raison l'arrêté d'application du décret du 
15 avril 1949, fixant les conditions d’attribulion des indemnités de 
représentation aux fonctionnaires des territoires d'outre-mer n'est 
pas encore paru bien que le décret susvisé ait été contresigné ar 
M. le ministre des finances et lui demande dans quel délai cet 
arrété sera promuigué. {Question du 27 janvier 1950.) 


Réponse. — Le projet d'arrêté interministériel fixant les taux des 
indemnités pour frais de représentation allouées sur les fonds des 
budgets généraux ou locaux des territoires au personnel rémunéré 
sur le Budget de l'Etat, qui n’a pu étre préparé qu'après réception 
des proposilions demandées à ce sujet aux chefs de territoire, est 
actuellement soumis à la signature de M, le ministre des finances, 
Le département intervient à nouveau en vue de hâter l'intervention 
de ce lexle, 


13256. — M. René Malbrart demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons un secrétaire général de terriloire 
désigné par décret. n'est pas considéré comme titulaire de son 
poste lorsqu'il rentre en congé. {Question du 27 janvier 1950.) 

Réponse. — En vertu de la réglementation en vigueur, qui remonte 
à 1913, les fonctions de secrétaire général d’un territoire constituent 
un emploi et non un grade, Les fonclionnaires délégués par décret 
dans ces fonctions conservent celle qualité pendant leur congé tant 
qu'il n'a pas été pourvu à .eur remplacement par un nouveau titu- 
laire: c'est, notamment, :e cas lorsqu'ils ne sont remplacés que par 
un jntérmaire, L'honorable parlementaire est prié de préciser dans 
quel cas cette règle aurait été enfreinte. 


ee 


13257. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, bien que l'arlicle 2 de l'arrèté ministériel du 3% mai 
1919 fixe les indices de solde des secrétaires généraux et précise 
que les bénéficiaires des traitements qu'il prévoit seront désignés 
par arrèlé concerté du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, 
ces désignations n'ont pas encore élé faites. IL lui demande dans 
quel délai elles interviendront et pour quelle raison elles n'ont pas 
encore élé effectuées. (Question du 21 janvier 1950.) 


Réponse. — Les soldes indiciaires prévues par l'arrêté du 3 mai 
19:19, en faveur des secrétaires généraux des territoires d'outre-mer, 
seront appliquées pour compter du 1 janvier 198, aussitôt qu'aura 
été faite la répartition entre les territoires en cause des indices 
prévus pour lesdits emplois au tableau « À » annexé au décret 
n° 49-50S du 1% avril 1919 (Journal officiel du 15, page 3817), relatif à 
la revision du plan de classement hiérarchique des grades et em- 
plois des personnels civils et mililaires de l'Elat relevant du régime 
général des retraites. La mise au point de l'arrêté réglementaire 
prévu à cet effet a nécessité la consultation des chefs de territoire 
intéressés; il vient d'êlre soumis au contresring du ministère des 
finances et dy secrétaire d'Etat à la fonction publique et sera publié 
incessamment, 





13272. — M. Pierre Chevallier signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un père de famille ayant voulu adresser, par avion, 
un colis de Nouvel An pesant 2,350 kg à son fils sous-officier en Indo- 
chine s’est vu réclamer pour cet envoi la somme de 3.035 francs, 
et que, se trouvant dans l'impossibilité pécuniaire de verser une 
somme aussi nn , il a dù se résigner à l’expédier par bateau 
ce qui ne permettra pas à ce colis de nouvel an d'arriver dune facon 
rapide. 11 lui demande s’il comple prendre des dispositions afin que 
les parents de soldats qui combattent avec tant de dévouement en 
Indochine puissent obtenir la gratuité une ou deux fois par an pour 
pi dé des colis par avion postal, (Question du 21 janvier 

JU. 


Réponse. — L'expédition gratuite d’un colis de Noël ou de Nouvel 
An par voie aérienne aux combattants d’Indochine ne peut être 
envisagée actuellement pour deux raisons: 1° les frais de transport 
de ces colis, étant donné le niveau particulièrement élevé des tarifs 
ostaux, équivaudraient pour l'Etat à une charge extrêmement 
ourde: 20 l’afflux de ces colis serait hors de proportion avec les 
possibilités actuelles de nos transports aériens. Il est à noter par 
ailleurs que la fréquence des liaisons maritimes avec l’Extrême- 
Orient rend acceptables les délais de transport des colis par cette 
voie. Or les expéditions faites par cette voie aux militaires d’Indo- 
chine bénéficient du tarif spécial! prévu par le décret du 25 février 
1946 (D pour les envois à l’adresse des mobilisés. Les familles ont 
donc la possibilité, sous réserve de n’expédier que des denrées non 
périssables, d'effectuer des envois réguliers et peu onéreux à leurs 
correspondants du corps expéditionnaire, 





fi) Journal olficiel, p. 4823. 
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13314. — M. Henri Guissou rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, Si la liste des décorations attribuée par son pré- 
décesseur en février 1919, en Haute-Volla, n'est pas publiée suivant 
es démarches déjà faites, avant son prochain voyage, les intéressés 
qui attendent ne pourront donner qu'une valeur fictive à ces distinc- 
tons. I lui fait remarquer que les bénéficiaires ont été avisés par 
ces soins que leurs noms seraient publiés dans le Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française, avant son voyage dans ce terri- 
toire. 11 lui demande s'il compte hâter celte publicalion. (Question 
du 4 février 1950.) 

Réponse. — Les décrets portant nominat‘on et promotion dans les 
ordres coloniaux ne paraissant pas au Journal officiel de la Répu- 
plique française, une amplialion a été adressée en temps voulu, à 
M. le gouverneur général, haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française, Il appartenait aux services compé- 
tents du haut commissariat en Afrique occidentale française et au 
gouverneur de la Haute-Volta d'en assurer la publication et la diffu- 
sion. En ce qui concerne la Légion d'honneur et le mérite agricole 
les nominations ont paru au Journal officiel de la République fran- 
caise et les avis ont été adressés par les minislères intéressés à 
chacun des promus, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13199, — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de l'industrie 
et du Commerce, |àa silualion d'un relruilé temporaire de la Société 
nationale des chemins de fer français, affilié à la vaisse de pré- 
voyance de celte administration et exerçant un petit commerce 
d'épicerie, et lui demande si, en vertu des lois et règlements en 
vigueur, l'adhésion de ce commerçant à la raisse inlerprofessionnelle 
départementale d'assurance vieillesse du commerce et de l’industrie, 
est obligatoire, étant donné que l'intéressé cotise déjà pour une 
retraile de la Société nationale des chemins de fer français. (Ques- 
tion du 24 janvier 1950.) 

Réponse. — Par application des articles 5 et 13 de la loi du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation vie'llesse pour les personnes non 
salariées, toute personne exerçant une activité industrielle ou com- 
merciale est tenue de s’affilier à une caisse d’assurance vieilleste 
et de verser à cette caisse des cotisations destinées à financer le 
régime des allocations de vieillesse. Cette règle est ab<oliment géné. 
rale et s'applique même à des personnes cotisant déjà pour une 
autre retraite. 





INFORMATION 


12866. — M. Guy Petit expose à M. le ministre d'Etat Chargé de 
l'information, que son ministère peut êlre appelé à donner son 
avis lors de l’enquête préfectorale relative à la eréation ou à l’exten- 
sion d’un fonds de commerce pour lexploilalion d’un organe de 
presse. II lui demande: 1° si cet avis revêt le caractère d'une déci- 
sion ministérielle; 20 si le directeur de la presse a reçu délégation 
pour formuler cet avis au nom du ministre; %° quel est le carac. 
ère de cet avis dans le cas où le directeur de la presse à. ou à eu, 
la délégation ministérielle pour le formuler. (Question du 30 dé- 
cembre 1949.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles intervient, au cours 
d'une enquête préfectorale relative à Ja création ou à l'extension 
d’un fonds de commerce, le département ministériel intéressé, ont 
été précisées par M. le ministre de l'industrie et du commerce dans 
sa réponse à la question écrile no 11224 posée par M. Paul Antier, 
à laquelle l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter (Journal officiel du 23 septembre, déb. parl., Ass. Nat. n° 90, 
p. 2192). 





12935. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information, que les membres d'un comité départemental de 
libération ont constitué entre eux, lors de la disparition de ce 
comité, une société commerciale pour l'exploitation d'une entre- 
prise de presse créée bien antérieurement, et sans leur participation 
privée; que cette constitution de société a été réalisée de manière 
à ce que ces personnes bénéficient, à titre personnel, non <eule- 
ment de l'actif de l'exploitation, mais des exemptlions fiscales 
accordées par les articles 46, 47 et 48 de Ja Joi de finances du 
J1 décembre 1915. 11 lui demande si, à l'occasion de l’exomen des 
Slatuts de cette société par son service juridique, le ministère de 
l'information: 1° a eu à se préoccuper de savoir si une telle 
société était créée dans des conditions anormale: :; %° à eu à recher- 
Cher si une telle opération était faite ou non en dehors du mandat 
public des membres d'un C. D. L.; 3° a eu à formuler un avis 
sur la conformité de l’état de choses avec le droit administratif et 
le droit privé, (Question du 4 janvier 1950.) 


Réponse. —. La question posée paraît se référer À un cas d'espèce 
qui fait l’objet d'un recours devant le conseii d'Etat. Il convient 
de s’en rapporter à la décision de la haute assemblée sur la légalité 
de la situation dont il s’agit. Ç 





12962. — M. Jules Ramarony expose à M. le ministre d'Etat Chargé 
de l'information que, pour l'application du décret-loi du 9 septembre 
1939 sur la c'éation et l'extension des fonds de commerce, les 
prélets prennent un avis en matière de presse; et lui demande: 
do si cet avis est consultalif, la décision appartenant. à l'autorité 





préfectorale, avec recours pos ible, en cas de notification d refus, 
devant le ministre « commerce; eo si cet avis est confidentiel 
et doit demeurer secret: 3e s'il n'est pas secret, comment commue 
nicaiion pt en être donnée à l'intéressé ou aux tiers, (Question 
du 10 janvier 1950.) 

Réponse, — Les condilions d'application du décretdoi du 9 sep- 
tembre 19939 modifié par !0s a les 12 et 43 de la loi du 4! décembre 
1943 ont été précisées par M. le ministre de l'iniustrie el! du €com- 
merce dans sa réponse à la question étrite ne 11221 de M. Paul 
Antier, à laquelle l'honorable parlementaire est prié de se reporter 
(Journal officiel du 23 septembre 1919. déb. pa . ASS. Nat. P. oi32). 
Seule la décisi de l'autorité compétente doit obligatoirement falre 
l'objet d'une notification à l'intéressé 

INTERIEUR 

12666. -- M. Lucien Midol exho<e À M, le ministre de l'intérieur 
qu un inairé ue Seine-e!-0 1 modifié lnsg TUtHLS X seil- 
lers municipaux de la local.té et que eet ins£gne esl agrémenté de 
Ja francisque qui représente, aux yeux ds toute la pulaltion 
française, le règne de Vichy, conuamné solennellement par ja 
Résistance et par les assemblées jssues de la libéral IL lui 
demande: 19 si le maire n'a pas outrepassé & droits en décidant 
sans déiibérat.on du co L'inunicipal la modifica de l'ins gne 
remis aux consellers; 20 si le maire n'a pas violé la 1 épubli 
caine qu'il est char£g le fair: ‘spect en h d’ Hanicre 
indirecte, un régime révolu; 3° s’il compte ordo ine ecnquétk 
admin.strative pour connailre le texte et la date de l'an muni 
cipa! qui a été pi à cet égard, le chantre eu budget & equel 
a été imputé \ dépen ] conf 10 les in € la date 
de lapp obat'on \ar 14 le pré il {lt Cl Hi C1} il 


n'1 1to1 
(Question du 19 décembre 1919.) 
I 
l 


2 réponse, — En prenant l'initiative de modifier l'insigne des 
conseillers munic panx pour faire figurer les armes de la Cornimune, 
le rm. re de sScine-et-Oise a choisi un modèle figurant sur le cata- 
logue du fabr:cant def 1i3 l’année 1935. Celui-ci passcie le faisceau 
des cteur vec ja hach à double tranchant, surmontée d'une 


extrémité de 
jh francisque et le bâton étoilé, En prenant siOl 

n'a pas oulrepassé des droits. La dépense correspondant à l'achat 
des insignes s'est élevée à 20.092 francs; or, le maire a compétence 
pour engager, sans délibéralion du conseil municipal, des dépenses 
inférieures à 123.000 francs, La dépense a été payée sur les crédits 
inscrits au chapitre 2, article 1er, du budget primitif de l'année 1949. 
Le maire n'avait pas à prendre d'arrêté ni à saisir l'autorité préfec- 
torale. 





12809. - M. Paul Devinat expose à M. le ministre de l'Intérieur 
que le conseit d'Etat, par un arrêt du 1% décembre 1919, s'est 
déclaré incompétlent pour statuer sur une action en dommuaces fnté- 
rêts contre l'Etat, à la suile de sévices exercés par des services de 
police à l'encontre d'une personne présumée coupable d'iniraction, 
ces sévices avant entraîné une invalidité permanente. I lui demande 
le moyen de mettre en cause Ja responsabilité de la puissance 
publique, les poursuites directes contre les auteurs (généeralement 
insoivables) ne pouvant pratiquement donner licu à aucune condam- 
nation pécuniaire, (Question du 28 décembre 1919.) 

Réponse. — Par son arrêt du 14 décembre 1919, le conseil d’Etat 
s'est tenu dans la ligne d’une jurisprudence constante aux termes 
de Jaquelle les actes se ratlachant au fonctionnement du service 
public de la juslice ne sauraient tre appréciés par les tribunaux 
administratifs. I appartient à la victime de domimages subis dans 
ces conditions, ou à ses ayants droit, d'engager contre le ou les 
auteurs de ces dommages une action devant les tribunaux judi- 
ciaires seuls compétents, Si les dommages subis ont été je fait de 
fonctionnaires de police, possédant la qualité d'officiers de police 
judiciaire, la victime doit obligatoirement utiliser la procédure de 
prise à parlie, Dans le cas contraire, il Jui est loisible de porter son 
action devant les tribunaux judiciaires dans jes condilions du droit 
commun. 





12810. — M Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur en vertu de que! texte législatif la préfeclure de police peut 
exiger, pour ja délivrance a’un passeport à un mineur, l'aulorisation 
de la mère. (Question du 2S décembre 1919.) 

Réponse — La garde des enfants mincurs, réservée en principe 
au père seul durant le mariage, peut être altriouéte à la mère en 
cas de d'ehéance de la puissance paternelle, comme aussi en cas 
de divorce ou de séparation de corps. Dan: cette dernière hypothèse, 
mème «1 la mere n'obtient pas la garde de l'enfant, l'article 303 
du code civit Jui donne, dès l'ordonnance de non-conciliation, le 
droit, qui ne peut Jui être enlevé que par une décision de justice, 
d'en surveiller Fentretien et s'éducation. Dans ces différentes situa- 
tions, les fonctionnaires chargés d'établir les passeports engageraient 
gravement leur responsabilil# ei, en délivrant le titre de voyage, 
ils permettaient ainsi au père de faire échec au droit de la mère 
en émmenant l'enfant à l'étranger. Comine ils ne peuvent, d’autre 
part, avoir directement connaissance de la restriction de la puis- 
sanc2 paternelle, ils sont en droit d'exiger du père, dans tous les 
cas, qu'il fasse la preuve de la plénitude de ses droits, C’est pour 
éviler à ce dernier les retards, les difficultés et les frais qu'entrat- 
nerail “ette justification, qu'i! a paru plus expédient de s'assurer de 
l'accord de la mère, sauf, en ras de refus de celle-ci, au mari 
à établir que son droit de garde n'a subi aucune limitation, 


a — 
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fonctior res de police don! l'ancienneté s’échelonne 
12892. M. Paul Antier «erncnd M. le ministre de l'intéreur période de dix à quinze ans, avant d'atteindre le grade s 16; 
quet tles f lits à rérèpiir par un citoyen frappé d'uve il qu: demande s'il envisage de remédier à ct préjudice la 
peine « décradatie 'i ide por obtenir, à le Xuiration de cette inaäaleriel subi par jes secr(taires de goiice. (Question du 1; j 
dernier K | r les fist toralcs, (Question du 19%.) 
{ decir e 1449 Réponse Le grade secrétaire de police d'Etat 
Fe Par “lence suivie par la cour quatre classes, | incement de classe de ces fonctionnaires 
de cu- a ét l irrèt Gaillard du ?S mai tous les deux ans (art, 64 du décret du juillet 1%41). Il € 
aus parait q unnées à une peine tempo- exart qu'au bout de huit ans (et parfois moins, si l'intéressé à 
ra de d ilat ue recouvr leurs d cle raux à accompli des Serves milllaires) Un Secréiaire Se Trouve au s { 
l'expiration de la peine, Elles peuvent done solliciter leur inscription | de sun grade, L'administration étant liée par les effectifs budaétà res 
£U ne liste électorale lors des révisions annuelles de celle-ci selon fixés par le Parlement, ne peut prévoir la promolion au gra 
] ‘ [l séquent, si là peine vient à l'expiration secrétaire hors classe que d'un très petit nombre de seer à 
& date de | e de istes électorales (quatre-vingi-reize au tableau de 1949), De ce fait, beaucoup de & , 
1 mander leur à tion à l'oci de la taires plafonnent à la classe exceptionnelle pendant pluseurs à 
r Luurs , Les inspecteurs de police d'Etat et les gardiens de la pa 
l'avancement de classe a lieu tous les trois ans, arrivent au soi 
RE de leur grade les premiers, au bout de douze ans, et les derni 
bout de quinze ans (puisque leur emploi coraporle une classe s 
12265 M. Fréderic-Dupont dernarde à M, le ministre de l'inté. muchlaire). H apparait donc que les secrétaires de police ne sut 
rieur uelle d latut particulier d personnels de la police, aucun préjudice matériel ou moral, as bénéficient, au €cont!: 
Qui devail intervenir dans les trois moi: suivant la loi du # septem d'un avancement accéléré par rapport à leurs collègues inspe 
1 1%1*, SCra € iÎ . (Question du V} jantier A4 é et gardiens, J'envisage, cependant, de proposer à M. le ministre ile 
E C ! F fina la création de deux échelons de trailement dns ja 
{ au stalut « la fonct I iq les exccplior 
Fr | | nnel «! 110) doivent ir soutnis à RE 
it) { 1 ! [ I { | 1 été « lt 1] 
U I 1 | Ciairé l'Etat à 1 foi ion } bliqu ct 
Î D! Journal of} in 26 nove Jis Dans le même temps 13035. M. Charles Serre demande à M, le ministre de l'intérieur: 
es Q gt 1! invitées à désigni {o le nombre de citosens allemands autorisés à entrer en F1 
[cu laut | 1 Comité I Il est snalheureuse- depuis le 17 janvier 199 à un titre quelconque, 2° le nombre ( 
net qu 4 rd ne po réalise eni le divers visas d'entrée en Fran accordés de} is la mêrine date à des cilo 
synd leur degré de représenia Dans ces conditions, des allemands membres de missions conmnerciales ou autres des La! 
él ra Wyanisée saininent, et dès publica- de l'Allemagne occidentale où du gouvernement {cdéral de Bou 
Ê TR 4 s rt lat } OTFAnNISA urcCauies es represCll (Qu slion du 15 janvier 14.) 
auves, seront In ice! I Î té 
k m à à t 1 au 1nn1té Réponse. — Du fer janvier 1949 au 91 décernbre de Ja même ar . 
———— les services de la sûreté nationale détachés auprès des centres dc 


12966 M. Fédéric-Dupont demande : M. le ministre de l'intérieur 
les rai pour lesquelles le personnel d 1 police se trouve défa- 
vorisé dans le Cias ement, tel qu'it résulte de la loi du 28 septembre 
49:38 prévoyant une calégorie spéciale, «Question du 10 janvier 1950.) 

Réponse. — Le classement hiérarchique des grades et emplois du 
pers 1 de la sûrete nationale a été déterminé une première fois 
par le décret du 1% janvier 4948. Les différents emplois de cette 


adm ont alors été rangés, suit d'après ia nature des fonc- 
tions, soit d'après le mode de recrutement, dans les catégories-types 
fixées par la direction de la fonction publique. C’est ainsi que 
aTuict le Ja paix et leu cradés ont “té placés dans Ka calég 





Tr Citeurs et leurs gradés dans Ja ca 
(indices 155-360), les commissaires di police et les cadres de direc- 


tion dans la catégorie A (indices 230-Sû0)., La loi du 28 septembre 
1938 accordant un slalut spécial aux personnels de police à rendu 
possible l'attribution d'avantages sulsiantiels. Depuis l'intervention 
du décret! du 28 seplèrmbre 1938, pris en application de cette loi, les 
ndres des gardiens et gradés de la sûre!é natiorale et de la pré- 
lecture de police dépassent largement les limites de la catégorie C. 
Ces fonctionnaires perçoivent, en outs une indemnité de risques 


égale à 10 p. 100 de leur traitement. Les inspecteurs et gradés de 
la sûreté nätionale et de la préfecture de police conservent les 
Indices 183-360, mais bénéficient d’une indernnité de risques égale 
à 8 p. 100 de leur traitement, En outre, les titulaires du diplôme 
d'officier de police judiciaire à Ja sûreté nationale, et du brevet de 
police technique à la préfecture de police, obtiennent un majoration 
indiciaire. Les commissaires de police et les cadres de direction 
bénéficient également d'une indemnité de risques. Le Journal officiel 
du 10 déembre 1949, enfin, a publié un tableau améliorant sur 
plusieurs points le ciassement des grades et emplois des personnels 
de police, Le personnel de la police ne semble donc pas avoir été 
désavantagé par son classement, 





13029. -- M. Marcel Cherrier demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si un percepteur à le droit de refuser le payement d'un abon- 
nement à un journal pédagogique, Le Journal des instituteurs, 
décidé par la municipalité et inclus dans le mandat des fournitures 
Scolaires payables par la commune. (Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse, — Le refus du percepieur est justifié. En effet, la fourni- 
ture envisagée: Le Journai des instituteurs ne répond pas à l’objet 
de la délibération du conseil municipal qui a ouvert le crédit, car 
ce journai n’est pas une fourniture scolaire au sens strict. I en 
aurait été autrement si le mandat avait été émis sur un crédit tel 
que « abonnement à publications administratives ». 





13032. -- M, Jean Mèdecin expose à M, le ministre de l'intérieur la 
situation des secrétaires de police d'Etat dont l'avancement à l’an- 
cienneté est totalement épuisé au bout de cinq ans de service, avant 
de pouvoir accéder au premier grade supérieur, M lui signale, à titre 
d'exemple, la situation d'un secrétaire de police ayant débuté dans 
son emploi le fer juillet 1942, comptant douze mois de services mili- 
faires obligatoires, qui atteint la classe exceptionnelle de son emploi 
le er juillet 4947. L'intéressé doit attendre, dès lors, que des vacances 
se produisent dans la hors«lasse, Cette réglementation confine des 
secrélaires à Ja classe exceptionnelle durant de nombreuses années, 
à j'encontre de ce qui existe dans toutes les autres calégories de 











l'office naiional d'immigralion en Allemagne ont autorisé l'entrée 6 
France de: 16.407 ressortissants allemands se décomposant com 
suit: hornmes, 10.96$ ; femmes, 3. 265: enfants, 2, 074, Ces chiffres 
tiennent pas compte des Allemands avant, au cours de Ja mi 
étivde, chtenu auprès de nos consuls les visas nécessaires 
eur venue en France, Seul, M. le rministre des affaires étrangères 
qui la précédente question écrite à été communiquée pour aitribu 
tion, est compétent pour indiquer le nomibre des visas ainsi délivres 


les motifs de leur délivrance: 


et, CrxCH en 


13090. M. Jules Ramarony expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les séances des conseils généraux sont pubiiques et que la lo 
du 10 août 1871 fixe la rédaction, la publicalion et la communicatio 
des procès-verbaux des séances; qu'il n'en cst pas de même d 
comilés départementaux de libération, organismes publics consul! 
tatifs, instilués en altendant le rétablissement des assemblées dépa! 
tementales. Il iui demande: 4° si peuvent tre librement publiés les 
procès-verbaux des séances des comités départementaux de libéra- 
lien, qui n'étaient paint des séances publiques et au cours desquell 
furent examinées des « cas » d’éventuclle épuration; 20 si les ancis 
membres des C. D. L.. en possession de Copies de ces procès verDa 
de séance, peuvent les utiliser et les rendre publics, notamment da 
le cas où ils ont eu à se prononcer, en matière d'épuration, par des 
avis concluants, Soit à des poursuites, soit à des non-lieu, (Question 
du 17 janvier 1950.) 

téponse. — 10 Les séances des comités départementaux de Hbëra 
tion n'étant pas publiques cn raison du silence observé, à ce sujet, 





par l'article 49 de l'ordonnance du 21 avril 1944 rortant organisation 
des pouvoirs publies en France après la Lihération, qui a créé ce 

organismes, les procès-verbaux de leurs délibérations ne peuvent 
être publiés librement: 2° les anciens membres des comités dépai 

tementaux de libération en possession de copies de ces procès- 
verbaux, qui tenteraient de les utiliser et de les rendre publics 
s’exposeraisnt aux sanctions prévues par l’article 378 du code pénal 
{modifié par déerets-lois des 29 juillet, 29 novembre 1939 et par la loi 
du 21 février 1944) interdisant aux personnes dépositaires par état, 
par profession, ou par fonctions temporaires ou permanentes, do 
révéler les secrels qu'on leur a confiés, Si ces documents ont ét 
versés aux archives départementales, ils ne pourront êlre Commu- 
niqués qu'avrès la preseription einquantenaire instituée par l'ar- 
ticle 71 de l'arrêté du 1e juillet 1921 portant règlement général des 
arhives départementales, le préfet restant libre d’en refuser par 
suite communication si ces documents paraissent de nalure à porter 
atteinte à l'honneur des individus ou de leurs familles. 





13129. - M. René Arthawd demande à M. le ministre de l'iniérieur 
ei, À emploi cquivatent, les salaires des agents communaux de 
la préfecture de la Seine peuvent être appliqués aux agents dés 
collectivités de province. (Question du 19 janvier 1950.) 


Réponse, — Les maxima de rémunération actuellement eppli- 
cables aux agents des collectivités de province ont été fixés con 
formérnent aux dispositions de l'ordonnance du 17 mai 1945, pa’ 
arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances ren 
date du 19 novembre 1948 {Journal officiel du 24 novembre}. Les 
traitements des personnels relevant de la prélecture &e la Scine 
et de la préfecture de police sont, d£lerminés par différents arrêtés 
préfectoraux, approuvés par les départements ministériels précités, 
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pans tous les cas où, à conditions de recrulement égales, existent 
 suktions équivalentes pour des emplois de même appellalion, 
. | chargés d'effectuer le reclassement des agents des 


es ministres * 
ertivités locales ont admis des indices de rémuntéralon iden- 


tiques. 





12130. — M. Vivgile Barel expose à M. le ministre de l'intérieur 


les sociétés concessionnaires du gaz, de l'électricité €! de 


que ! £ à ? un : vf »i nc 
l'eau des Alpes-Maritimes prétendent que, s'étant trouvé brimtes 
par Ja législation de guerre et d'après guerre, qui ne les onl pas 

lorisées à ajuster leurs recelles à l'ensemble de leurs charges, 
+ se trouvant déficilaires, il appartient aux vingt-deux communes 


conrédanies de couvrir ce déficit, alors que les administrateurs de 
ces communes sont absolument étrangers à la réglementation 
ont elles se plaignent, et, au €as où le conseil de préfecture 
devant lequel ces communes sont assignées donneraît satisfaction 

demandes des compagnies, il lui demande quels rnoyens 
nt les communes pour payer de telles indemnilés (rien que 
D ja commune de Biot, 1.200 habitants, la compagnie des eaux 
réclame 3 millions et demi pour les exercices 1916 et 1917, alors 
q l'eau distribuée émane d'une source siluée au centre de là 
commune), (Question du 19 janvier 1950.) 





Réponse. — Le problème posé par les demandes d'indemnités 

ir charges extracontracluelles, présentées par les entreprises con- 
cessijonnaires de services publics, a déjà retenu l'attention du minis- 
ère de l'intérieur el fait l’objet d'études concertées de la part 
des différents départements mainistéricis intéressés. Un projel de 
la sera déposé incessamment en Vue d'exonérer les cofrnimunes 
des conséquences financières éveniuelles des actions intentées contre 
cles à ce titre. 


13132. — M. Bernard Paumier 6xpose à M. le ministre de l’intérieur 
Je cas d’une municipalité qui désirait, après accord du conseil muni- 
cipal, revendre un immeuble en vue d'installer une salle des fêtes 
avec les économies réalisées sur celle opéralion. La Comini-sion 
départmentale du conseil général fait opposition à celte opéralion. 
Jl lui demande si la municipalité a des possibililés de recours et, 
dans l’affirmative, lesquelles et suivant quelle procédure. (Question 
du 19 janvier 19.) 

Réponse. — Afin de permettre l'instruction de l'affaire et de pouvoir 
ainsi donner à l'honorable parlementaire une réponse complete et 
circonstanciée, il serait utile que celui-ci donnât toules précisions 
sur le cas d'espèce. 





13205. — M. Pierre Elain demande à M. le ministre de l’intérieur: 
jo si les maires ont qualité pour décider par arrêlé municipal que 
telle ou telle viande de tel on tel animal abattu à labattoir muni- 
cipal peut être classée en {re, 2e ou 3e qualité par les vétérinaires 
inspecteurs de l'établissement ou si, au contraire, “elle classification 
doit être laissée à l’apprécialion, sans appel, des vélérinaires inspec- 
teurs; 20 si, dans l’un comme dans l'autre cas, il existe des textes 
réglementaires. (Question du 24 janvier 1950.) 


Réponse. — Les maires détiennent certains pouvoirs en matière 
d'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids ou à la mesure, en vertu de larlicle 97, 5°, de Ja Joi munici- 
pale du 5 avril 1SS:. Les mesures d'application de ce texte en matière 
de contrôle des viandes relevant à la fois de la compétence du minis- 
tère de l'intérieur et de celle du ministère de l’agriculture, la réponse 
à la question posée ne pourra être donnée qu'après accord de ce 
dernier déparlement ministériel actuellement saisi, Elle sera com- 
muniquée directement à l'honorable parlementaire. 





JUSTICE 


12558. — M. Pierre Chevailier demande à M. le ministre de la 
justice si l’article 557 du code pénal, modifié par j’ordonnance du 
28 juin 1945, est applicable aux personnes qui provoquent l'évasion 
d'un mineur contié aux services de l’éducalion surveillée ou à une 
œuvre privée de redressement; dans laffirmative, si des instructions 
ont été données aux parquels pour que Ja sanction ainsi prévue ne 
reste pas leltre morte. (Question du 13 décembre 1919.) 


Réponse. — La possibilité d’une application de l'article 357 du code 
pénal en celle circonstance est assez douteuse Sans doute la modi- 
fication de cet article par la loi du 25 mars 1628 a-t-elle tendu à en 
Clargir la portée Mais, méme après cette réforme, la doctrine ne 
cite comme cas d'application éventuelle de l’article 357 que les hypo- 
thèses où il a été statué directement sur la « garde » au sens des 
articles 374 et suivants du code civil et non point où ont été prises, 
Par application de la législation sur les mineurs délinquants, des 
mesures de protection ou de redressement. De même, l'examen de 
la jurisprudence ne fait par apparaître de poursuites exercées pour 
entraves à i’exécution de mesures prises en vertu de Ja loi du 
22 juillet 1912 ou de l'ordonnance du 2 février 1943. Ce problème 
demeurera donc sujet à controverse tant qu'il n'aura pas été expres- 
sément résolu par la jurisprudence, et Ja chancellerie ne saurait 
substituer son appréciation à celle des cours et tribunaux. Il est 
toutefois à noter, bien qu’il n’y,ait pas davantage de jurisprudence, 
que les articles 354 et 36 du code pénal seraient propablement appli- 
cables, dans les cas qu’ils visent, aux mineurs confiés par applica- 
lion de l'ordonnance du 2 février 4943. 


es 








12812. — M. Maurice Fredet demande À M. le ministre de la jus- 
tice: !° q el est, actuellement, le montant des frais journalie s ou 








mensuels alloués au gardien de scellés apposcs en province, ù 
une résilience secondaire, par un juge de paix, sur demande d'un 
LL quels mt les textes qui déterminent cet émolument et 
»* de publicalion au Journal ofjiciel; 3° si ces émol 
la charge de la succession où du seul héritier ayant n 
on des scellés pour obtenir du conjoint SUrvIvant relnharié 
ment de la succession. (Question du 2$ décembre 144) 
nse. — 1° et 20 Les frais de garde des scellés sont actuel 
xés par l'article 10 de la loi du 19 mars 1917 (Journal officiel 
mars), maintenu en vigueur par l'arlicie 3 de la i du 
mbre 192! (Journal officiel du 17 décembre). I 7 te de 
ces textes que les émoluments alloués au gardien de scellés ap} S 
en province sont, par jou a) pt les douze premiers 4, 
dans les villes où siège in tribunal lé première instar de 
0 franc 75: ailleurs, de © franc 0; b) après les douze } 
jours et en tous lieux, de 0 franc 9%. La chancellerie procède 
lement à l'élaboralion d'un projet tendant au rajustement de ces 
émoluments; 39 celte question est relalive à un point de d? \ 
qui relève uniquement de l'interprélation souveraine des triburaux, 





13209. — M. Pierre Elain expose À M. le ministre de la justice {1 nn 
étranger naluralisé Français à aù produire, pour son dossier di I 
ralisation, un extrait authentique de son acte de naissance delivré 
par les aulorités compétentes de son pays d'origine, ou, à défaut, 
d'une pièce d'état civil possédant la même force probante Il 
demande: 1° s’il peut, par la suile, obtenir des expéijitions de [a 
figurant dans son dossier: ?o dans l'affirmative, si ces expéditions 
peuvent être reproduites dans tous les eus où l'extrait authentique 


de l'acte de naissanee est exigé, pour le mariage notamment: 3° à 
quel ministère la Gemande doit être adressée, (Question du 21 jan- 


vier 1990.) 


Réponse, — Questions nos 1 et 3. Ces questions relèvent de la 
compétence du ministre de la santé publique et de la populalion 
(direction générale de la population el de l'entr'aide, sous-dit on 
des naturalisations), Question n° ?, La copie d'une expédition ou 
€’un extrait d'acte de l’état civil constilue une « copie de copie » 
et ne peut, en conséquence, tenir lieu de celle expédition ou de cet 
extrait, dans le cas où ceux-ci sont exivés. Il en est ainsi notamment 
en matière <e mariage, conformément à l'article 70 du code civil 
H convient d'ailleurs d'observer que les natluralisés peuvent, en 
applivation de l'article 47 du code civil, faire transerire les actes de 
l'état civil les concernant sur les registres consulaires francais et 
se faire délivrer des expédilions des acles aïnsi transcrits soit par 
le consul ou l'agent diplomatique territoriilement compétent, sait 
par le ministère des affaires étrangères, dépositaire du double des 
regisires consulaires, 

2 


13234. — M, Albert Schmitt expose à M, le ministre de la justice 


que, par applicalion es articles GS et 69 de ia loi du 30 octobre 196, 


les victimes d'un accident du travail, ainsi que la caisse d'assurances 
accidents ont la facuité de se constituer partie civile dans l'instance 
pénale introduite par les parquets aux fins de récupération sur l'au- 
leur de l'accident, soit du dommage personnel des victimes, «ail 
des prestalions fournies ou à fournir par la caisse; que, cependant, 


au moment où l'affaire passe en jugement devant le tribunal correc- 
tionnel, il n’est pas possible, dans la p'upart des cas, du fait de Ja 
non-Consolidation des blessures et d 


e l'impossibilité de faire fixer 
d’une façon définitive le taux d'invalidité el. partant, de la rente à 
allouer, d'arrêter le chiffre définitif des différents dommages: que, 
d'autre part, en raison de ja bonne administration de la justice, le 
jugement pénal doit intervenir sans retard dès que l'affaire est en 
état. 11 lui demande si, néanmoins, la victime et la caisse pt ont 
se constituer parties civiles en raison du grand avantage que com- 
porte cette procédure et prendre des conclusions tendant, d'une 
part, à obteñir la condamnation au payement de Finlemnité pou- 
vant être chiffrée an jour du jugement et obtenir, soit la m en 
suspens de l'affaire, soit Ja remise à une date élaisnée en attendant 

4 


d’être à même de déterminer le dommace définitif. I ne faut. en 
eflet, pas p: rdre de vue que le principe de l’una electa via s'4 ppose 
à Ja reprise de l'instance de Ja juridiction civile. ‘Oueslion du 
25 janvier 1950.) 

Réponse. _— Lorsque le préju lice résuitant d'un délit ne pt it Être 
exactement déterminé au moment où l'affaire € | 


< 


UINISE À JA 
t 


juridiction correctionnelle, il est fréquent que la victime, se parlant 
partie civile, demande au tribunal de Jai allouer une certaine indem- 
nité à titre de provision et d'ordonner une me:ure d'instruction 


(généra'ement une expertise) à l'effet d'évaluer le préjudice. L'ex- 
perlise faite, la cause revient à nouveau devant le tribunal correr- 
tiônnel qui, dans cette hypothèse, statue sur les intérits civils hien 
que l’action publique soit épuisée, Celte procédure pent Cire ulile- 
nent suivie dans les cas envisagés par l'honorable parlementaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12881. — M. Jean Vuillaume dermande À M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° <i le partage d'une créance 
de dommages de guerre est possible: a) dans le cas où l'indivision 
existe lors du sinistre; b) dans le cas où cette indivision est née 
postérieurement au sinistre, soit par suite du décès du sinistré, 
soit par suite de mutation entre vifs: 2° sj, lorsque le partage est 
effectué, il est possible, pour chaque proprictaire d'une part divise, 
G'aflecter son indemnité à la reconslitution du bien à un autre 
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’ement d'un autre bien lui appartenant 


Cri \'éane! { | [RNA 

ou, ia. à 1 d'un Imen nouveau comportant nne affec- 
tation différente du 1 sinistré (en application de l'article 31 de 
la loi du 24 @ctobre 195). (OnesStion du 9% décembre 1949 


Réponse. — 10 Aucune disposition de la législation sur les 


doirun ages de guerre é s opy0se à Ce qu il soil pro édé au partage 
cuire des hériliers de: biens sinistrés et des droits à indemnité 
corre-pomdants, et ce, sans qu'il ÿ ait lieu €e distinguer si l'indi- 


Vision existait à la dale du sinistre ou survient ultérieuremenrt. 
} l'art e 932 de la loi du ?S oclobre 19:6 qui 


interd sent, d'une part, les cessions fractionnées, d'autre part, Îles 

cessions du droit à indemniké sans le bien anquel il se raltarhe 

n'ont d'eflet qu'en ce qui concerne les cessions entre vifs à titre 
à 


onéreux, Mais, dans le cas où un bien sinistré appartenant à un 
particulier a été arquis, à titre onéreux, par une indivision, le 
partage du bien et dn croit antérieurement à l'echèvement de la 
recon<truction ne aurait être admis car l'opération équivandrait en 
définitive à une cessién fractionmée interdite par les disposilions de 
l'arlicle 32 susvisé; 20 l'acte de partage une fois intervenu et la 
purt de chaque coindivisaire s'y trouvant clairement désignée, cha- 
cun de ceux-ci pourra solliciter l'autorisation des services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme aux fins d'utiliser Ja 
part <'indemuité mise dans son lot suivant l'une des modalités 
prévues à l'article 91 de la loi du 2% octobre 1916, ou encore 
demander le dénctlice de l'indemnité d'évicltion., Toutefois, l'autori- 
salion prévue par l'articie #1 ne sera accondée qu'après un examen 
complet @es circonstances particulières à chaque affaire et compte 
tenu, notamment, s'il s'agit d'un immeuble, de la siluation de 
l'habitat dans la localité consdérée. 





12397. — M. Mubort Lefèvre-Pontalis demande à M. le ministre de 
fa rooonstruction et de ‘’urbanisme: 1° :i, par application ces dispo- 
sions de l'article 70 de la loi du fer septembre 1%48, le bail à loyer 
des locaux d'habitation et à usage professionnel est reporté sur le 
aucme local que celui désigné audit baïl, suspendu par le sinistre, 
ou si ce bai! peut étre reporté sur un local quelconque pris dans 
l'immeuble réparé ou reconstruit, et ce, pour tenir compte des 
conditions d'occupation suffisantes définies dans Ia même loi: 20 si, 
lorsque des modifications sont intervenues dans la cisposition des 
lieux ou des aménagements nouveaux ont éé apportés aux divers 
é‘éments de limimeuble, comme le prévoit l'ariicle 31 de la loi 
du 23 octobre 1916, ou encore que des appartements ont été divisis 
pe auginenter le nombre des logements, le bail suspendu oblige 

> propriélaire à concéder à son ancien locataire une contenance 
identique et au même emplacement, même si les locaux sont trans- 
formés et divisés, onu bien si le baïl reporté doit s'adapter, sans 
affectation obli ire, à la disposition nouvelle €es locaux construils. 
(Question du 2 janvier 140.) . 





: 
il 





Réponst {o La réintécration des locataires sinistrés, dans les 
locaux réparés ou reconstruits, por applicalion de l'article 70 de Ja 
loi du 17 seplermibre 4948, ne conslilue pas une location nouvelle 
puisque celle réinlégralion s'effectue, soit par report du bail en 
Cours Jors du sinistre, soit par report du droit au maintien dans 
les lieux ou de la prorogalion Kgale dont bén‘ficiaient les intf- 
re 3 e droit du ilaire parait donc, sous réserve de l'appré- 
Ciatior uveraine des tribunaux, absolument incépendant des condi- 
UHons d'occupalien suffisante, d'autant pius que la loi du 16 juiltet 
1919 à de aux personnes ne remplissant pas ces conditions, des 
«le pour zur permellire de pourveir à une occupation suffisante 
de leur Joca]; 2° sj des modifications ont été appart 
de l'imaneuble, avec l'autorisation du ministre de 
et d whanisme ou de son délégué, par applicalior 
de la loi 4h 26 octobre 19:6, il semble que les anci 
puissent exiger que sait mise à leur disposition une surface habitable 
Tisoureusement identique à celle dont ils disposaient au moment 
du sinistre, dès lors que leurs droits peuvent effectivement être 


reporiés, 1} ne peut, en toute hypothèse, appartenir qu'aux tribu- 
aux judicjanres de connailre des litiges éventuels dans ce domaine. 


12898. —- M. Juies Ramarony dernande à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° ce qu'il iaul entendre exacte- 
ment par « matériaux ordinaires et d'exéculion économique » entrant 
dans les construclions des locaux de la troisième catégorie, au sens 
du décret no 48-1881 du 10 décembre 1948; ?o quels sont les maté- 
riaux de Construction (pierre, brique pleine ou creuse, ciment, etc.) 
assurant un « isolement thermique satisfaisant ». (Question du 2? jan- 
vier 1950 } 

Réponse. — 1° Par matériaux ordinaires il apparaît que l’on doive 
entendre des matériaux existant et utilisés habituellement dans la 
région, larsqu'ils sont mis en œuvre sans recherche et d’une facon 
économique, Les matériaux ordinaires comprendront, par exemple, 
en louraine la pierre blanche, en région parisienne Ja imeulière, dans 
de nombreuses régions la pierre ou le moëllon et dans tout le pays 
la brique pleine ou à trous. 11 semble que l'on doive également y 
comprendre les agglomérés de bonne qualité présentant des carac- 
tères de résistance et de proteclion comparables à ceux de la bri- 
que. Ces matériaux devront être mis en œuvre de manière à ce 
que les conditions d’habitabilité répondent aux caractéristiques 
visées à l'annexe 1 du décret du 10 décembre 1948; 2° l'isolement 
thermique suffisant dépend non seulement du matériau employé 
mais de son utilisation. On peut considérer par exemple qu'un raur 
de brique ou de pierre de 0,35 avec un enduit intérieur assure un 
bon isolement; un mur semblable, d'épaisseur inférieure, n'assu- 
rant plus qu'un isolement médiocre. 














12914. _ M. Georges Coudray demande à M. le ministre de ! 
reconstruction et de l'urbanisme quelles conclusions permelter! s 


tirer, pour la construction et Ja reconstruction de maisons d'hahis 
tion en France, les enquêtes menées à l'étranger, et notamment e, 
Angleterre, sur les principes, méthodes et procédés de construc. 


tion qui y sont cmployés. (Question du 5 janvier 1950.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire nc 
extrêmement générale et il ne semble pas possible de lui répond 
de façon satisfaisante dans le cadre d'une question écrite. Toutetois 
les services du minislère de la reconstruclion et de l'urbanisme 
sont à sa disposition pour lui donner tous les renseignements &u 
ceptibles de l'intéresser, concernant la pratique étrangère dans Le 
domaine de la construction et de la reconstruction. 





12915. — M. Emmanuel Fouyet demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si l'urlicle 2 de la loi du 2? août 19 
qui, dans son alinéa ?, prévoit un ordre de priorité entre les loen. 
taires de locaux à usage commercial, lorsque l'immeuble reconstruit 
ne permet pas le report de lous Les baux, à pour effet de priver le 
propriétaire, qui exeérçait un commerce dans cet immeuble avant sa 
destruction, du droit de réoccuper, pour son commerce, dans l'im- 
meuble reconstruit, et par priorité sur les locataires, une surface 
gale à celle qu'il occupait avant Je sinistre, ainsi que parail le 
permettre l'article 31 de la loi n° 46-2389 sur les dommages de guerre, 
(Question du 3 janvier 1%0,, 


Réponse — Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour 
juger les différends qui pourraient s'élever notamment à propos di 
l'application de f'article 2 de la loi du 2 août 1939 entre locataires 
el propriétaires, lorsque ces derniers ont obtenu Fanltorisation & 
modifier la structure de leur immeuble sinistré, conformément à 
l'article 31 de la loi du 28 octobre 196, 





12916, — M, Maurice Viollette demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: jo S'il est exact qu'on projet 
l'édification à Paris d'une école des lechn'ciens de l’urbanisin: 
20 si l'école des beaux-arts ne suffit pas et si les archilectes fran- 
çais sont si dénués de goût! et d'imagination; 3° si l'on veut li 
création d'un corps d'urbanistes fonctionnaires qui survivrail à ln 
reconstruction et qui drainerait vers Jui le contrôle de toute la 
construction en France, (Question du 3 janvier 1900.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire d 
concerner non pas une école d'architectes ou de techniciens 
l'urbanisme, mais une école des cadres du bâliument. Il est | 
exact qu'il a été envisagé de créer une école de cette nature, 
mais aucun projet définitif n'a enc2r2 été établi à ce sujet. La 
direction de l’enseignement technique du ministère de l'éducali 
nationale a été Saisie de celle question, qui doit être éludie 
accord avec les services publics intéressés et les organismes pi 
fessionnels. La solution qui £era adoplée pour Ja formation d 
cadres du bâliment ne pourra être précisée aussi longtemps qu'u 
politique générale de l'habitation n'aura pas défini le rôle qui d 
être confié à l'administration dans ce domaine. De toute fac 
l'école dont j! s’agit n'aurait pas pour but de former des ui 
nistes; elle serait, ke cas échéan!, un prolongement de l'écx 
de perfectionnement qui fonctionne actuellement rue de Gent 
ct forme des mélreurs et vérificateurs qui seront aflectés dans 1°: 
délégations pour accélérer le rythme de la vérification des dossi 
de dominages de guerre, 










12968, — M. Robert Bruynecl expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la circuitire du 18 juillet 1458 
prescrivait d'appliquer, aux devis de dommages de guerre, | 
derniers C. A. D. connus à ja date de commencement des travaux 
de reconstruction, La circulaire n° 49-1309 du 4 octobre 1949 prescril 
de leur appliquer les C, A. G. correspondants à la dale de passation 
des marchés. Or, les C. A. D. de novembre 1948, inférieurs de 
9 p. 100 environ à ceux de mai 198 n'ont été connus qu'en avril 
1919 et les sinistrés qui ont passé leur marché entre mai 1938 et 
avril 1949 voient leurs dommages de guerre diminués de 9 p. 109, 
et ne peuvent, dans ces conditions, faire achever leur maison. I Jui 
demande si on peut espérer qu'une nouvelle circulaire remédiera 
à la silualion extrémement grave de ces sinistrés. (Question du 
19 janvier 1950.) 


Réponse. — Les C. A. D. et C. A. D. G. sont déterminés en 
fonclion des prix homologués et des rabais normalement consentis 
dans un département el à une époque donnée; ils reflètent donc 
les conditions du moment pour le marché du bâliment, Ces coefli- 
cients, appliqués à la valeur 1959 d'un immeuble détruit, permettent 
de déterminer la valeur exacle Cu coût de reconstilulion au moment 
de l'exécution des travaux de reconstruction. Abstraction faite des 
abaltements de vétusté, l'indemnité ainsi délerminée doit permetlre 
la reconstruction d'un immeuble équivalent à celui que possédait 
le sinistré, et il n'apparaît pas que ce dernier puisse être lésé, 
si son architecte a fait le nécessaire pour ob'enir des entrepreneurs 
des conditions normales en faisant, notamment, apgel à la concur- 
rence. Ces dispositions conservent foule leur portée, quel que soit 
le sens des varialions économiques, 
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070. — M. Georges Coudray appelle | “attentie: n de M. le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme sur l'inlérel que présente 
vente aussi rapide cue possible de la brochure mtilulée 


= en 

- in générale pour les organismes d'habitations à bon marché 

I j ‘ il immobilier désireux de solliciter le concours de l'Etat, 
( 

er lemande dans quel délai il espère que sera achevée la 

t $ nl 


on de cette brochure et que sa mise en venie pourra 
iée. (Question du 10 janvier 190.) 


I se. — L'étude et la mise au print de l'Instruction générale 
sw vour les organismes d'habitations à bon marché et de crédit 
ra er désireux de solliciter le concours de l'Etat est actueile- 
i 


ut lecminée, L'irmpression de celie brochure peut être vraisem- 
hi ent prévue pour le 15 avril 19%. 


it 





12040. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les frais de fonciionnetnent d'ascenseur 
eo ent, pour un immeuble en copropriété, une charge gent- 
» de l'immeuble ou une gpreslatién récupérable dans le sens de 








] 3% de la loi du 1er seplembre 19%, qui doit faire l'objet 
d entilation oHigatoire en fonction de l'ussge effeclif ou 
des ssibilités d'usage des copropriétaires de l'immeuble, Il lui 
’ » que la réponse à la question n° 11519 Journal officiel 
técembre 1919, débats Assemb'ée nalionale, p. 6") na pas 
} 48 probième sur le rian des principes et dans le cadre di 
< le la ag sn lé, mais seuleraent sur le plan localif, el que 
] | et les pes commanderaient de répartir en fonction 
Ü sage eflec dt de É'ascenseur. (Question du 13 janvier 1%0.) 

Réponse. — HN n'apparaît pas, sous réserve -le l'appréciation souve- 

des tribunaux, que les dispositions de l’article 38 de La loi du 

pr septembre 1918 aient pu porter ati-inle aux rapports des coproprié- 
ta entre eux, tels qu'ils ent té fixés par le réglement de copro- 
| ll en résulte done que les frais de fonclionnement de 
] ir doivent étre répartis entre :es copropriétaires, conformé- 
ni tux règles contractuelles acceptées par chacun d'entre eux, 
ces règles pouvant, toutefois, être modifiées dans les conditions 
se 25 à la loi du ?S juin 198. 





13401. — M. Pierre Henault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d'un locataire sinistré 10 p. 400, 


( \ depuis 1924 et exerçant un commerce de quintaillerie et du bit 
« abacs, dont le jropriélaire a transféré son sinistre dans un 
département voisin. Cette maison élait située dans l'arlère prin- 


cinale de la localité, Ce locataire sinistré, mulilé de guerre 100 p. 100, 
ne pourra pi «he li reconsiruire le bien, pu;squ ii est trans- 
fér risque, par ailleurs, de se trouver déplacé loin du centre 
d'activité du bourg. 11 lui demande quelle est la situation du loca- 
taire au regard des textes en vigueur. (Question du 13 janvier 1950.) 
Réponse. —— L'article 31 (2°) de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre permet aux propriélaires sinistrés de recons- 
truire leurs immeubles sur un autre emplacement et méme dans 
une autre localité, s'ils y sont antlorisés par + ministre de la recons- 
traction et de l'urbanisme, La lei ne 49-10% du 2 août 1949 a régle- 
menté, d'autre part, le report des banx à lover de locaux à usage 
‘varmercial sur les immeubles reconstruits, quelle que soit le lieu 
de reconstruction. Compte tenu de ces textes Kgislalifs et sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, seuls 
compétents en la matière, rien ne semble s'opposer à ce que Île 
locataire commercant exige le report de son bit sur l'immeuble 
reconstruit et en négocie, le cas échéant, la cession à un tiers 
Les services du ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme 
ne réconnalasent pas, toutefois, les inconvénients pouvant résulter 
d'un tel état de choses et s'efforcent, chaque fois qu'il est possible, 
de concilier les intérêts divergents des locataires et propriétaires 
sinistrés en n'autorisant les transferts de dommages de guerr* 
qu'après examen de la situation de fait, comple tenu de lintérèi 
général. 











a 


13096. — M. Pierre Henauit demande à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme: 1° quelle est la situation dans laquelle 
se trouve le propriétaire d’un terrain non compris dans le plan 
de la reconstruction et qui se voit obligé de céder une partie de 
son terrain en raison d’empièlements de la part de sinistrés 

ntraints de s'étendre en dehors du périmètre qu'ils occupaient 
auparavant. en raison du remembrement d'un îlot; 2° dans l’affir- 
malive, en vertu de quel texte et sur quelle base il est indemnisé. 
(Question du 17 janvier 1950.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire a été invité à saisir les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme du eas 
précis ayant fait l’objet de son intervention. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12581. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
Santé publique et de la population: 1° si une œuvre de bienfaisance 
privée peut être adinise au service gratuit ou à l’abonnement payant 

au Bulletin officiel du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, et, le cas échéant, à quel bureau la demande doit être 
adressée, et quel est le prix demandé; 2° si la bibliothèque muni- 
Cipale d’une ville chef-lieu de département ou centre administratif 
important peut être admise audit service gratuit ou abonnement 








pavant, et, le cas échéant, à qmel bureau la demande dait être 
adressée, et quel est le prix demandé: 3e au €cas où les es 
ou Î | 1S « les n' res te ch t etle rt | r 
la t Le = IS L mt 4 ex o 'e L { 
le t e, i nt ! ] ihlifes dans 1! l'e mi l 
les orga \ { ent \ obten et 4 

ni l re la { ire « { t » 

vi t quel x serait alors à | s 
(Q S{ 1 13 t Î I.) 

Réponse, — 10 et % Le ministère de la santé publique et de la 
population foit paraitre tous les deux mois l l ] n 
tation ndiq int Îa ! férence de tous ] textes l | intä 
et la population, et, tous les ans, un bu n of qui co nd 
un revueil des textes les plus npor ) d els < 
Ci ires), P raison d'évot | Û de ces Û 
Jim 1 1:50 ex } iires, e £ECerY e i * 

trations « iles, IX serviet X Î 

Le | her Ls la s 5 4 de à ! } ÿ 
organismes sp ilemei qualif | ‘ MM) 0x ( 

ique sèrie sont mis en verte à l'Im \ » nationale a ( 
la librairie HergerLevrault, 5, rue Auguste e, à Pa Ü 
œuvres de bienfaisance et les hihliotèques municipales mm 3 
acquérir au prix de 720 francs pour le Bullelin de docume l 
lection annuelle) et de 2000 francs pour le Bulletin offirih | \ 
les œuvres peuvent se procurer gratuitement les circulaires 4 las 
intéressent au service central des circu es de la direct da 
l'administration générale du personnel et du budget, 7, rue de Tik 
sitt, à Paris (17+) 


12739, — Mlle José Dupuis 4 manie à M. le ministre fe la santé 








en et de la population : lo s'il est exact a | Fin des 
th ‘ tiques nouvelles ne s'esl pas ré e dt | | L: | 
20 suivant quelles modalités sont examin 1e : 
peu IuUeS 1 ivelles pro lesque!les l ( e* 
3° s'il envisag la réu n php LE ( ] cmt { dits ! la 
reprise d’une procédure associant les malades aux méie ques 
tion du 22 décembre 1919 | 
Réponse. — 19 Il ect exact jue la com on des thé ‘ es 
nouveiles ne s'est pas réuni d'puis IGrt 1 T4 - 
hion de celle commisüon nest envisirée pour le mom l 
plication de ces faits se trouve dans le caractèr isse er 
de celle commission vis-à-vis de la législation en virueur. | om- 
Imiseion dite des thé ne aa nouvelles à élé créée à la ds le 
de certaines associat s de ladtes persuadées du bien-fs de 
certaines tentatives lhéram À re qui m'avaient jamais puy obtenir 
l'agrément des commissions te ‘hniques compétentes, Dai esorit 
de ses créateurs, celte commission, crée par simple a «tu 
ministre de la santé publique, n'avait d'autre but que de mellre en 
contact des techi l't07 et des ociutions de malade Con + 
de représ ints de l'administu alion) de manière que les ar:mments 
en presence coent cornlrontés t que l int qu | est P ste dans 
la matière, dés male tendus soient dissipé M l'a ‘ ette 
commission ne pourrait, en ancun €cas, se substituer À des 
commissions techniques compétentes (commaission des sé s el 
vaccins, Commission technique des spécialités, commission du 
codex}. Une thérapeutique nouvelle fait appel soit à de ! its 
d' origine microbienue régis par la loi du fà juin 19%4, et dm 4, 
ne pe être autorisée par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population qu'après le double avis technique de 1 com- 
mission des Séru ct vaccins du coneril enpérienmr « èns 
publi ue de Fran et de l'académie de médecine, it à des pro- 
duits pharmace ies d'autre nature que les produits visés plus 
haut, et, dans ce cas, elle ne peut 6tre autorisée que da les 
formes prévues par la législalion pharmaceutique en vizueu du 
11 seplembre 1911, modifiée par fa Joi du 22 mai 196 IL va HS 
dire que cette commission n'avait mi la uposition téechuidque ui 
een de porter un jugement plus éclairé que les comn m3 
également = régulièrement compétentes, ni la possibililé effective 


de faire procéder à une expérimentation réelle des produits incrimi- 
nés, car il est évident que l'expérimentation thérapeutique est du 





ressort de cliniciens et de laboratt res et non d'un  ONNITI < \. 
Le fonctionnement de cette commission n'a abouti en pratique qu'à 
ie sur det affaires, l'opinion de la commission des 
sérums et va“cins + à montrer avec évidence qu'aucun travail 
effectif n'avait été possible dans le cadre prévu par l'arrélé qui 
l'avait créée. J'ajoute que la plupart des techniciens qui étaient un 
élément essentiel du fonctionnement de cette commissi ont 
renoncé à y venir et qu'aucune affaire nouvelle n'a été port i Son 


ordre du jour. 





12836. — M. Maurice Guérin expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que le 26 mars 1957 a été d ce 


une demande d'| \ologation un vaccin antituberculeux 
dénommé RL; que le 10 déc: 4 rx _… l'inventeur fut invité à 
inoculer son produit à vi gl obayes pour en démontrer l'i lite 
que celle expéricrnce N'a) Li) t porté que sur un Hombre ré einé 
‘animaux et sur l'inocuité seulement, n'a pas été considérée comme 


suffisamment ag te _p' vur autoriser l'emploi immédiat du va ‘cin; 
qu'une nouvelle expérience sur cent cobayes fut décidée en vue de 
rechercher également l'indice d’une valeur eurat ience qui 
ne débuta qu'en mai 1918, les animaux, ayant 6K fournis par 
l'inventeur grâce aux dons reçus de ses malades; que les résultats 
de cette expérience ne sont encore publiés bien qu'elle ait été 
prévue initialement pour quatre mois; que près de trois ans s 
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sont écoulés depuis la demande en homologation sans que la ques- 
tion préalable de l'inocuité du produit ait été tranchée; que, pen- 
dant que les expérimentalions officielles trainent en longueur, une 
application semi-clandesline dudit vaccin (ou de produits présentés 
conmine tels) se poursuit dans des conditions pour le moins parfois 
douteuses; qu'il importe d'être fixé au plus tôt sur la valeur théra- 


peulique réelle de ce produit auquel plusieurs personnes imputent 
leur guérison maintenue depuis plusieurs années afin que, si les 
espoirs placés en lui sont fondés, les médecins puissent réguliè- 
rer le precrire et, de toule façon, qu'il soit mis un terme au 


| 
trafle dont 11 est l'objet; qu'à la réunion du 416 décembre 1947 de 
la comainission des thérapeutiques nouvelles constituée, auprès du 
ministére, le directeur de l'hygiène sociale avait déclaré: « le 
Munistre a donné des instructions très fermes pour l’expérimen- 
talion des nouveaux traitements sur l'homme après que l'inocuité 
du produit aura clé prouvée »; qu'il lui paraît nécessaire d’entourer 


ces expérimentations lorsqu'elles se dérouleront de toutes les 
garanties possibles d'objectivités en raison de l’acharnement mis 
par certains techniciens à combattre l'inventeur ect son produit, 
hn'hésilant pas à employer des arguments d'ordre extramédical ou 


à avancer des affirmations contraires À la vérité; que ces garanties 
seraient réunies en procédant à ces expérimentations dans un centre 
siécialisé sur des malades volontaires, la posologie élant réglée par 
l'inventeur lui-même ou un médecin désigné par lui, le tout sous 
le contrôis de l'ensemble des membres de la commission des théra- 
peuliques nouvelles (y compris les fédérations de malades); les 
imeirmbres non médecins élant assistés d'un conseiller médical; que 
celle silualion n'est pas spéciale au vaccin RL, mais est celle 
d'autres traitements non officiels de la tuberculose et, notamment, 
du vaccin ART, malzré les imporlants appuis médicaux dont béné- 
ficie ce dernier produit. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour: 1° publier les conclusions de l'expérience du 
vaccin RL commencée en mai 1948, et, en général, rechercher l’ino- 
cuité des produils pour lesquels une homologation a été demandée; 
2 silot que l'inocuilé aura été démontrée, faire procéder à l'expéri- 
menlalion sur l’homme en s'entourant de toutes les garanties 
pus s d'objeclivité et d'’impartialité; 30 autoriser au plus tôt 


‘emploi des produits qui seront ainsi reconnus conformes à la 


législation sur les vaccins et sérums; 4° assurer la répression des 
aclivilés de ceux qui, lorsque ces produits auront été reconnus 
nocifs, conlinueraient à se livrer à leur trafic clandestin. (Question 


du 2) décembre 1919.) 


Réponse, — Aux termes de la loi du 14 juin 1934 et textes subsé- 
quents sur les sérums thérapeutiques et divers produits d'origine 
microbienne, toute demande d'autorisation de fabrication et de vente 
doit étre soumise pour avis au conseil supérieur d'hygiène publique 
de France et à l'académie de médecine après des essais de contrôle 
eflectués au laboratoire national du minislère de la santé publique 
el de la population et de l’académie de médecine. J1 est exact que 
le vaccin antituberculeux dénommé RL a fait l'objet d’une demande 
d'autorisation le 26 mars 1947. Sur l'avis du rapporteur nommé par 
la section des laboratoires, sérums et vaccins du conseil supérieur 
d'hysiène publique de France et sur les instances de l'inventeur 
luiimome et des associations de malades, cette demande a ét6 
d'abord soumise à l'étude de la commission des thérapeutiques 
nouvel'es créte par arrêlé du 4 juillet 1947, Des essais ont été etlec- 
tués sous le contrôle de ladite commission au laboratoire nalional 
du ministère; les résullats ont ensuite été communiqués à la 
seclion des laboratoires, sérums et vaccins du conseil supérieur 
d'hyziène publique de France qui, après étude, ne les a pas jugés 
suflisamment concluants, D'accord avec l'inventeur, de nouvelles 
éxpériences qui sont actuellement en cours, ont élé décidées. Les 
résuilats seront communiqués en temps utile à l'intéressé et feront 
uliérieurement j'objet d'un arrêté d'’autorisalion ou de refus. Le 
ministère de la santé publique n’admettrait pas que des expériences 
soient tentées sur i’homme tant que des résullats concluants sur 
les animaux n'auront pas établi la parfaite inocuité de produits 
en voie d'expérimentation, et, d’ailleurs, aucun médecin ayant 
l'entière conscience de sa responsabilité professionnelle, n’accepte- 
rait l'application à des malades, fussent-ils volontaires, de traile- 
ments non éprouvés, D'autre part, en ce qui concerne l'application 
semi-clandestine du vaccin dénommé RL ou de produits présentés 
comme tels qui est signalée à mon attention, l'importance de cette 
question ne m'a pas échappée et chaque fois que des procès-verbaux 
le produits débités clandestinement m'ont élé adressés, 


de saisies d 


pas manqué dé transmettre aux procureurs de la République 


e n'ai 

copi de ces procès-verbaux en leur demandant de vouloir bien 
saisir les tribunaux de ces affaires qui constituent des infractions 
aux prescriptions de la loi du 14 juin 1934. En outre, je signale au 
ministère de l'agriculture les produits qui. refusés cn médecine 
humaing continuent à être vendus clandestinement sous la déno- 
minalion de produits à usage vétérinaire. Si, par ailleurs, ladite 
application clandestine du vaccin RL se poursuit actuellement dans 
des dilions parfois douteuses, c'est entièrement sous la respon- 
sabilité de l'inventeur. Enfin, sur le fonctionnement de la commis- 


sion des thérapeutiques nouvelles, il est répondu séparément à ce 
sujet à ja question écrite ne 12739 posée à Mie le député José Dupuis, 





12972. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il est exact qu'un projet de transfor- 
malion de l'hôpilal-hospice de Saint-Brieuc serait éludié en sorte 
que les vieillards en seraient plus ou moins complètement bannis 
et transférés ailleurs, pour faire place à un sanatorium de tubercu- 
leux qui serait singulièrement placé en pleine ville, au voisinage 
immédiat de la maternité et à proximité d'un dépôt de locomotives, 


{Question du 10 janvier 41950.) 





Réponse. — Contrairement à ce que pense l'honorable par 
taire, il n'est pas envisagé de ercer un sanalorium à l'hôpital 
dé Saint-Brieuc. La commission adminisiralive qui gère l’ét 


ment a simplement décidé de procéder à un regroupernen! de: t to 


culeux acluel‘ement disséminés dans diverses salles, créant air: 
danger de contagion pour les autres malades. Cette mesure na 
donc qu'être approuvée, bien qu'elle puisse se traduire nar le 

fert sur d’autres établissements d'une parlie des vieillards acluel'e 
ment hébergés dans le quarlier d'hospice. | bi: 


1 





12973. — M. Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les chefs de bureau de 
fecture, classe excepliopnelle, intégrés d'office dans les din 


départementales de la Sxnlé et de la populalion, n'ont pas error 
accédé à l'indice 399 prévu au Journal officiel du 15 août 1048 
perçoivent toujours le trailement correspondant aux rédacteur. da 


prélecture ; il demande quelles sont les-raisons de ce retard, Our 
tion du 10 janvier 19950.) à 


Réponse. — Le projet de décret fixant les conditions d'accss : 
l'indice 39 des chefs de bureau des directions départementales Ro 
la santé et de Ja population issus des cadres des préfectures en conto: 
mité des décrets n° 48-1108 du 10 juillet 1918 et no 48-2120 du 23 gen. 
tembre 1918, à élé transmis à l'approbation de M, le minielre des 
finances et des affaires économiques et signalé spécialement à so: 
attention. ti 





13235. — M. René Regaudie, se référant à la réponse faits la 
4 janvier 1950 à sa queslion écrile n° 12176 et qui stipule lue « le 
ministre de la santé pubiique el de la population se réserve d'inten 
venir pour hâler la fabrication de la chloromycétine en France , 
expose à M. le ministre de la santé pubiique et de la population 
qu'il semble que celle intervention n'ait jamais été faile: et ni 
demande si cetle carence de ses services est bien réelle. (Qmestion 
du 2 janvier 1950.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
précise, à la suite de sa réponse du 4 janvier 1350, qu'en raison de 
l'iniérét présenté par la chloromycéline, ses services sont intervenus 
depuis près d'un an auprès des départements ministériels intéressés 
et auprès des fabricants afin que la production de cet antibiotique 
en France soit entreprise dans les plus courts délais possibles, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9984. — M. Gérard Duprat demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel est le salaire légal dû par l’emploveur 
io à un ouvrier coiffeur salonnier, première zone, âgé de vingl-ciny 
ans, ayant réalisé une recette de 5.209 francs dans la semaine: cel 
ouvrier coiffeur, étant syndiqié à Force ouvrière, qui à signé un 
accord les 11 et 42 octobre 1948, est possesseur du brevet profes. 
sionnel; ?o à un ouvrier coiffeur salonnier, première zone, âgé de 
vingt-<inq ans, possesseur du brevet professionnel, ayant réalisé une 
recetle nette de 5.209 francs dans Ja semaine, cet ouvrier étant syn: 
diqué à la C. G.T., qui n'a pas signé les accords des 11 et 12 octobre 
4913; 30 à un ouvrier coiffeur pour dames qualifié de vingt-cinq an: 
cet ouvrier étant eyndiqué à Force ouvrière; 4° à un ouvrier coiffeur 
pour dames qualifié de vingt-cinq ans, première zone, ayant effectué 
une recellte nelle de 18.000 francs dans la semaine, cet ouvrier é! 
syndiqué à la C. G.T. (Question du 13 avril 1919.) 


Réponse. — Les accords des 11 et 12 octobre 19% relalifs aux 
salaires des employés et ouvriers de la coiffure concernent, l'un, la 
classification profcssionneïle et les coefficients hiérarchiques s'y ra 

portant, l’autre, l’app'ication an personnel des salons de coiffure des 
dispositions des arrêtés du 23 seplembre 1948 relalifs à l’attribulion 
d’indemnités aux salariés et à l'attribution d’une prime spéciale 
uniforme mensuelle de transport dans la {re zone de la région pari- 
sienne. L'application de ces accords conduit à respecter les rapports 
établis par la décision du 21 mars 1938 entre les chiffres hebdoma 
daires de recettes et les « fixes » versés à la caisse, Il n'appartien- 
drait qu'aux tribunaux compélent#s de se prononcer sur la question 
de savoir si les taux résullant de ces accords sont applicables aux 
salariés appartenant à un syndicat qui n’a pas été partie à l'accord 
ou s'il doit leur être fait application stricte de l'arrêté du 28 se; 
tembre 1938, l’un ou l’autre régime pouvant comporter une légère 
différence en pus ou en moins selon Jes cas. 





11768. — M. Fernand Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en l'ab<ence de toute convention collec- 
tive, d'une part, et, d'autre part, de tout contrat personnel liant 
l'employeur et le médecin du travail de son entreprise (contrat 
exigible du médecin mais non de l'employeur et que celui-ci est 
actuellement en droit de refuser) un certain nombre d'employeurs, 
notamment en ce qui concerne les médecins du travail à temps 
artiel, mais ee également en ce qui concerne les médecins 

temps complet, refusent à leurs médecins le bénéfice des congés 
payés en se basant sur le fait que leur rémunération à la vacation 
exclut cet avantage; et lui demande si le médecin du travail 
assujetti à la législation sur la sécurité sociale doit être considéré 
comme un salarié au regard des autres législations visant Îles 
salariés, et notamment de la législation sur les congés payés, et 
quelle est la durée que doit comporter ce congé et sur quel texte 
peut se baser sa réponse. (Question du 18 octobre 1949.) 
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: neponse. — Dans la mesure où existe le lien de subordination n° 4 re 
nul " tituc Ja Car actét istiq le. du jjtrat de louage de servi cs, où ! nl \i i à 
L 1 médecins du travail doivent être regardés comme des salariés bas LM \ C3 
: . rocard de la législation du travail; l'existence de ce lien de €! 2 vs x - nt 
> ation paraît résulter pour eux des textes suivants: article 2 habit: , t 
4, décret du 26 novembre 196, qui stipule que les chefs d'entr au | | de 
j joivent s'assurer le concours d’un ou plusicurs médecins te i y lecin t 
x ail ; article 6 d e mé texte, UX t Lu iui] 1 Î SCT- Chi; l | l i l 
‘ dical est placé sous la direction du chef d'entreprise ou né 1e 
A Di ident du comité intereu reprises, 41 été du 12 0 it 19440 Jli 4 it ] 
Jes UAl tI01 | s lesqu | > Joit il li Ja 1 il 4 Y: ( ins ie « Ve « F nsidérés « 1e dé 
be ja à des médecins du travail et suivant ] 1 cette rémuné- ! : i ti it pas Clre il t 4 
o. onstitue des il; rienmren à ) part, | it tion ga \! | S Lx 
ition à été reconau par un juat nent au tribunal de com- l'irmi k & ls 0 À a ns 
a : é je ia Seine en date du 5 novembre 19:8. LL méd fa lé ” vaut part ‘ ont é s- 
! +ravail doivent donc, en l'absence de ronventions collec tion du ?0 dx bre 1040 | 
da d trats particuliers leur conférant des avanlages supér 
LAC ceux je la réglementation sur les congés payés, béneficier de Ré} LA LUS L d t'il it i fs À 
élomentation dans les conditions du droit commun, Les ! des sa n applica le pas ù 2 on 
mentant actuellement les congés payés sont ontenus dai nänce n° 45-2454 du 19 bre #45 fix ne S 08 
À “cles 54 f à 54 n du livre II du code du travail, auxquels Sofia ble aux assuæés des p Mais, 
de aiooter Particle 2 non califié de la loi dun 29 avril 4946, JA étant donné qu'ils ne trava t pas à intet icè 
Te on congé exigible est déierminée sur la base d'un jour «4 des Ccnires d'apprentissas le formation le les 
ri. 2a uar mois de travail effectif chez un employeur pendant la | emploient, le soin de provoqu dur intra ation à rité 
ues “> référence, sans que celte durée puisse excéder quinze sociale Jeur "OInDe } elicinent, en à ivation d ivle 94 
ñ comprenant douze jours ouvrables. NH s’y ajoute éventuellemen du résiement d'aamint 1 l bhiqué d ») dire 145%, Je 
congé supplémentaire à titre d'ancienneté, à raison d'ut direction des centre |, toutefois ‘ tu P en 
ouvrable par période entière, contiase ou non, de cinq an cas de défaillance ou de négl lee dé art, } ‘ons 
s “e chez le même employeur, sans que celle augment: de sécu ile et d'al famil mi- 
Le uuisse porter la durée du congé exigible à plus de dix- nération doiveut êlre versé ir le la tire 
7 ouvrables. D'antre part, tot ne femine salariée bénéticie di de sécu té sociale el à la caisse d'alk s la 
le jours de Congé supplémen tai par enfant à charge âgé de Circonscription desqueiles cc ci se fais, 
4 de quinze ans vivant à son foyer. Le congé supplémentair si les ce Fos mt il: l ta ent ‘ ant 
on réduit à un jour Si le congé légàl n'excède pas six jours. Le mon- du mini ère de l'éducati à nationale t ue), 
ni {ant de l'indermnité de congé pavé due aux médecins doit étre pres devr mt > versées le His 1 en 
ne gate, pour un po de quiuze jours, au 4/24 de la rémuné- ce Cas, en eitel c'est à l'Etat qu'in | \TS= 
ration totale perçue par eux au cours de la période de réfé- tation: fanniliales € ielle t du aux ji Es « répa- 
rence, Elle ne peut, €n aucun cas être inférieure au salaire que Ta acs lents du ! ‘il dont Fs nt ét e: 
h le bénéficiaire aurait effectivement perçu pendant la période de EEE EEes 0 
+ congé s'il avait continué son travail. 
= Sans 12802. M. Marcel Poimbœutf, ce r4! À t la répx le 
Le d3 décembre 14419 à sa quest ite me 11744, fa 9 M. te 
19678. -- M. Marce! Noël expose à M. le ministre au travail et de enÇr rue du travail et ce Va securité «pod jue l'exp tion des 
la sécurité seciaie que la loi sur les congés paxés indique que, tion rennais sais nn els et ( | | | {a- 
pour les travailleurs à domicile, l'empi NEUr $ ‘acq dite des congés Mur a Di climatic est très diffé ÈS, 
payés en ajoutant 4 p. 1060 à la rémunération brute portée sur la : titon SE POSE NC. FUTUS cs d e la 
tiche de paye (arrêté du 15 octobre 1941); qu'elle prévoit également rép . iRére: og e” mm ph 009 pou CrVIce è1ne 
que les jeunes travailleurs de moins de dix-hu it ans au 31 mai ta s 3-4 fait, <a ct hotel Lu a sel o ces 
t de chaque année ent droit à deux jours de congé par mois de AX€ $ de service. En ef « les café: Ua : de 
{ravail, ceux de dix-huit à vingt et un ans, à un jour ét derni voyageurs, le prix des consommations € 1YÉ au , J08 
{ par mois de travail. Cette disposition s'applique sans difficulté pour My ÿ PNR CU TIEN D pose à une \ Cn 
( ls jeunes travailleurs en usine mais, dans 12 corporalion lextile, PRES US gage 3 cnCaiSeCes pour le Ser A s les 
l un grand nombre de jeunes ouvriers de moins de vingt et un ans ya rs Le rmales FANS, O1 le « L se] ir ineg 
travaillent à domicile. Au moment des vacances, ils n'ont perçu rs rl ee fe ae dr : De 1 depart lient, 
chaque quinssine que 4 p. 100 en plus de Jeur salaire, ils sont on mé UT ee CES » ax QU QUuin£C J0 ind si le 
donc spoliés d’une par tie de leurs congés, IL lui demande dans paÿeme a cu leu par caequ IN In01s plus lard Si } |-cure 
[uelles conditions | s'applique aux ouvriers à domicile l'article 54 g 7 007 ee 40.4 lé Sociile, s'il s'agit lents 
du chapitre IV du livre II du code du travail (loi du 19 août 1946) lrangers, aÿant irailé av ne agence, le règlement rvient 
Question du 19 déceribre 1949.) ste iuC plu JeuTs Sen ‘pres 16 depart du ci ième 
2 de l'emp:oyé. C’est pourquoi | lication litlérale de l'a seil 
Réponse. — Il n'apparaît pas, Sous réserve de l'appréciation sou d'Etat, pmconisant la répartilion mensuel omines perçues 
L Sa À des tribunaux compétents, que le chapitre IV ter du et ci alisées » par l'empl . bin de donné ion aux 
tit du livre II du code du travail, relatif aux co ngés annuel}s, Orsanisalions ouvrières qui ignorent k 3 d net des 
Fa Jetoet est incluse la loi du 19 août 1946 citée par l'honorable clients, amènerait d’inés es conflits & X el ‘do 1nois, 
parlementaire, vise les travailleurs à domicile, En cetfet, la nature dans une exploitalio i üre, pu Hines es » 
rnême des dispositions de ce chapitre exclut leur application à seraient très différent des munes « { \ uns 
l'espèce e considérée Leur objet primordiaf est d'assurer un repo Ji à l’artich 1e 4 livre 1« «! M. 
ctfectif aux travaill urs; or, il est pratiquement impossible de Sonmiies ( t t de l | {a 
savoir Si l'ouvrier à domicile jouit ou non de ce res. Oülre ce bl it SO 3 ét pour \en- 
é point essentiel, Ja pupart des pres riplions subsidiaires de cc suvl nel le _sala 6e n TE: ranti, nornen ircu- 
ë rnême chapitre ou des textes qui en dérivent sont également jinap- laire TR, 58/17 du 3 n » 1947, el bliza ITS 
A licables aux travailleurs en question. Tees sont, entre autres, Clé précisée et confirn ü } { coll ces 
3 les règles interdisant tout travail rémunéré pendant le congé, sli- par le personnel au momes SON EnLgAgenn Mais les litions 
pulant que le travailleur doit percevoir, pendant ses vacances, une de l'exploitation saisonn et de la perception des ! « rvice 
‘4 somme égale au salaire qu'il aurait touché s’il avait continué d'être exposées ci-dessus démontrent d'une facon y il ré q | TÉpar- 
K4 occupé, fixant les modalités d'une indemnisation supplémentaire lition de la masse eut, effectivement et 1 luement re éta- 
\ cas de fermeture de l’entreprise pendant une durée excédant blie qu'en fin d dernand pu ent dre, 
elle du congé léval, ainsi que les règles relatives au fractior he À ci sujet 1 { { s eo! | lueS- 
ment du congé, à la détermination du temps de {ravail ouvrant tion du régime et « la 7 tion d 129 
droit au congé, ete. J1 convient d'observer, d'autre part, que lir la modification pour 1 exploitatior ; tée 
demnité dite de congé dont bénéficient les travailleurs à domicile avec les organiem L< its pr mM- 
ne leur est pas attribuée en vertu d'un texte pris pour l’applica- pélents, non pa Ù ions le ca nts 
tion du chapitre EV ter susvisé, mais en vertu d'un arrêté du 13 octo à exploitations diff a. (Ou mm du 21 ét 149.) 
bre 49%1 pris pour l'application de l'acte dit lof du 4° août 1941, es 
concernant le salaire des ouvriers à domicile. Cet arrêté a donc Réponse, — Comme le ministre du_ travail l'a p 
une base légale qui n'est pas la loi sur les congés annuels et, ne PR A F certe n° 114%), précédenm 
en conséquence, les modifications apportées à œlle-ci ne sont pas MOROrgble paricmentaire, la circulaire TK. 88/57 3 
applicables aux salariés visés par ledit arrété. 1947, aux mes de dispæilions reproduiles dar l 
ad > La maä “es ! Lo s peut n'être ré ] 
de la 5 lä le € où le mplo ‘ 
sibil pratique où ils se trouvent d'en faire n 
12697, M. Fernand Bouxom expnse à M. ts ministre du travail calcul et la répartition. Ces dispositions, qui visent 
et de la sécurité sociale +4 cert ains médecins exercer ur actj saisonniers des stations th-rmales et climatiques, et 
vité (et habituellement pour une part se onvent plus ou moin: cafés, restaurants et les hôlels de voyageurs n'ayant pas 
importante) en remohssant, ? sed des centres d'apprentissage ou éaisonnier, paraissé de à résoudre les difficulté: 
À dans des centres de formation professionnelle, des fonclions de par les exploitants des éta ments saisonniers lesa 
5 Surveillance sanitaire des élèves et des locaux (et parfois du pei l'indique l'honorable parlementaire, sont d'accord pour 
6 sonnel) suivant des modalités fixées autoritairerment par circulaire suellernent le salaire minimum garanti, conformémen | 
l administrative ei ui s'apparentent de très Le aux {fc ions du tions de la circulaire TR. £8/17 du 8 novembre 41947. L'a 
Médecin du travail dans une entreprise industrielle; quo-la rému 24 mai 1949 par le ei Di I! y pour cf 
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ntéressés la facuilé de reporter la répartition des 
Je la saison, puisque la Haute Assmblée, dont 
purement consultatif en a reconnu la 


aux empi wveurs ji 
pre $ à à fin 


e rôle est d l'espèce, 


L 





légalité l'ens des dispoilions de la circulaire. 11 importe 
d'indiquer, d'autre part, que conforméiment aux disposilions de l’ar- 
ticle 42 c du livre Ier du code du travail, les règles relatives au 
con!r et à la répartition des pouchoires pourront faire l'objet de 
stipula des nvenlions colleclives qui seront con’lues dans 
l'avenir 

12818. M. Henri Roulon expose à M. le ministre du travail 


cas d'une travailleuse italienne exerçant 


et de la sécurité sociale le 
chambre, entrée au service d’une 


la proivssion de femme de 


famille francaise en 1%5, qui à travaillé jusqu'en 1999, époque à 
laquelle, avant l'ouverture des hoslililés, elle a dû regagner son 
pays pour raison: de santé. Elle y a été bloquée par les hostilités et 
dès qu'elle l'a } a rejoint la France et repris son service, toujours 
dans la même famille, à partir de novembre 1947. Elle a cotisé pen- 
dant toutes ces périodes de travail ininterrompu, sauf par cas de 
force majeure, X assurances sociales, Celle personne est partie en 
Italie pour la periode des vacances, et il est à craindre qu'eile soit 
incurable. IL lui demande si, dans ces conditions, celle personne peut 
prétendre à bénéficier d'une pension d'invalidité puisque, sauf 
erreur, le cas des Haliens cotisant aux assurances sociales est assl- 
milable À celui des travailleurs francais, et quelles sont les forma- 


lités à remplir pour ce faire, (Question du 23 décembre 1919.) 


Réponse, — Suivant les dispositions de l’article 80 de l'ordon- 
nance du 19 octobr 19:35 fixant le régime des as:urances sociales 
applicable X a-sugés des professions non agricoles, pour invoquer 
le bhénélice de l'assurance invalidité, l'intérestée doit avoir élé 


immatriculée depuis un an au moins au début du trimestre civil au 
cours duquel est survenu la maladie ou l'état d'invalidité et justi- 


fier qu'elle à travaillé pendant au moins deux cent quarante heures 
au cours de celle année, dont soixante heures au cours du trimestre 
civil précédant celui de la première constalation médicale de la 
maladie. Si l'intéressée remplit ces conditions, elle doit s'adresser 
à Ja caisse primaire de sécurité sociale auprès de laquelle elle était 
immatriculée, D'après les renseignements fournis, il semble que 
l'intéressée soit en Halie, il ne serait alors pas possible de statuer 
sur son élat d'invalidité si elle ne peut revenir en France; dans ce 
ca:, une pens d'invalidité ne pourrait pas lui Ctre attribuée 

13047. M. Jean Crouzier Gemande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale: 1° quelle suite il à pu donner à la question 
écrit: no 12102 du 10 novembre 1949 (Journal officiel du 6 décembre 
4949, p. 6667, Asscmbite nationale), après examen du cas d'espèce 
d'adiministration de la caisse de retraïte des 


signalé par 
notaires: 20e dans le cas où la veuve de notaire dont il s’agit devrait 





coliser, à quelle compensation elle pourrait pretendre. (Question du 
3 Janvier 1900.) 

Réponse — Les ci \s prévues par la loi du 17 janvier 1948 
sont dues par les pei es physiques exerçant une activilé profes- 
sionnile. 11 apparait donc sous réserve de la jurisprudence des tribu- 
naux, que la veuve d'un notaire ne peut ètre tenue à cotisation 
après le décès de son conjoint et jusqu'à la nomination de son suc- 
cesserr. Remarque élant faite que la cotisation est annuelle et 
payable d'avance et qu'en conséquence la cotisation de l'année 


au cours de laquelle s'est produit le décès est due entier. Dans le cas 
d'espèce le notaire élant décédé en 1947, il apparait, sous les réser- 
mes faites ci qu'elle ne peut être assujettie à cotisation. Le 
règlement du cas d'espèce signalé par l'honorable parlementaire 


fait l'objet d'une intervention auprès de la caisse intéressée. 


lessus, 





13054. M. Joseph Delachenal demance à M. le ministre du 


travail et de la Sécurité sociale s'il est exäct qu'une circulaire 
SS ne f17ù du à août 1939, non publiée au Journal officiel, a prescrit 


t à l'allocation aux vieux travailleurs salariés doit être 
reconnu sur simple production de certificats d'employeurs, même 
Bi ces employeurs n'ont pas versé les cotisations requises sans 
qu'aucun 1 urs puisse être exercé contre eux. (Question du 13 jan- 
vier 1930.) 


Réponse, — La cour de 


que le droi 


cassation a été saisie de pourvois per 


des einployeurs responsables du non versement des cotisations 
d'assurances sociales à l'encontre desqueis les organismes de sécurité 
sociale avaient exercé le recours prévu à l'article 6 de la loi du 
f octobre 19:6 pour obtenir le remboursement <es arrérages de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés liquidée au profit des 


anciens salariés des intéressé 
recours ne 
sont aflérentes à 


ladite loi. Consulté 


La cour suprême a décidé que ce 
iorsque les cotisations non versées 
antérieures à la promulgation de 
séquences de cette jurisprudenté, le 
comité consullatif du contentieux du ministère du travail et de la 
sécurité sociale a estimé que dans le cas où aucun versement de 
cotisations d'assurances sociales n'a été opéré, l'attribution <e l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés n’est pas subordonnée au rem- 
boursement par l'employeur défaillant des arrérages de ladite allo- 
cation versés par les organiswnes de sécurité sociale. En consé- 
uence, des instructions ont été adressées par circulaire n° 176 SS 
u 4 août 1919 aux caisses d'assurance vieillesse en vue de la 
liquidation de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dès l'instant 
ue le requérant justifie, par la production de certificats Ce travail, 
- la périvde de salariat exigée par la loi. Les caisses régionales 
pas 


pouvait être intenté 
riodes 
sur les con 


d'assurance vicillesse de sécurité socia'e ne sont, toutefois, 





D TÉ 
démunies de tout droit de recours à l'égard des employeurs rocn.n 
sables dans le cas où le recours institué par l'article 6 de | 
précitée du 7 octobre 1916 ne peut être exercé. I résulte de l 
du comité consultatif du contentieux porté à Ia connaissanre 
caisses par la circulaire susvisée que celes-ci sont susceptih! 
d'intenter le recours prévu à l’article 52 de l'ordonnance du : 
1955 portant organisation de la sécurilé sociale dans le cas 0 
cotisations de sociale ne sont pas encore prescrite 
d'exercer çontre les employeurs un recours de droit commun 
les conditions prévues par les 1282 et 1583 du 


les colisalions sont alteintes par la prescription quinquennale. 


To 114 
securite 


” 1 - 
articles code 





13137. — M. Pierre Beauquier Germnande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le décret no 49-1619, du % d« ) 
1919 relatif à la répartilion de la durée hebdomadaire du ravail 
dans les entreprises commerciales non alimenlaires oblige le com. 
merçant à fermer son magasin un jour quelconque par semaine 
et si celui-ci, qui accorde effeclivement deux jours conséeutifs de 
repos à chaque employé, en réparlissant en conséquence les | 


de travail de chacun, sans fermer son établissement, est en ae 
avec la loi. (Question du 19 janvier 1250.) , | 

Réponse. — En matière de fermeture d'établissements commer. 
ciaux, les seuls dispositions actu<!llement applicables sont celles 
de l'article 43 a du lvre IT du code du travail, aux termes duquel 
le préfet, par arrêté, peut imposer la fermeture au public des établis 
sements d'une région déterminées pendant Ja 


d'une profession et À 
durée du repos hebdomadaire, sous réserve qu'un accord soit inter. 
venu entre les syndicals patronaux et ouvriers intéressés sur jes 
conditions dans lesquelles ledit repos sera donné. Dans le cas où 
un tel arrêté intervient, il est applicable à tous les établissements 
de la profession et de la région, qu'ils occupent ou non du per- 
sonnel. La durée de la fermeture imposée ne peut excéder «€ 
du repos hebdomadaire légal, c’est-à-dire vingt-quatre heures con. 
cutives. Les dispositions du &écret n° 48-1619 du 230 décembre 1919 
(Journal officiel du 3 janvier 1950) auxquelles se réfère l'honorable 
parlementaire nt pour objet d'obliger les chefs d’élablissements 
visés par ce décret à adopter, en régime normal, l’une des modi- 
lités ci-après de répartition hebdomadaire de présence des salariés 

' 

4 


Colla 


occupés dans ces établissements: {0 répartition égale entre cin 
jours ouvrables, la deuxième journée de repos précédant ou suivant 
le jour de repos hebdomadäire; 20 réparlition inégale entre les 
jours ouvrables, afin de permetire le repos collectif du samedi après. 
midi en plus du jour de repos hebdomadaire. L'application de la 
première modalité n'entraine pas nécessairement Ja fermelure des 
élablissements le sixième jour. En effet, il n'est pas prévu que 


la deuxième journée de repos doit être donnée collectivement. l y 
a lieu d'en conclure qu'elle peut, de plein droit, être accordée par 
roulement, sous réserve qu'elle sait donnée, soit la veille, soit le 
lendemain du jour de repos hebdoimadaire. Ainsi, l'ouverture des 


établissements six jours par semaine est toujours possible, Compte 
tenu des précisions données ci-dessus, il y a lieu de répondre néza- 
tivement à la première question posée par l'honorable parlemcen- 
taire, et affirmativement à la deuxième, 





13138. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un élève de l’école des beaux-arts, 
lauréat de l'institut et qui est adinis À concourir pour le prix de 
Rome jusqu'a l’âge de vingt-huit ans, marié et père d’un enfant, 
est susceptible de bénéficier, au delà de l’âge limite fixé par les 
statuts, des prestations de la sécurité sociale, cet artiste, par ailleurs, 
ayant été pendant un an dans les chantiers de jeunesse. (Question 
du 19 janvier 1950.) 


Réponse. — La loi du 23 septembre 1938 portant extension, aux 
étudiants, de certaines dispisilions des assurances sociales, vise, 
d'une manière générale, les éludiants qui, n'étant ni assurés Sociaux 
ni avants droit d’assuré social, sont âg$s de moins de vingt-six ans, 
Toutefois, le texte précise que cet âge timite est reculé d'un 
temps <gal à celui passé sous ies drapeaux, 11 semble donc que 


l'intéressé dojt pourvoir, sous réserve des justifications à fournir, 
bénéficier du régime spécial d'assurances sociales des étudiants 


jusqu’à l’âge de vingt-sept ans accomplis, 





13139. — M. Bernard Paumier atlire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le cas d’un certain nombre 
d'aveugles de guerre qui furent inscrits aux assurances sociales. 
lis ont cotisé durant un certain temps, puis l'administration leur 
aurait 1etoufné l'argent versé. Il demande les raisons de ce refus 
et dans quelles conditions peuvent s'affilier les aveugles de guerre 
à la sécurité sociale. (Question du 19 janvier 190.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
préciser les circonstances dans lesquelles ont été inscrils aux assu- 
rances sociales les aveugles de guerre dont il s’agit. L'exposé de 
cas individuels déterminés serait extrêmement utile pour l’examen 
de cette affaire, I est précisé, par ailleurs, que le ministère du 
travail et de la sécurité sociale poursuit, en liaison aveë le dépar- 
ement des finances et des affaires économiques et avec celui des 
anciens combattants et victimes de la guerre, l'examen des mesures 
susceptibles de permettre d'étendre le bénéfice de la législation sur 
les assurances Sociales aux grands invalides de guerre que leurs 
infirmités empêchent d'exercer une activité salariée ou assimilée. 
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13170. — M. Augustin Maurellet demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si la femme d'un greffier de justice 
de paix, expéditionnaire de son mari, immatriculée aux assurances 


cociales, puis à la sécurité sociale et qui a cotisé sur la base du 
salaire mimimum (soixante heures par trimestre au moins), faisant 
travail à domicile, et qui a toujours élé considérée comme Ja 


son = - J - 1 
salariée de son mari, doit être radiée des assurances sociales ou 
maintenue. (Question du 20 janvier 19%0.) 

Réponse. — La question de savoir si le conjoint d'une personne 
exerçant une profession artisanale, commerciale ou libérale peut 
étre regardé Gomme salarié de celle-ci au regard des législations de 
sécurité sociale, a été examinée par le Conseil d'Etat qui, dans un 
avis rendu le 28 juin 1919, a exposé les conditions que le conjoint 
doit remplir pour bénéficier desdites législations. La Haute Assem- 
blée a estimé notamment qu'il apparaît que, pour que le conjoint 
d'un chef d'entreprise puisse être considéré comme salarié au sens 
desdites législations, il est notamment nécessaire qu’il exerce, à 
titre professionnel et constant, une activité dans l’entreprise, que 
son salaire figure en dépense dans ja comptabilité de l'entreprise, 
si une telle comptabilité est tenue; qu'il s’agisse d'un salaire nor- 
ma!, c’est-à-dire analogue à celui que percevrait une personne 
étrangère à la famille du chef d'entreprise, compte tenu de la qua- 
lification professionnelle et du nombre d'heures de travail; qu'enfin 
existe entre lui et le chef d'entreprise la relation d'autorité d’'erm- 
ployeur à einployé, exclusive notamment d’une autorité exercée 
par le conjoint en qualité d’associé de fait ou de droit du chet 
d'entreprise. La situation de chaque personne intéressée doit donc 
faire l’objet d'une enquête spéciale en vue de rechercher si les 
conditions dans lesquelles elle est occupée et est rémunérée lui 
permet de prétendre aux avantages prévus par la loi. Il est impos- 
sible de répondre à la question posée sans enquêle préalable. 
L'assurée aurait intérêt à exposer sa situalion à la caisse primaire 
de sécurité sociale dont elle dépend en vue d’un examen de sa 
situation. 









13215. — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la liste des sociélés, organismes ou entre- 
prises qui, ayant procédé à la retenue normale des cotisations 
ouvrières, ont des retards de plus d'un million de francs en matière 
de payement de leurs cotisations à la sécurité sociale, (Question 
du 24 janvier 190.) 

Réponse. — I résulte de l’article 44, 3° alinéa, de l'ordonnance 
ne 45-2250 du 4 octobre 19453 portant organisation de la sécurité 
sociale, que les agents chargés du contrôle de l'application par les 
employeurs des législations de sécurité sociale sont astreints à 
l'observation du secret professionnel. Il n'est pas douteux que ces 
disposilions lient également non seulement les organismes de sécu- 
rité sociale auxquels appartiennent ces agents, mais aussi le ministre 
du travail qui procède à leur agrément, Il n’est donc pas possible 
de donner à l'honorable parlementaire les. précisions qu'il demande. 








33297. — M. Henri Meck expose à M. le ministre du travail et 
de la séCurite sociale que l'arrêté du 11 mai 1919 (régime des salaires 
des ouvriers travaillant à a panification dans les boulangcries) 
prévoit, en sus du salaire, l'attribution d’une indemnité journa- 
lière pour frais professionnels spéciaux à la boulangerie aux ouvriers 
visés au premier alinéq de l’article {4er de cet arrêté qui, par 
suite de nécessités techniques, exéculent leur travail de façon con- 
tinue. Celte imlemnité est égale à une heure du salaire de base 
des ouvriers intéressés. J1 Jui demande si cetle indernnité est éga- 
lement due aux ouvriers nourris et logés par l'employeur, {Question 
du 2% janvier 1950.) 

Réponse, — Lorsque l'avantage constitué par la nourriture et 
le logement donne lieu, de la part de l'employeur, à une relenue 
compensatrice effectuée sur le salaire de l’ouvrier intéressé, celui-ci 
est en droit de prétendre au bénéfice de l'indemnité pour frais 
professionnels spéciaux à la boulangerie, au même taux et dans 
les mêmes conditions que ses camarades qui ne sont ni logés ni 
nourris. Par contre, lorsque cet avantage est accordé gratuitement 
par l'employeur, ce dernier peut déduire de l'indemnité dont il 
s'agit une somme correspondant à sa valeur. Toulefois, si cetle 
somme s'avère supérieure au montant de l'indemnilé, aucune 
relenue destinée à compenser cette différence ne doit être effec- 
tuée sur les salaires, la solution exposée ci-dessus ne devant, en 
aucun cas, aboutir à une réduction de la rémunération actuelle 
des ouvriers dont il s'agit. Il est enfin précisé à l'honorable par- 
lomentaire que ces avis ne sont émis que sous la réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux. 





13249. — M. Lucien Degoutte rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la jioi du 13 mai 198 autorise un 
travailleur indépendant'ou ur. employeur à considérer son conjoint 
comme salarié dans son affaire et à lui permettre, notamment, d'être 
admis à toucher les allocalions familiales au titre de salarié, ceci 
sous réserve de justifier d’une inscription régulière à la sécurité 
sociale. 11 lui demande quels critères les caisses locales de sécurité 
sociale sont en droit d’exiger pour procéder à de telies inscriplions 
et, en particulier, si une caisse est fondée à tes refuser, sous prétexte, 
par exemple, que l'épouse de l'employeur possède également la 
Signature au compte courant postal, ce qui n'est qu'une conséquence 
logique du fait qu'elle travaille avec son mari et tient, notamment, 
Sa comptabilité. (Question du 26 janvier 1950.) 





Réponse. — La question de savoir dans quelles condiions Île 
conjoint se déclarant salarié par le chef d'entreprise est susceptible 
de bénéficier des législations de sécurité sociale applicables aux 
salariés a fait l'objet d'une étude de la part du conseil d'Etat, section 
sociale, qui, dans un avis émis le 28 juin 1919, a confirmé la 


position précédeniment adoptée par l'administration en précisant 
cerlains points particuliers. Ï a notamment été reconnu que la loi 
du 13 mai 1948, ayant une portée purement fiscale, ne modilic nuke- 
ment les règles posées par les législations de sécurité sociale, quant 
à l'assujettissement des salariés au régime ft ‘ral, D'autre part, 
pour que le conjoint d'un chef d'entrepr.se puisse Cire considéré 
comme sal au sens desdites législations, il est nolamment nûces- 
saire qu'il exerce, à titre professionnel et constant, une aclivilé dans 
l'entreprise, que son salaire figure en dépense dans la com bilité 
de l'entreprise, si une telle comptabilité est tenue, qu'il S agise d'un 
salaire normal, c'est-à-dire, analogue à celui que percevrait une 
personne étrangère à la famille du chef d'entreprise, comple tenu 
de la qualification professionnelle et du nombre d'heures de travail: 


{ 11 l 
qu’enfin existe entre lui et le chef d'entreprise la relation d' utorité 
rie exercee 


l'emploveur à employé, exclusive notamment d'une aulor 





a empi 

par le conjoint en qualité d cié de fait onu de droi du chef 
d'entreprise. Le fait que l'épouse de l'employeur possède conjainte- 
ment avec son mari la signalure au comple courant postal ne parait 
pas, par lui-même, s'opposer à son immatriculation. Ce] dant, 
l'assujettissement est subordonné à l'appréciation des conditin de 
fait dans iesque:les la personne ink se exerce £on ivité, Ja 
caisse primaire de sécurité S$ ciale ax nt tous pot | ] r celle 
appréciation. Les personnes contestant la décision pris a caisse 
ont toujours la possibilité de faire trancher le différend par la juri- 
diction compélente. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12644. — M. René Capitant dernande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme: 1° « Lermi et 
| ] ession en vertu de laquelle la librairie 


is di JA C0 
nt le pole d biblicthèqu de garé ir l'en- 





LT 
i6S ConGiit 





Hachette lient le monopo es biblicthèq 
semble des résaux de la Société nalionale des chem de fer 
francais; 20 combhien il existe de bibliothèques de gares sur l'en- 
semble des réseaux: 59 qu l est le chiffre d'affaires annuel d ces 
bibliothèques; 4° quelles sont les sommes qui rex ent à la 
Société nationale des chemins de fer français en échange de la 

Librairie Hachette. (Question du 16 dé- 


concession dont bénéficis Ja 
cermbre 1919.) 


Réponse, — 1° C'est par un traité du 20 janvier 1999 que 14 
Société nationale des chemins de fer français a concédé à la librairie 
Hacheîte, pour durée de quinze ans, à partir du fe r 1939, 


janvie 
J 





le droit exclusif de vendre dans l'intérieur des gares et slalions de 
l'ensemble de son réseau les publications, joufnaux, ouvrages fHté< 
raires, etc. susceptibles d'intéresser les vovageurs, En Ccont(r partie, 
la Société nationale des chemins de fer francais recoit une rede- 
vance égale à 7 p. 400 du montant des commissicns perçues par Île 
concessionnaire sur les ventes, avec un minimum annuel garanti 


de 2.500.000 francs; 2° le nombre de bibliothèques de gares actuelle- 
1.090; 39 la redevance versée à la Saciété 





ment en service est de ‘ - 
nationale des chemins de fer français par la librairie Hachetle n'est 
pas calculée d’après le chiffre d'affaires des bibliothèques, mais 
d'après le montant des commissions perçues par le concessionnaire, 
déduction faite des frais de transport payés à la Société nationale deg 
chemins de fer francais pour le service des bibliothèques. Pour 


l'année 1948. le montant des commissions nefles s'est élevé à 
578.887.000 francs: 4e pour l'année 1948, le montant de la red>vanca 
s'est élevé à 40.520.000 francs. 


————_———————_— 


12976, —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme quels arguments ont pu être 
invoqués par la régie aulonome des transports parisiens pour obtenir 
que fût déclarée d'utilité publique » l’expropriation, à son profit, 
de l'immeuble à usage d'habitation ‘’trente-cinq locataires) sis {K, rue 
de Naples, à Paris, sous prétexte d'y loger son comilé d'entreprise 
et ses services sociaux, ce qui n'est pas, légalement, « d'utilité 
publique ». (Question du 10 janvier 1950. 

Réponse. — L'arrêté pris par M. {fe préfet de la Seine le 7 décem- 
bre 1918 a déclaré d'utilité publique l’aequisilion amiable ou par 
voie d'’exproprialion, par l'administration du métropolilain, d’une 
propriété sise à Paris, 18-20, rue de Naples, nécessaire à l'installation 
des services sociaux de cette administration. Un arrêté de ce bilité 
est intervenu le 31 décembre 1948. Ces deux arrêtés ont été pris 
après les engquèles prévues par la loi. L’exproprialion de limineublg 
pour cause d'u publique a été prononcée au profit de la régie 
parisiens (subrogée dans tous les droits et 


autonome des tran por! x 

obligations de l'adrainistralion du métropolitain par application de 
la loi no 48-506 du 2! mars 148) par ordonnance de M, le président 
du tribuna! civil de la Seine en date du 7 juillet 1919 Le prix de 
l'immeuble a élé fixé ir Ja Commission arbitrale d'évaluation, 
’réalablement à la déclaration d'utilité publique, cette opération 
avait moiivé 1 tlavorable de la commission mixte des transports 
de la Seine et de la commission de contrôle des opérations immobi- 
lière S poursuivies par les Services publie 3, La déclaration d'utilité 


publique et l'arrêté de cessihilité sont donc intervenus à Ja suite 
d’une procédure qui, a priori, semble régulière. Is ont cependant 


été déférés par un locataire de l'immeuble au conseil d'Eta!, pour 
€: 


excès de pouvoir. C'est done à cette haute juridiction qu il appar- 
tiendra de se prononcer sur la légalité de l'opération, 
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La légalité du décret du 22 juillet 1922, qui avait été conte 











él . nnue bar un arrêté rendu Je 16 juin 1913 par Le « 
d'Etat. Or, à l’heure présente, k décret d'application n'est pas « 
inlerv _ l lui demande: 10 par quels tuolifs de droit ou « 
le règlement d'administration publique du 14 novembre 1939 7 
à la Coordination des transports ferroviaires et routiers ne « 
aucune disposition visant à eccorder aux agents ci-dessus défi 
bé du régime de retraites de la caisse autononx rutu 
20 els moUfs de droit ou de fait une règ posée de! 
â ans à paru demeurer let! morte ; 3 quelles s 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une situation ] 
diciabie aux intérêts légitimes de ces agents, alors que la q ) 
uc princi est pra née depuis 1933 et qu les doutes qui po 
exister r la ; du décret du 17 juin 1938 ont été ler 
l'arrêt du conseii d’ E tat du 16 juin 1944. (Question du 19 janviei 
Réponse. — Aux termes de l'ordo Fe &£ octobre 195, ] 
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ti pubiique Poire l'application de l'ordonnance susvisée. 1 
donné que les entreprises de transports routiers ne jouissaient | 
au 4 octobre 195, À un régime spéciai d'assurances sociales, €] 
ne figurent pas dans cette énumération [L'affiliation à À ( 


agents des petits réseaux « 
qui €s L . (uellement : soum 
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ANNEXES 


de la 2° séanee du Jeudi 





SCRUTIN (N° 2226) 


Sur la motion de M. Capudant reiatice à la nomination d'un membre 
de la conmission des lerritoires d'outic-mer, 


NORIC OS POIRIER osseuses 406 
Majorité 


abSOIUE. ....soscsoosssososssococsoscss.e 204 


Po Ir l'adoption... sosenoosocseee see 379 
Contre Sousse RRREETETIIIIELT) 27 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Pau, Bastlid, Edouard Bonnefous. 
Abelin. Baudry d’Asson (de).|/Bonnel. 
Allonneau. Baurens, Borra 
Arniot (Octave). Bayliet, Mlle Bosquier. 
André (Pierre). Bayrou. Bouhey (Jean), 
Anlier. Beauquier. Boulet (Paul). 
Anxionnaz. Bèche Bour 
Aragon (d’). Becquet. Bouret {enri). 
Archidice, Bégouin Bourgès-Maunoury. 
Arnal Ben Aly Chérif. Xavier Bouvier, 
Asseray. Benchennouf. Ille-et-Vilaine, 
Auban. Béné (Maurice), Bouvier  O'Cottereau, 
Aubry. Bentaieb. Mayenne, 
Audeguil, Béranger (André), Bouxom. 

Augurde. Bergasse. Brusset (Max), 
Aumeran. Bergeret. Bruyneel. 

Babet (Raphaël). Bessac. Burlot. 

Bachelet, Bétolaud. Caiilavet. 

Badie. Beugn.ez. Capdeville, 
Badiou. Bianchini. Capitant (René). 
Barangé (Charles), Bichet, Caron. 
Maine-et-Loire. Billères. Cartier (Gilbert), 
Barbier. Binot. Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). Biondi. Cartier (Marcel), 
Barrachin, B'ocquaux. Drôme. 

Barrot, Bocquet. Castellani, 

Bas. Bogända Catoire, 





Catrice. 
Cayeux 
Ca yo 
Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Aiger. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 


(Jean). 


(Fernand), 


(Jacques), 


(Pierre), 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier (Fdouard). 
Damas: 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 


16 Février 


(Michel). 





1950. 


Deixonne. 
Delachenual, 
Delahoutre. 
Delcos 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux 
H: shors 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 


Devinat 
Dezarnaulds, 
Dhers. 


Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Duforest 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine 

Farinez, 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 


(Philippe). 


(Edouard). 


(José), 


AU PROCES-VERBAL 


jFrédet (Maurice). 
lFroinent, 

[1 urali, 

[uabelle. 

|Gaborit. 

[Gaillurd. 


|Gallet 
[ualy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gart L 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geoffre (de), 
Gernez 
Gervolino, 
Giact bbi 

God 1 

Gorst 

Gosset 

Gouin (Félix) 
Gouru 











Grimaud 
[Guérin (Mauri e), 
Rhône. 
Guesdon 
Guilbert 
Guillant (A 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 
Guyomard, 
Guyon (Jean 
mond). Gironde, 
Henauit. 
Henneguelle 
Hugues (Emile), AIpeg- 
Marilime 


idré). 


Rays 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 





Hutin-Desgrèes. 











à . AY _—_— 
Ls-R" 2 
_ 


ee et Qt ps D bé og D eu Qu, Vu Guu Es Eu " 


), Somzne. 
Lerpereur, 


Mal t 


Pierre Cot 


Couliba!y Ouezzin. 








Médecin. 


Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier ‘(André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres 
Méta r 


Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 


M 

M 

M 

Muiter 

N 

Nisce. 

Noël {AT dré), 
’uy-de-Dôme. 

Novutres, 

Olmi 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaleni, 

l« HO, 

l'etit (Guy), 
basses Pyrénées. 

Mie Germaine 


Pevroies, 





Pe 
Pthimlin 
Philip (André). 


Pivrre-Grouèês. 


Poimbæuf. 


Mme Poinco-Chapuis. 


Poirot 

Pouiain 

Pourtier 

KIl: Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici 

Rabicr 

Ramaäier. 

Ramarony. 

Rhamonrt 


(Maurice). 


Raul n-Laboureur (de). Wolfr. 


Reeb. 


Ont voté contre: 


Drey!fu -Schmidt, 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Halbout 

Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Laribi 

lLasctte. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 





ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 





| Regaudie. 

| Reille-Soult. 

| Rencurel. 

{Tony Révillon. 

eyvnaud (Paul), 
vre (Paul). 





Ribe 
|" 

[| 2: v « " 
Rigal (Eugène), Seine. 
{Rincent 


(Louis). 


oulon. 

| ous ‘au. 
| S iuder. 

| SCh \if 

[Si iufiler (Charles). 
|>cherer Marc). 

| Schmidt (Robert), 
| Haute-Vienne. 
Schinitt (Albert), 

| Bas-Rhin. 

(René). 

| Manche. 
{Schumann 
| Nord. 

| Segelle, 

| Serre 
Sesmaisons (de). 
| Siefridt. 

| Sigrist 


(Maurice), 


| Simonnet. 

| Sion 

| Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

| Solinhac. 

Sourbet. 

| Taillade. 

|Teitgen (Henri), 
Gironde 

| Terpend 

| Terrenoire. 

| Theetten. 

| Thibault. 

Thiriet. 

| Thomas (Eugène). 


horal!. 
finaud (Jean-Louis). 





‘erv {Emmanuel}, 


\ 

\ 

\ 
Verneyras 
\ » 

\ 

\ 

\ 

y 


L 
illard 
'iollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 





Yvon. 


Martine. 

|Meunier 'Picrre), 
Côte-d'Or, 

Nazi Boni. 

(Ouedraoco Mamadou 

| Peuvet. 

Rivet 

|Saravane Lambert 

| Senghor. 

1 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aliot. 
Mie aArchimède. 


Ballanger (Robert), 
Selne-el-Oise, 

Bare 

Barthélémy. 

Barlolini, 





Mme Bastide (Denise), Boukadoum, 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Be=set. 
Bidault 
Biliat. 
Biiloux. 
Biscariet. 
B.:sol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 


(Georges). 


Bourbon. 

|Mme Boutard. 
|Boutavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun. 
Bril'ouet, 

Buron 

Cachin «Marcel). 
Cadr (Abdelkader). 
Ca as. 

Camphin. 

Cance. 














Cartier (Mar.us), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire 
Mme Charbonnel, 
Chastellain, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Clacys. 
Cogniot, 


Colin 
Costes (Alfred), Seine. 
Cristofol, 


Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour 

Djemad 

Mme Douteau, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacquesl). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (kRose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 





Guyot (Raymond), 
eine, 
Hamon {Marcel}. 


Mme Hertzog-Cachin 
Horma Ould Babana. 
Hugonnier. 

Ihuel 


Jacquinot. 

Joinville 
terel 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kKhider. 

Kkriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 


(Alfred Mal- 


me Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 
L'Huillier (Waldeck). 
L'anie. 

Louvel. 

Lozeray, 

Maillocheau 
Manceau. 
Marcellin, 
Maroselli. 
Marly (And 
Masson {A!b 

Loire 
Maton 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 

Constantine, 
André Mercier, Oise. 
Mezerna. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Miche: 

Midoi. 
Mokhtari, 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora 

Morand, 
Morice. 
Mouton, 

Müdry 
Musmeaux., 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Oopa Pornvanaa. 
Patinaud. 


"3 
a 
"3 » 
— 
_ 


Paul (Gabriel) 
Finistère. 
Paumier 

| Perdon (Hilaire). 

| Mme Péri 

Péron (Yves). 
'etit (Albert), Se 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

l'eyrat. 

Fierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère. 

Pourtalet 

Prigent (Robert) 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

ramette. 

Raymond-Laurent, 

Renard 

Mme Reyraud. 

|Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabri-il, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutfe 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

Mme Schell 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 

Temple 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Robert), 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et 


e 
Ke 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal ct Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée naïionale, qui prési- 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en Séance avaient é!£ de: 


Nombre 


Majorité absolue... 


Mes 'VOANIS....sscssotemmesmisndtt D 
ER Ne OR 
Pour l'adoption... ..ssssnosmsocsess 08 
CEREREREREL EEE TILL III ILEEEE): 27 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





teCY (de), De 





> 


ons sy >>>— 
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titine th 
pi (Géraud). Mendès-France. yRenc rel 
Jus Menthon (de). lony R£\ 1 
SCRUTIN (N° 2227) + ar SEM Rhône. {Mercier (André-Fran- |lReynaud (Paul), 
Juiv çois), Deux-Sèvres, |Ribeyre (Pa 
çur le renvoi après le 18 mars de la discussion au fond Kauffmann. Métaver Ric« 
äes interpellations sur la situation en Afrique noire. kir Jean Meunier, Indre- |Rigal (Fusène), 
Kuehn (René). et Loi: e Seine 
Labrosce. Michaud (Louis), Rincen 
Nombre des votants.....sesosssosnsonsossnsesns es 605 Lacaze (Henri). Vendée. Roclor 
Majorité absoÏte.....coosocsossocsocssvsscses see 303 Fe : à - rs Ro 04 : 
: Latnarque Cando. Mitterrand Roulon 
Pour l'adoplion.....sss.sossssos.e 405 ar ert (Emil 4 Moch (Jules). Rousseau 
nntre Louis), Dou ds. Moisan Sauder 
CONTE ....... docséssostssstostese Mile Lamblin. Moilet (Guy). Schatt 
Lamine-Guèye. Mondon. Schauffler {Charles) 
L'Assemblée nationale a adopté. Laniel (Joseph}. Monin S Ma 
Lapie (Pierre-Olivier). | Moniaret. Schenidt (Kobert, 
LaureMi Mont Haute-Vienne 
Laurens (Camille}, Monte (André), Schmitt (Albert), 
Ont voté pour: Cantai Fimstère Bas-Rhin 
; . Laurent (Augustin), Montel (Pierre). Schmitt (René), 
Nord. Montillot Manche 
MM. Cartier ,Gilbert), ae (Joseph). Le Bail. Morice. Schnei:e 
Abelin. Sine-et-Oise. Dupraz (Joannès). Lecourt. Moro-Giafferri (de). Schuman (Robert}, 
Allonneau. Cartier (Marcel), Mile Dupuis (José), Le Coute!ler. Mouchet. Moselle 
Ami io (Octave). Drôme. seine, Leenhardt (Francis). | Moussu Schumann (Maurice), 
andré (Pierre). Casteilani. Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- | Moustlier (de). Non 
aber Caloire. Gironde. cine), Seine. Moynet. Ségellé 
Anxionnaz. Calrice. Duquesne, Lefèvre-Pontalis, Muller (André). Serre 
Aragon (d’). Cayeux (Jean). Durroux. Legendre Ninine Sesmaisons (de). 
Archidice. Cayol. Dusseaulx. Lejeune (Max), Nisse Siefridt. | 
Arnal Cerclier. Duveau. Somme. Noël {André), Puy- Sigrist 
ASSera y. Chaban-Dehnas. Elain. Mme Lempereur. de-Dôme, Silvandre 
Auban. Chamant. Errecart. Le Sciellour, Noguères. simonnet. 
Aubry. Charlot (Jean), Evrard. Lescorai. Olni Sion 
Audeguil. Charpentier. Fabre. Lespès Orvoen Sissoko (Fily-Dabo). 
Augarde. Charpin. Fagon (Yves). Leltourneau. Palewski. Smaïl : 
Aujoulat. Chassaing. Faraud . Le Troquer (André). |Pantaloni. Solinhac. 
À ineran Chastellain. Farine (Philippe). Levindrey. Penoy Sourbet 
Babet (Raphaël). Chautard. Farinez. Liquard Petit (Eugène. Taillade 
Bachelet. Chaze. Faure (Edgar). Livrv-Level, Claudius). letgen (Henri), 
Bacon. Chevalier (Fernand), |Fauvel. Lousteau. Petit (Guy), Basses- Gironde 
Badie. Alger. Félix. Louvel. Pyrénées Teitgen (Pierre), 
Badiou. Chevallier (Jacques). |Finet. Lucas Mme Germaine lle-et-Vilaine. 
Lurangé (Charles), Alger. Fonlupt-Esperaber. Charles Lussy. Peyroles. Tempie 
Maine-et-Loire. Chevallier fLouis), Fouyet Mabrut. Peytel Terpend 
Barbier. Indre. Frédéric- -Dugont. Macouin. Pflunlin. Terrenoire. 
bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), Frédet (Maurice). Malbrant. Philip (André). lheetten 
Barrachin. Loiret. Froment. Müällez. Pierre-Grouès. Thibault 
Barrot. Chevigné (de). Furaud, Marcellin. Pinay Thiriet. 
Bas. Chriitiaens. Gabelle. Marc-Sangnier. Pineau Thomis (Eugène). 
Paul Bastid. Clemenceau (Michel).| Gaborit. Marie (André). Pleven (René). Thoral 
audry d’Asson (de). |Ciostermann. Gaillard. Marin (Louis). Poimbœæuf. Tinaud (Jean-Louis). 
Baurens. Coffin. Gallet. Maroselli. Mme Poinso-Chapuis |Tinguy (de) 
bavylet. Colin. Galy-Gasparrou, Martel (Louis). Poirot (Maurice). Toublanc. 
Bayrou. Cordonnier. GaraveL Martineau. Poulain. Triboulet. 
Beauquier. Coste-Floret (Alfred),| Garet, Masson (Jean), Haule- | Pourtier. Truffaut. 
Bèche. Haute-Garonne. Gau Marne. Mlle Prevert. Valay 
Becquet. Coste-Floret Paul), J|Gavini Maurellet. Prigent (Robert), Valentino. 
Bégouin. Hérault. Gay (Francisque), Maurice-Petsche. Nord. Vée 
Ben Aly Chérif. Coudray. Gazier. Mauroux. Prigent (Tanguy), Vendroux. 
Benchennouf, Courant, Geotfre (de). Mayer (Daniel), Scine. winistère. Verneyra 
Béné (Maurice). Couston. Gernez. René Mayer, Cons- Queuile, Very {Emmanuel} 
Bentaieb. Crouzier. Gervolino. tantine. Quilici Viard 
F‘ranger (André). Dagain. Giacobbi. Mazel. Rabier Viatte 
Bergasse. Daladier (Edouard). Godin. Mazicr. Ramadier. Villard 
Bergeret. Damas. Gorse. Mazuez (Pierre- Ramarony. |Vio Maurice) 
Bessac Darou. Gosset, Fernand). Raulin-Lahoureur (de).|\ uillaume 
Bétolaud. Javid (Jean-Paul), Gouin (Félix). Meck. Raymond-Laurent. | Wagn 
B: ugniez. Seine-et-Oise. Gourdon. Médecin. Reeb. | Wasmel 
Fi chini. David (Marcel), Gozard (Gilles)s Mehaignerie. Regaudie Mlle Weber. 
bi Landes. Grimaud, Mekki. Reille-Soult. less. 
} sul (Georges). Defferre. Guérin (Maurice), 
hi ri Defos du Rau. Rhône, 
bi: Degoutte. Guesdon. 
E (ondi, Mine Degrond. Guilbert. Ont voté contre: 
. )CŒUAUX. Peixonne. 28 (André). 
iocquet. Delachenal. Guille TS 
Pere à Delahoutre. Guillon (Louis), Aj EE Biscarlet. Césaire. 
‘douard Bonnefous. Delbos (Yvon). Finistère. Al ras ss0l. Chambeiron 
Bonnet. Delcos. Guitton. 08 Blanchet. Charmbrun (de). 
Lens Denais (Joseph}. Guyomard. rer Boccagny. Mme Charbonnel, 
co Bosquier. Denis (Anüre), Guyon (Jean- Mlle + -himèd Bonte (Florimond). Chausson. 
in (Jean). Dordogne. ss Gironde. pr im e. ad ep + pod À 
our \ albout aus, Br S urbon. terne. 
jouret (Henri). a di Edouand). It Astier de La Vigerie (d'). | Mme Boutard. Mme Claeys. 
Bourgès-Maunoury. Desjardins. Henneguelle. Aubarne. Boutavant. Cogniot 
Xavier Bouvier, Desson. Hugues (Emile), Auguet. Brault. Condat-Mahiman. 
Ille-et-Vilaine, Devemy. Alpes-Maritimes, Ballanger (Robert), Mme Madeleine Braun.|Costes ;Allied). Selne, 
Bouvier-0’Cottereau. Devinat. Hugues he Seine-et-Oise. Brillonet. Pierre Cot. 
Mayenne. Dezarnaulds. André), e. pere. Cach:n Marcel). Coulibaly Guezzin. 
ouxom. Dhers Hulin. Barlhéléany. Cadi (Abdelkader),  |Cristofol. 
Brusset (Max). Diallo (Yacine). Hussel. Bartolini. Cala-. Croizat. 
Bruyneel. Mlle Dienesch. Hutin-Desgrèes. Mme Bastide (Denise), | Cam} hin. Mme Darras. 
Burst, Dixmier. lhuel. Loire. Cance. Dassonville. 
Buron. Dominjon. Jacquinot. Benoist (Charles). Cartier (Marius), Denis (Alphonse), 
Caillavet. Douala. Jaquet. Berger. Haute-Marne. Haute-Vienne, 
Capdeville. Poutrellot. Jean-Moreaa. Besset. Casanova. Djernad. 
Capitant (René). Draveny. Jeanmot. Billat. Castera. Mme Doutean 
Caron. Dulorest. Billoux. Cermolacce. Dreyfus-Schmidt. 
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Se —— 
Duclios (Jacques), Khider |Pe rdon (Hilaire). 
Seine Kriegel-Valrimont, |Mme Pérm. 
Duclos (Jean) Lambert (Lucien), IPéron (Yves). SCRUTIN (N° 2228) 
seine-et-Oise. Bouches-du-Rhône. (Petit ‘Albert), Seine. DUR 4 ù ° ne D cd 
Dufour Mme Lambert (Marie), Peyrat , Sur la proposilion de M. Tourné relative à l'inscription à l'ordre lu 
Dumet (Jean-Louis). Finistère, jerrard. jour de sa demande d'interpellalion relative aux anciens « val. 
Du: rat (Gé rard). Lamps. Pirot tants. 
Marc D ipuy, Gironde | Lareppe. Poumadère. 
Dutard | Laribi. Pourtalet, 
Mme Duvernois. | Lavergne lue pat Nombre des votants...... ‘ sus iron sarnosuess UE 
Fajon (Llienne) | Lecœur. »ronteau. Maiorité ab:ol! 
» e Majori! apsoiue nn nomme …..... . 
Fayet Mme Le Jeune (élè rot nie i 15 
Félix-Tchicaya. ne), Côtes-du-Nord. |Mrme RaDaté. ' + 
Fievez Lepormand. |Rametite. Pour l'adoption. ....scoscsssososese 364 
Mine F1 inçois. Lepervenche (de). Renard CMD isreveniesssaceiineeritste 0 
Mme Galicier. L'Iuillier (Waldeck). | Mme Reyraud, 
Garaudy. Lisette Rigal (Albert), Loiret. ; : ; 
Garcia Liante R: vet. L'Assemblée nationale a adopté. 
Gautier Lozeray. Mme Roca. 
Gene:tl. Mauilcchuau R che: (Waldeck). 
Ginestet Mamadou Konate. tosenblatt. : 
Mme Ginollin, Marmba Sano. Roucaute (Gabriel), Ont voté f : 
Giovoni. Manceau. Gard 
Girard Martine. toucaute (Roger : ! PT : 
Girard jt, Marty (André). re ri o ). é MM, Chaban-Delmas. Félix-Tchicaya, 
Gosnat, Masson {Albert), tufte Airoldi. Chambeiron. Fievez. - 
Goudoux. Loire. Mile Romeau. . ' Chambrun (de), Mme François, 
Gouge Maton Said Mohamed Cheikh. Zoo Mme Charbonnel. Froment. 
Greffer. André Mercier, Olse |Sarav: ha Ianneatu “har! Jear Furand 
, aravane Lambert. e Charlot (Jean). Make 
Grenier (Fernand). Meunier tlPierre), Savard. A! Ti Ionnaz. Chassaing Gaborit, 
Gresa (Jacques). | Côte-d'Or. Mme Schell Apithy Chausson. Gail'ord 
Gros | Mezerna Senghor | Archidic Chaze. Mme Galicier. 
Mme Guérin (Lucie}, | Michaut (Victor), ph 4 | Mle Archi mède. Cherrier. Galy-Gasparrou. 
Seine-Inférieure. | Seine-Inférieure. ignor Arnal. Chevalier (Fernand), |Garaudy. 
| Signor. $ .hevaiter ( rnan FA J 
Mine Guérin (Rose), | Michel. s Sportis Arihaud. Age Garavel, 
Mme Sportisse. fins aVivonio td AISET. 
Seine Midol = t Astier de LaVigerie (d”}. ] l Jacques), |Garcia. 
| fham'er Le © C ievailier ( acq 1C 
Guiguen | Mokhtari Thor: e (Maurice) Aübame. cer ar autier, 
Guil'on {Jean), | Montagnier. Thuillier ; ” 1 Auban, Chev. illier (Louis), |Gazier. 
Indre<t-Loire. | Méquet. L or “(Éharles) AUDry.. Indre. |Genest. 
Guissou (Henri) | Mora Re Audeguil, Citerne |Gernez, 
Guyot Raymond), Morand. . 1j «* à Auguet. Mme Clacys |Giacobbi. 
Saine Mouton. Toujas Badie _“lostermantr Ginestet, 
Harnani Diori. Mudrv. Tourne. Badiou Clo : RARE, Mr Ginolli 
lourtaud - = Coffin mn sINOLUIN. 
Hamon Marcel). | Musmeaux. T vd 4-3 . Ballang . reg Cogniot Giovoni. 
Mme Hertzog-Cachir Mme Nautré. Seine-et-Oise. Condat-Mahaman Girard. 
Horma Ould Babana | Nazi Bon! “ ne Vaillant-Coutu- Barel. enr mire Ve üirardot. 
Houphouet-Boigny. | _. Nedelec. TIET. Barihélémy, RTE TTUE Godin. 
Huzonniet | Noël (Marcel). Aube Vedrines. Bartolini. Costes (Alfred), Seine. Gore. 
Joinville (Alfred edrao2o Mamadou. | Vergès Paul Bastid. Pierre Cot. : |Gosnat, 
Malleret) patin aud Mme Vermeersch. Mme Bastide (Denise), Coulibaly Ouezzin. Goudoux. 
Juge Paul (Gabriel), Finis Pierre Villon, Loire. Courant. Gouge. 
Julian (Gaston), Hau-| tère. sasibis Baurens. Crislofol. Gouin (Félix). 
tes-Alpes. Paumier,. Baylet. — Gourdon. 
Bayrou. Y1gain. Gozard (Gilles). 
Bôrhe. Praiadier (Flouard). lureffier. 
Bégouin t re 3 iGrenicr (Fernand). 
, : bé Ben A!lv Chérif. irou Gresa (Jacques 
N'ont pas pris part au voie: Béné (Maurice). Mme Darras. ht (Jacques). 
Benoist (Charles). Dassonville. Mme Guérin (Lucie), 
MM. Krieger (Alfred). Oupa Pouvanaa, Berger. David (Jean-Paul), Seine-Inférieure. 
Boulet Paul). Lamine Debaghine, Ramaonet, Besset Seine et-Oise. Mine Guérin (Rose), 
Derdo Lécrivain-Servoz. | Wolt. Lansninl, David (Marcel), Seine. 
Billat Landes, / | Guesdon. 
Billères, Defferre. Guiguen. 
Billoux. Defos du Rau. Güillant (André). 
Ne peuvent prendre part au vote: inot. Degoutte. Guille 
pond, Mme Decrond. Guillon (Jean), 
| { iscarlet, ixonn Indre-ct-Loire. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de)s Bissol ares . Guissou (llenri) 
Blanchet, Denis (Alphonse),  |Guitton. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naëegelen (Marcel), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
dait la séance. 


——————_— 


Les nombres annoncés en séance avaient é'6 de? 
Nombre des votants....sssspépensenensessssssesse Got 
Majorilé absol NEPPPTTETILTIIIITIETELELELELLEELLEE LE 301 


400 
201 


Four l'ad 


Contre PETITE PRELTTILLILLILLIELE) 


oser epererspe 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


te de scrulin Ci-dssUs,. 


Mais, après 
meal à la lis 








Boccagnv. 

Bonte (F'orimond), 
Borra. 

Mile Pasquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury 
Mme Boutard, 
Boutavant. 

Prauit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet,. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermoria Ce. 

CSsaue, - 


Iaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine) 
Djemad. 

Mme bDouteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclios (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy Marceau), 

Gironde. 
Durroux. 
Dusseaulx. 

Dutard 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fabre. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 





Guyon (Jeain-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
lenneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 


André), Scine. 
Hussei. 
Lire 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred Mal- 
lerei). 
Jouve ‘Géraud). 
Jue. 
Jules-Julien iRhôûc). 


Julian (Gaston), 
llautes-Alpes. 
Kauffmann 
Kricgel-Valrimont. 
IKrieger (Alrcd). 
|Kuehn (René), 








au un en mes fe joué et let à 
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2% SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 








Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance du 8 février 1950. (Journal officiel du 9 février 1950. 
1 





Dan le scrutin (neo 222 ) sur l’amenderent de M. Devinat à l'ar 
ticle ? bis du projet sur les conventions coileclives du travail 
(Reprendre le texte du Conseil de la Répu- 

. F 


M. Halbouf, porté comrme ayant VO!é « contre », déc'are avoir 


voulu pour » 
C'est par suite d'une erreur typographique que le nom .de 
M. PBachelet ne se ! dans aucune des rubriques de ce scrutin. 


En réalité, M. Bachelet avait déposé dans l’une un bullelin blanc 
et son nom doit être rélabli dans la liste des dépulés ayant voté 


ñn P )uUf LA 





Dans le scrutin (n° 222) sur l’ensemble du projel sur les convw te 
tions collectives du travail (deuxième lecture) : 
M. Béné (Maurice), porté comme « n'ayant pas pris part au vote & 
déclare avoir voulu voler « pour », 4 
M. Tony Révillon, porté comme « n'ayant pas 
déclare avoir voulu voler « pour ». 


MM. Babet, Cadi (Abde'kader), Gervolino, Horma Ould Bihan 
Mitterrand, Pourtier et Saïd Mohamed Cheikh, portés comme 
«n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « po é 
C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Datu 
chenal a été porté dans la liste des députés s’élant absltenus 
tairement. En réalité, M. Delachenal avait déposé dans l'urne un ! 
letin blane et son nom doit être rétabii dans la lisle des députés 
ayant volé « pour », : 


ris part au vola , 


[le 
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